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AVERTISSEMENT 
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jLLetrancher aux sujets de haine, 
ajouter aux motifs de bienveillance, 
est une des plus belles maximes qui 
aient été présentées aux hommes pour 
leur intérêt particulier comme pour 
celui de ia société elle-même : quelle 
paix régnerait dans son sein, si elk 
était plus souvent mise en pratique! 

Je n'ai eu en vue que ce salutaire 
précepte, en disant subir un retran- 
chement à quelques parties de cet Ou- 
vrage. Écrivant toujours pour instruire 
• et jamais pour offenser, le retranche- 
ment de tout ce qui pourrait donner à 

a 



( vj ) 
qui que ce soit le droit de se croire of- 
fensé^ ne me paraîtra jamais un sacrifice. 
Un jugement solennel m'a alloué 
la totalité de naon Ouvrage ; je pouvais 
, le laisser subsister dans son intégrité, 
avec une sécurité qui me manquait, 
lorsqu'il fût composé. 

Mais je ne veux pas user de tous mes 
avantages : le droit rigoureux avoisiné 
toujours un peu l'injustice, et tout 
droit d'où résulterait pour autrui un 
sujet de tristesse, ne sera jamais à mon 
usage. 

Une attaque aussi cruelle qu'incon- 
sidérée m'a forcé à une défense dont je 
ne pouvais pas soupçonner avoir jamais 
besoin. Mes accusateurs sont venus 
succomber au milieu des accusations, 
. qu à loisir comme en grand nombre , ils 
ont entassées sur ma tête : ils n'ont pu 
en prouver une seule : tous les mi- 
croscopes de la justice ont été impuis- 
3^n» pour dépouyrir un sujet de re- 
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proche légitime dans mon Ouvrage : 
Fopinion publique s'est chargée de me 
venger de Foutrage que l'on m'a fait : 
il est difficile d'en concevoir un qui 
.surpassât celui là en gravité : les acces- 
soires ont encore dépassé le principal ! 
mais plus il a été grand dans l'intention 
de ses auteurs , moins je dois periùettre 
à aucun ressentiment d'approcher de 
moi. Je devrais plutôt des remercî- 
mens à ceux qui m'ont fait jouir, de la 
part du public, de témoignages de bien- 
veillance qui constataient encore plus 
son horreur pour la persécution dont 
j'étais l'objet, que sa faveur pour des 
services trop faibles pour avoir pu mé- 
riter la manifestation de sentimens aussi 
flatteurs. 

La modération est la plus honorable 
compagne de la victoire , et sûrement 
je ne ferai pas perdre ce complément 
à celle que l'on m'a forcé de remporter. 

Personne n'est à l'abri d'une accusa- 

a.. 
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^ lioji : les procès politiques n'ont au- 
iïjiiiie sigoi&cation morale. Nous voyons 
£(h$oudre à l'unanimité ce qui fut , il y 
A q^i/elques. années , condamné à l'una- 
nimité : cepeiidant il n'y a pas deux 
jiuatices ni deux morales : en pareil cas^ 
&'il j adies taches , elles restent aux ac- 
cusateura qui ne peuvent pas prouver^ 
mais il y a d'autres temps^ d'autres in^ 
tîérèts^ et d'autres homm^es , ei puis c^est 

tPUt.,, 

: I<^zèle,açeusateuf deeertainçhomm^ 
devrait biçn se refroidir, à la seule pen- 
^ que depuis treete ans, parmi nous^ 
tous, du inoiaQrquç jusqu'a^ubierger, opt 
4gaJeiQeQt eu ]imx^ accusateurs , leurs 
mv^vs d'assisf^is ^;kurs tombeaitix. 

Souvent, dans les affaires, un retour 
'Ib^r aoîf*ir|^e ot sur les dastinées de la 
jljfis|eJiM4îî9niié , serait propre à préve-i- 
niv feeauçai*p4o«iécompte pour soi , et 
4ftjaft*tlh*urs pour les autres. 

. Gfiiw ^ , dmi wn poste de sûretd, à 



Fâbri de tout danger , ne mettant rien 
du leur au jeu, pouvant même se parer, 
en cas de revers , de «ële pour le bien 
public , quittes ensuite pour dire qu'ils 
se sont trompés, accusent ceux qoi de 
leur côté voient leur vie, leur honneur, 
leur liberté, leur fortune compromises, 
devraient bien tenir compte de l'inégalité 
de leur condition avec celle des hommes 
qu'ib exposent à tant de dangers : ils 
devraient bien se demander quelles ré- 
parations ils ont préparées à des maust 
de cette gravité, et si l'on n'est pas encore! 
plus malheureux avec eux qu'avec le* 
simples particuliers contre lesquels, du 
moins , l'accuaé absous peut recherch w 
des satis&ctions et des indemnités , tan- 
dis qu'avec des ministres , et des minifl^ 
tères publics , toutes les satisfactions 
peuvent s'étendre jusqu'à la faculté de 
parcourir librement les rues, et d'être^, 
en cas^ de plainte contre d'injustes sé- 
vices, âéciésé de manquer au rœpect. . . ^ 



Ld^ je m'arrête : je ne demand»^ pas 
même ao magistrat acmsateor, s*il o*a 
pas dépassé le droit d'accuser, eo réser- 
Tant comme on dernier travail propre à 
acherer la ecmyiction et la détermina- 
tion dn JuTTy le ra|^»rochement de la pu- 
blication d^un ouvrage composé au mois 
de mai y ao fond de F Auvergne^ avec un 
complot de quelques militaires qui a 
éclate à Paris le so aout^ et que le Gou- 
Temement lui-même à déclaré n'aj^r- 
tenir qu'à eux seuls. De pareils moyens 
de &ire prévaloir une accusation^sont-ib 
bien conformes à Fintention qu^a la so- 
ciété en poursuivant la réparation de ses 
dommages ; entend-elle prévaloir quo- 
quo modo j ou bien Ëiire bonne guerre ; 
rétablir l'ordre, ou faire des victimes? 
Il ne m^est pas possible de supposer à 
la société d'autres intentions que celles 
de la droiture la plus scrupuleuse, de 
la loyauté la plus entière ; il me semble 
l'entendre en Ëdre la recommandation 



expresse à ceux qu'elle choisit pour ses 
organes y et leur dire qu'elle ne peut se 
reconnaître qu'à ces traits. .. 

Pendant qu'à Paris les uns me pro- 
diguent les injures ^ les autres les accu- 
sations y le monde marche y et marche 
comme Je ne cesse de le dire depuis 20 
ans. Il y a combat entre les hommes 
qui m'outragent et ceux qui m'accu- 
sent, et les évènemens qui m'absolvent. 

Depuis six ans, j'annonce l'inévitable 
révolution du Portugal (1) par l'absence 

{\)Voirla page lio de la Révolution d'Espagne, 
imprimée en avril i^io, (^) Il semble que l'esprit 
d'imprévoyance ait agi en Portugal , et préparé 
sa destinée, comme il fait et continue de faire 
dans tant de lieux« 

Le roi est absent, et à jamais! Il a cessé d'être 
portugais pour devenir brasilien; le retour en 
Europe lui est fermé , ou ne lui serait pern\is 
qu'en perdant le Brésil. Il faut choisir et se fixer; 

{*) Un Yol. in-80., à paris > chez Bechet ida^^ libraire , quai 
des Augustin», n? 57» 



du roi, et par la présence derétranger. 
Au mois d'avril dernier ^ en i Ssîq ^ je 
traçais le tableau de ce qui yient de se 
passer dans cette contrée. - Depuis six 
ans j'ai dit mille fois à l'Autriche qu41 
pourrait bien arriver qu'elle se fût trom-^ 

le choix est fait et déclaré invariable Ç*) *, le Ponu-^ 
gai est donc abandonné a jamais par son souverain , 
et condamné par là à subir une régence éternelle^ 
L'argent du Portugal va au Brésil; auparavant^ 
c'était l'argent du Brésil qui venait en Portugal ; 
les grands du pajs ou vont an Brésil , ou man* ^ 
quent de I aliment d'une cour, chose très chère 
aux grands des contrées méridionales de l'Eu- 
rope; souvent les affaires doivent se décider an 
Brésil, c'est-à-dire à une distance immense. La 
traite de l'armée portugaise se fait chaque année 
pour le Brésil; c'est à Femambouc, à Monter- 
video, que vont les recrues de Lisbonne, de 
Porto et de Coïmbre ; pour tout combler , on a 
mis à la tétc de cette armée un général anglais^ 
le maréchal Béresford , mais sans une armée an-* 
glaise pour le soutenir. 

Déjà, en 1817, il y eut des tentatives faites 

(*) Le roi a déclaré par un édit, qu'il se fixait au Brésil. 
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pée dénia ses calculs sur l'Italie^ que 
ce pays était destiné à occuper la plus 
grande partie de ses forces, et à la détour- 
ner de la garde de la frontièrede FEurope 
contre les invasions du Nord ; depuis 
vingt - deux ans j'annonce que FA me- 

contre lui par des militaires portugais, dans le 
dessein de l'expulser et de rendre au pays un gou- 
vernement indigène. Je demande s'il était possible 
de réunir, et pour ainsi dire d'entasser , plus de 
principes de détermination à suivre Texemple de 
TEspagne. Le Portugal ne sera ni conquis ni 
réuni par celle-ci ; il y a haine et incompatibi- 
lité entre les.deux peuples; mais comme il n'est 
pas de grande cause qui n'amène promptement 
son effet , il est naturel de conclure que l'événe- 
ment de l'Espagne , frappant fortement Tatten*- 
tion du Portugal, l'amènera prochainement à 
mettre fin à l'état équivoque et pénible dans le- 
quel il se trouve , et pour cela à se donner un roi 
réi^idant dans* le pays, indépendant du Brésil, 
comme laissant le Brésil indépendant de lui , et 
à placer ce trône sur la ligne des trônes constitu- 
tionnels qui s'élèvent sur 1 Europe. Si ce mouve-- 
ment était commencé par V armée » rien rie parai'" 



( xiv ) 
rique va changer de &ce , que ce cban-^ 
gement deviendra celui du monde^ que 
les États-Unis étendront leur puis- 
sante main sur les Florides ^ que dans 
cette contrée rien n'échappera au géant 

trait moins étonnant, après l'exemple que celle 
de t Espagne vient de donner. Les moti& soDt 
les mêmes. L'armée portogaise n'est pas plus 
jalouse d'aller au Brésil, que celle d'Espagne ne 
l'était de se laisser transplanter en Amérique *, il 
y a même ici un motif déplus, le généralat d'un 
étranger, cliose toujours odieuse et offensante 
pour les yeux d'une nation. 

Que l'on se garde bien d'attribuer ce qui vient 
d'être dit à aucun désir particulier , ni à aucune 
instigation détournée; je me borne à rendre 
compte de ce qui est dans la nature des choses , 
et à redresser une opinion qui la contrarie de 
tous points ; mais dans le temps 011 nous vivons, 
il n'est plus permis de rien indiquer, sans que 
d'officieux personnages n'y attachent une inten- 
tion secrète; ^X parlât' on du Japon, si malheur 
venait à arriver au Japon , on ne manquerait pas 
de dire que vous l'avez voulu , et peut-être mêm^a 
que vous l'avez fait. 



(XV) 

qui s'élève sur les rivages de l'Atlanti- 
que, que la royauté européeiioe doit 
se hâter de s'occuper de l'effet que pro- 
duira pour elle l'Amérique, tout en- 
tière placées en regard d'elle sous la 
forme républicaine : pendant six. ans 
je n'ai cessé de prédire malheur à la 
persévérance du système qui dévas- 
tait l'Espagae. . . . Depuis six ans , en. 
France, j'ai bravé tous les cris, tous 
les dangers pour amener à considérer 
mûrement un état de choses que je vois 
distinctement s'empirer chaque jour : ' 
un ouragan d'outrages gronde sur ma 
tête depuis six ans, un décret d'accu- 
sation l'a menacée, il y a peu de jours... 
Cependant, comme au temps de Gali- 
lée, la terre tourne, on a ri, quand je 
disais , le genre humain est en marche , 
rien ne pourra V arrêter ; les injures ni 
les rires n'ont pu l'arrêter, et ne l'arrê- 
teront pas plus qu'ils ne l'ont fait jus- 
qu'ici ! A nos maux il faut d^au très re- 



wfiké» : jEcometre politique, je suis les 
jBMMi^^«i<ras du monde, je pose mon 
ocMipatg &ur seç diverses parties , pour 
mnurer ja dij&taiiee qu*tl a parcourue 
<ûàSA «n lemp^ donné : denoureau^je 
serai dfbr-iaré révolutionnaire pour dire 
ifwr <ilaA5 les huit derniers mois, il a 
&£t pins de chemin que jadis il n'en 
âiifiâit dans huit cents ans. Quelintérèt^ 
iMn celui du bien de rhumanité et de 
OKm pajSy peut m'a t tacher a ces re- 
cherches? Encore quatre jours, et je ne 
serai plus : Tabsence des bi^Mus com- 
pose ma richesse : je ne craius et ne de- 
mande rien. La révolution a arrêté ma 
carrière et Fa dénaturée : elle m'a lait 
passer trente ans sur ses charbons ar- 
dens, ou dans le vague de ses variations : 
Napoléon m'a exilé et confisqué deux 
fois : la restauration m'a trouvé plus 
haut qu'elle ne m'a laissé^ elle ne sVst 
pas épuisé en bienfaits à mon égard: que 

me sert l'Amérique, FE'^pagpeet Flta- 

é 
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îieV à quoi me serviront-elles jamais ? 
De quoi même me servira le plus ou le 
moins en France ! A quels motifs doit 
donc se rapporter l'occupation que je 
n'ai pas cessé de donner aux intérêts de 
tous ces pays, et le sacrifice que je leur ai 
fait de mon repos et des jouissances que 
m'offraient les délices de la société telles 
qu'on les trouve en France; peut-être que 
ceux qui me poursuivent à si grand bruit, 
n'auraient pas toujours dédaigné mon 
appui, peut-être aussi auraient-ils pro- 
diguéautant de faveurs à leur auxiliaire^ 
qu'ils montrent de fureur contre celui 

I ê 

qu'ils veulent absolument faire passer 
pour leur ennemi , lorsqu^il ne tend qu'à 
les SOTvir, en cherchant à les retirer 
du cercle d'erreurs dans lequel ils se 
perdent, avec toutcequ'ils touchent. Six 
ans et trente ministres , cinq directions 
principales pendant six ans, m'avaient 
donné le droit de demander une antre 
direction et d'autres directeurs sans 

è 
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mèdes; géomètre politique, je suis les 
mouyemens du monde, je pose mon 
compas sur ses diverses parties , pour 
mesurer la distance quHl a parcourue 
dans un temps donné : denou veau , je 
serai déclaré révolutionnaire pour dire 
que dans les huit derniers mois, il a 
fait plus de chemin que jadis il n'en 
faisait dans huitcents ans. Q^el intérêt, 
hors celui du bien de Phumanité et de 
mon pays, peut m'attacher à ces re- 
cherches ? Encore quatre jours, et je ne 
serai plus : l'absence des besoins com- 
pose ma richesse : je ne crains et ne de- 
mande rien. La révolution à arrêté ma 
carrière et Fa dénaturée : elle m'a fait 
passer trente ans sur ses charbons ar- 
dens , ou dans le vague de ses variations : 
Napoléon m'a exilé et confisqué deux 
fois : la restauration m'a trouvé plus 
haut qu'elle ne m'a laissé, elle ne s'est 
pas épuisé en bienfaits à mon égard: que 
mfi sert l'Amérique, l'Espagpeet l'ita- 
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UeV à quoi me serviront-elles jamais ? 
De quoi même me servira le plus ou le 
moins en France ! A quels motifs doit 
donc se rapporter l'occupation que je 
n'ai pas cessé de donner aux intérêts de 
tous ces pays, et le sacrifice que je leur ai 
fait de mon repos et des jouissances que 
m'offraient les délices de la société telles 
qu'on les trouve en France; peut-être que 
ceux qui me poursuivent à si grand bruit, 
n'auraient pas toujours dédaigné mon 
appuis peut-être aussi auraient-ils pro- 
diguéautant de faveurs à leur auxiliaire, 
qu'ils montrent de fureur contre celui 

/ ê 

qu'ils veulent absolument faire passer 
pour leur ennemi , lorsqu^il ne tend qu'à 
les SOTvir, en cherchant à les retirer 
du cercle d'erreurs dans lequel ils se 
perdent, avec toutcequ'ils touchent. Six 
ans et trente ministres , cinq directions 
principales pendant six ans, m'avaient 
donné le droit de demander une autre 
direction et d'autres directeurs sans 

è 
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courir le risque, d'une accusation crimi- 
nelle... Maintenant au milieu du mou- 
vement accéléré qui nous enveloppe et 
qui nous presse de toute part, il faudra 
voir si ce sont de trop mauvais conseils 
que ceux que je donne, hélas bien en 
, vain, depuis six ans, et s'il n'y avait pas 
plus de profit à les suivre, qu'à me .pro- 
diguer des outrages et des accusations. 
Quant â ceux qui pourraient con- 
clure de tout ceci, que j'ambitionne le 
Jtitre de prophète politique , qu'ils ap- 
prennent que je borne mes dons de pro- 
phète à examiner la nature des choses^t 
à en tirer Ifes conséquences , et qu'en 
continuant de suivre cette méthode , je 
ne serai pas plus embarrassé de dire ce 
qui se passera d'ici à quelques années, 
que je ne l'ai été pour dire ce qui est ar- 
rivé jusqu'ici. Les Italiens diâent que le 
temps seul est galant homme. Eh bien î 
ce galant homme décidera entre mes 

détracteurs et moi. ^ ^ 

4 
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En parlant ainsi de ce qui m'est per-- 
8<Hinel:^ je n'ai d'autre but que celui 
d'obtenir enfin quelque justice et quel- 
que repos; je n'ai troublé eehii de per- 
: sonne ^ que l'on respecte le mien ; j'y ai 
4roit comme tout lé monde. 

Que dois-je aux ministres ? 

Que dois-je aux courtisans ? 

Si les premiers font mal , si les se- 
conds nous dérobent la vue du trône, 
quelle loi m'interdit de le dire ? sîla loi 
permet la censure de chaque acte du 
gouvernement en particulier, quelle 
• est celle qui la prohibe en général ? Où 
M. l'avocat-général a-t-il pris que j'aie 
dit un mot de l'armée ? je n'ai par- 
lé que du nombre trop grand de la 
garde , et des soldats étrangers qui en 
font partie ? en quoi ^i-je parlé des émi- 
grés, en général ! je n'ai indiqué que des 
hommes qui font de tous les Français^ 
des complices (Tun Brutus de cabaret, 
qui depuis six ans nous accablent d'i»- 

è 
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suites journalières, quidisecit aansoesse 
qtie la France e&t, comme ses habitans, 
gangrenée de crîiBes ; eh bten , je tes ai 
engagés à séparer leur pureté de notre 
impureté : d'est là de l'excitation à kt 
guerre civile ! notre sort dépendra -1- 
il toujours d'échafaudages dé fictions et 
d'inventions pareilles ! La^uerre civile, 
ah ! il faut des faits autres que ceux-là , 
pour «n accuser un homme qui n^ 
à son service ni un homme ni une arme , 
et qui s'adresse à des hommes qui sont 
aussi dénués que lui d'intentions et de 
moyens de guerre civile. . • . La guerre 
civile ne se fait pas comme cela , et s^l 
n'y a de guerres civiles que par mes 
écrits j et d'après lea indications de 
M. l'avocat- géïkéral , on peut diormrr en 
paix, nos arrière- ne ViCux eux-mêmes 
. n'en entendront point parler. 



DISCOURS 

^prononcé pat M^ de Pradt^ devant la 
Çourd'a^Hse^, le a8 août dernier. 

Le discoure fque M. de Pradt a prononcé 
devant la Cour d'assises , n'ayant été inséré 
que 4aiM ym i^eul journal , et même d'une 
«oanièreinconiplète, nous croyons faire plai^ 
sir au public, de le joindre à la nouvelle édi*- 
ïion de l'Ouvrage qui a causé le procès (i) 
'4ont ce discours fait partie, (ifotede l^ Édi- 
teur.) 

M.ESStEUB.S, 

Aux jours de l'assemblée constituante, 
*on vit le plus vénérable des vieillards , k 
cardinal de la Rochefoucauld (a) , courber 
sa tête y chargée de toutes les dignités de . 
l'église et de l'état^ sous le poids d'une accur 
^sation qui menaçait ses derniers ans de s'é^ 



t^m 



(i) Procès coBupkt de M. de Pradt, chez Béchet, 

|)rix 5 fr. 

(pî) M. Tarchevêque de Malines ^st neveu de feu 

M. le Girdînal de la Rçchefoucauld. 

b 
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>o{rti^vo <î(^ns Tombre d'un cachot. Une lettre 
>î>Yï'jN>^<?^o par le comité des recherches le fit 
,^xVU5or, comme je le suis aujourd'hui, de 
^^^^^VlH^uor a la désobéissance aux lois de 
ï^hm^ jv^vs. Sa gloire ne souffrit point de celte 
i^ptvuvo : qui , surtout dans les temps de 
U'^)ublcs , peut se flatter de rester toujours 
à Tabri de pareilles attaques? et d'ailleurs, 
t|uelle distance ne sépare pas les délits con- 
tre la politique d'avec ceux qui offensent 
la morale ! 

Un livre inspiré par le désir de donner à 
mon pays, dans les circonstances critiques 
où il se trouvait, un gage éclatant de mon 
7iiMe pour le servir, attire sur moi l'accusa- 
tion que vous venez d'entendre. Placé dans 
.la même situation où comparut l'homme 
.vénérable que j'ai cité, je me présente avec 
la confiance qu'il montra , avec l'espoir 
: qu'une innocence égale à la sienne proté- 
• géra mon honneur comme elle protégea le 
6Îen, 

Réservant pour d'autres temps et pour 
d'autres discussions l'appareil des discours 
étudiés, dans ce jour, mes paroles ne peu- 
vent porter que la seule empreinte du deuil 
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âont pénètre mon âme ma présence dans un 
lieu contre l'accès duquel le caractère dont 
je suis revêtu, et ma vie entière, devaient 
à jamais me garantir. Si dans ce jour la mo- 
rale publique est offensée , si les regards 
d'un peuple, chez lequel le sentiment des 
convenances est un législateur toujours agis- 
sant et toujours écouté, se trouvent blessés, 
il m'importe, avant tout, de montrer que je 
n'ai aucune part dans leur injure. 

Servir et souffrir dans un temps , re- 
cueillir dans un autre, tel fut à peu près le 
partage de ceux qui se vouèrent au culte 
de la vérité , soit qu'elle fut adressée aux 
peuples ou aux rois. 

Depuis beaucoup d'années , j'ai embrassé 
son service dont les temps de parti redou-- 
blent les dangers. De nombreux écrits at- 
testent mes efforts, aussi bien que l'esprit 
général et uniforme de bienveillance pour 
l'humanité qui les a dictés. De quelques con- 
trées et de quelques hommes que j'aie parlé, 
en eux, je n'ai considéré que les membres 
de la grande famille humaine , et dans leurs 
erreurs mêmes , je n'ai adressé de reproches 
qu'à ce qui pouvait leur nuire. C'est ainsi que 



traitant de sujets divers, homme, j'ai défendd 
les droits des associations humaines ; fran- 
çais , ceux de la famille glorieuse à laquelle le 
ciel m'a accordé d'appartenir; prêtre, ceux 
de i'église célèbre dont j'ai rhonneur d'être 
un des chefe. 

En écrivant ainsi, je sentais le caractère 
de ma profession s'agrandir et s'ennoblir 
par son union avec les intérêts de la société; 
car j'ai toujours pensé que les remparts des 
temples s'affermissaient en s'appuyant sur 
ceux de l'édifice social. 

Dans les temps d'agitation et de parti, il 
est rare que la loi sorte du sein du législa- 
teur entièrement pure et dégagée de tout 
-motif'étranger aux circonstances qui la 
voient naître. Il e^t rare qu'on ne demande 
pas aux lois encore plus l'appui de leur force, 
quç celui de la justice et de la raison seules. 
Hélas 1 combien de fois, même parmi nous, 
cette théorie n'est-elle pas devenue une 
affligeante réalité! 

Dans ces derniers temps, j'ai vu les par- 
tis attachés à ébranler les fondemens de nos 
institutions, et pour les raffermir, j'ai dît"^ 
quelle était 4a sainteté des lois^ la majesté 
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un trôné, h fidélité due à la Chatte. J'ai rit 
répandre ded doctrines fanestes, et, en ré- 
tablissant l'honneur deâ» principes violés, j'ai 
éherché à pnrger Id société de ces poisons. 
J'ai entendu, au' sein d'un régime constitua 
. tionne), demander r arbitraire et pro^ 
Mettre de mauvaises laisy et j'ai demauM 
dé â mon tour si un pareil langage pouraiC 
être adressé, par les premiers ministres des 
lois, au peuple le plus éclairé de Punivers^ 
à ceu:» qui ox\i vu tf ois ffliRions de leurs 
îcht^^ s'immoler pdïf acquérir la liberté 
fondée sur la raison et sur les lois. 

J'fiii vu préparer les discussions jdestinéeS 
à décider du sort de ce peuple, par l'aban- 
don des principes et des doctrines hlaute- 
ment professées, et j'ai demandé de nou- 
veau si les doctrines politiques , appliquées 
à la conduite des sociétés , ne devaient ^aS 
avoir la stabilité des doctrines religieuse* 
elles-ttiémes , et s'il existait quelque moy cfii 
de diriger les hommes hors des routes de 
la morale. 

Il existe un contrat etrtre les lois et les 
sujets; ceflcs-ci exercent un empire im- 
mense sur eiTît j et/pdur que le contrat soi! 
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égal , si Tobéissance des uns doil être sans 
réserve , la pureté des autres doit étt-e sans 
nuage. Le législateur doit être toujours prêt 
à prouver que, dans la confection de la 
loi, il n'a jamais perdu de* vue ce qui doit 
servir de modèle à toutes, la justice, qui 
n'est que la nature éternelle des choses^ 
C'est elle qui fait le lien véritable entré 
l'homme et la loi. La législation doit être 
plus imposante, à mesure que les intérêts 
qu'elle atteint sont plus relevés eux-mêmes; 
à mesure que les sujets sont mieux pourvus 
des lumières propres à leur faire apercevoir 
les principes, les motifs et les conséquences 
de la loi. Alors, par un effet admirable do 
la lumière, ce sont les sujets qui forcent le 
législateur à se surveiller lui-même. 

Une loi qui égale en importance celle qui 
appartient à la loi qui confère la couronne 
dans les contrées où celle-ci dépend du 
droit d'élection , venait d'exciter parmi noua 
les plus violens orages : c'est un des grands 
évènemens de ces derniers temps, ce sera 
un des plus féconds en résultats. Recher- 
cher son origine, l'esprit qui a présidé à sa 
confection 9 les moyens qui l'ont Êtit préyâ- 
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loir ^montrer sa liaison avec l'ordre gé^ 
beral elle mouvement de la civilisatioq ac- 
tuelle, tel fut le but que l'utilité publique 
m'indiqua. Je n'ai consulté qu'elle : occupé 
de la seule pensée de rappeler le législateur 
à un retour salutaire sur lui-même et sur 
son ouvrage, au lieu de travailler à ébran»- 
ler la société, j'ai cherché à l'épurer et à U^ 
raffermir. Le gouvernement constituUonuql 
nous en a donné le droit. En nous invitant 
à assister aux apprêts de la confection de 
la loj, il nous a rendus les juges de tout ce 
qui l'a précédée et qui l'entoure : il n'a pu 
nous interdire de rendre ce qui a frappé 
nos yeux et nos oreilles, ni de rappeler 
le langage des légi3lateurs eux-mêmes. Par 
cet ordre de publicité , nouveau parmi nous, 
il n'appartient plus qu'aux gouvernemens 
qu'aucune publicité n'éclaire, d'alléguer les 
excitations au mépris dé lois faites en pu- 
blic; car comment, horfe d'une atteinte évi- 
dente à la vérité , pouvoir exciter au mépris 
de ce qui se passe sous les yeux du monde 
entier? Alors il n'y a plus que des faits à 
juger I et si quelque blâme est encouru, sur 
Sipx retçypj}©, Iq reproche , de celui qui; a. 



fourni le fond du tableau, ou dé cehii ^ 
n'a fait que le tracer ? Quel Mtsàt le sort 
des du jets, dans un ordre où le lëgisiateut^ 
pourrait iiiToquer le bras delà jiidtiiîe pour 
se renger de la fidélité du tableau de sea 
erreurs ? Quel est parmi notis Fembarra^ 
du citoyen, placé comme nous le s<mmieft 
entre la liberté extrême de notre tribune 
législative et les restrictions de noB cen-^ 
seurs? Comment arriverions-nous à feire 
Pbisfoife et l'esprit dé nos lois? L'ordre 
ConstitutioMiel, sur leqttel je me suis ap-» 
poyé,^ et dont je ne me sépare jamaîs^, esÉ 
k confirmation du droit qu'en toute $ù^ 
eiété le citoyen a de surveiller ses actes i^ 
ce droit s'accroh par la siispension comme 
par Fabsence des indtitutii»^ , et c'est alora 
^n zèle des citoyens à remplir les kcimes. 
des codes..... 

Telles étaient, Messieurs, les pensées, 
qui m^occupaient , kwrsque des érèù&oaem 
dont )e voudrais pouvoir effacer j usqtf avt 
souvenir, vinrent montrer tai guerre alite 
mée au sein de la capitale , et prête a ét«a-- 
dre ses ravages SBfr la Fratnce. Qui poiivait 
alors saitô Êrémk sttpp<^ter i'îoiage d^ 
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dâtigerâ auxquels se trouvait eicpo8é6 ta 
population d'une rille qo! est l'objet de Tad* 
flûratîon et de l'envie de l'univers ? Com-* 
ment ees jours de deuil n'autaieut-ils pas 
fiât revivre en moi le souvenir des scèues 
qui, dâûs le cours de nos discordes, trop 
nouyent ensanglantèrent ses mars? Ciel ! 
quand le bras de l'ange exterminateur est 
levé sur le peuple^ à qui mieu^ qu'au prêtre 
convient-il de l'arrêter?... Et le sang hn- 
tâain a-t-U donc assez perdu de son prix 
pour qu'en déplorer Teffusion puisse êtf^ 
devenu un crime! C'est dans "Ces momens 
sttprêmes qu'oubliant tout danger person- 
nel, renonçant à de lâches déguisemens , je 
me suis tourné vers le trône , et qu'avant 
vers lui une voix à la fois respectueuse et 
pressante, sèr d'interpréter fidèlement ï^ 
con&ciénce publique, et de servir d'organe 
à la vérité, trop îong- temps retenue, je 
conjurai le Monarque de ^admettre sur les 
marches révérées de son trône que deâ 
amis Sincères des înétîtutlons ef de Phon- 
neur national, de n'ouvrir la jJOrte des 
conseils qu'au génie véritable de la France, 
de ne chercher d^appuî que dans Paraour 
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4'un peuple , toujours prêt à répondre aux 
appels de la confiance, qui voulant jouir 
I enfin du fruit de travaux dont il a le droit 
d'être fier, ne craint que de tomber au-desr 
§ous de lui-même, et d'ajouter à la perte 
de Fempire acquis par sa vaillance , celle 
du rang que ses lumières lui assignent dana 
lHinivers,....En tout temps, dans leurs m^ij^ 
heurs, les Français aimèrent à se tourne^ 
vers le trône, comme vers leur consolateur 
et leur appui.... Ce qu'admettait TantiqyiQ 
servitude ne peut être perdu par la liberté 
nouvelle ; c'est dans cet accord de la liberté 
avec le respect, que réside le droit des ci- 
toyens envers ceux qui les^ouvernent... Ils 
sbnt grands, les droits du trône, dans notre 
ordre constitutionnel: souvent dans mon 
ouvrage j'en ai relevé la splendeur, mais ils 
n'appartiennent qu'à lui seul. En dehors du 
Monarque, qui renferme en lui-même sa 
famille, il ne se trouve plus que des sujets 
et des hommes égaux en droit de s'appré- 
cier mutuellement d'après les services ren- 
dus à la chose publique.,.. 

La justice exige de tenir compte des cir- 
constances dans lesquelles un écrit reçut te 



)our : les impressions d'an temps îie sont 
pas celles d'un autre. 

Portez vos regards autour de vous, Mes* 
sieurs, et mettez-vous à la place de ceux 
qui écrivent à la vue des scènes qui agitent 
et qui épouvantent le monde, au bruit des 
monarchies qui s'écroulent ou qui se mé« 
tamôrphosent , au milieu de systèmes et 
d'hommes qui tombent , se relèvent et se 
remplacent tour-à-tour, lorsque l'année se 
partage entre six mois d'orage, et les ap- 
prêts de l'orage qui va suivre. Dites si. les 
inquiétudes de la plus juste prévoyance, ^ 
l'expression des plus vives alarmes péuvenl: 
être confondues avec les cris de la sédition, 
et si c'est par la timidité de l'attente ou celle 
du silence , que l'on vient au secours de la 
patrie prête à périr. Combien de princes et 
d'états ont péri à défaut d'une sentinelle 
vigilante ou d'un ami assez courageux pour 
les avertir ! Tels sont les naotifs qui m'ont 
dicté un ouvrage dont je voudrais voir tous 
les Français partager les principes et suivre 
les préceptes.... Les lois en seraient phis 
saintes , le trône plus révéré , la Charte plus 
religieusement observée; des jours de box>- 
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beur et de paix plus rapprcrcbéa de nous ^ 
ces jours que hâtent tous mes vœux, et 
pour lesquels ma vie même serait ua profi^pt 
et doux sacrifice. 

Maintenant que, par cette exposttion pu- 
blique de mes sentrmeils et de mes prîn^ 
cipes, je puis espérer d'avoir montré qa'aa* 
fcun oubli de devoirs , qui doivent ro'êtrO 
plu^ sacrés qu'à tout autre ^ n'a pu légitimer 
mon appel en ces lieux , mainteùiant qae le 
seul bieti auquel jie puisse consentir d'atta- ' 
cher quelque prix, Festime de mes conci- 
toyens y est en sûreté , je n'ai plds ri^ï à 
ajouter à ma défense. 

Elle sera complétée par l'orateur célèbre 
qui a ennobli ses talens en les consacrant à 
la défense de Finûdcence et de l'infortuneir 
Il lui sera facile de prouver que la lettre de 
mon livre est au^i légitime que sa source 
fot pure; que tant de pages consacrées à re* 
commander le respect des lois , la majesté 
du trône, la fidélité à la Charte, ne peuvent 
conduire à méconnaître les devoirs envers 
lea autorités, à l'honneur desqoelles mon 
Rvre, l'ose le dire , a érigé un monument; et 
que^ pour le supposer, il &ut adonettre de^ 
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contradictions dont un homme de sens ne 
peut être supposé capable. II n'aura pas de 
peine à montrer la distance qui sépare un 
livre de droit public et d'Histoire, destine à 
confronter les principes de la législation , et 
la confection d'une loi particulière , avec un 
appel formel à des crimes dont l'idée seule 
fait reculer d'horreur. Pour intenter une ac- 
cusation dont le principe suppose une grande 
perversité et dont les conséquences ren- 
ferment d'affreux dangers, il faut des preuves 
qui égalent en évidence celle de la lumière 
du jour. Les chercher dans des interpréta- 
tions, dans des rapprochemens de paroles 
plus qu'expliquées par le corps entier d'un 
ouvragCj c'est remplir la société de pièges 
et de dangers ; c'est faire dépendre le sort 
des citoyens de vagues et commodes for- 
mules d'accusation , c'est renouveler l'usage 
de ces crimes de lèse-majesté, qui portè- 
rent la corruption et l'effroi dans ^empire 
romain^ et qui hâtèrent sa chute dans ces 
temps cruels, pendant lesquels on ne de- 
mandait pas ce qu'avait fait un homme , 
mais à quelle couleur il appartenait, et qui le 
poursuivait. L'Histoire , en gardant le 3ôu- 



( XXXIV ) 

venir de cette cause, l'ajoutera au nombre 
déjà trop grand de cellps dans lesquelles on 
avait vu l'existence des plus honorables ci- 
toyens soumise à l'art raffiné d'interpréter 
des paroles ei de prêter des pensées , et 
sous ce raport , la société tout entière est 
en cause avec moi. 

Il n'échappera pas à des juges chez les- 
quels la droiture égale les lumières, qu'un 
écrit qui a pour objet les intérêts supé- 
rieurs de la société , adressé aux classes 
élevées parmi lesquelles se trouvent autant 
de juges que de lecteurs, ne porte avec lui 
aucun danger: que ceux-ci ne commencent 
qu'au point où la privation de la lumière 
facilite la séduction; que dans ces causes, 
c'est l'absence ou la présence de la lumière 
qui fait le mal ou le remède; que ce n'est 
point parmi les hommes occupés de suivre 
les sociétés dans leurs divers mouvemens, 
qu'il faut chercher ceux qui tendent à les 
troubler , et qu'un homme voué à ces hautes 
spéculations , qui écrit avec confiance parce 
qu'il croit à la bonne foi , après avoir mis 
les principes en sûreté, ne peut être tenu 
de détourner à chaque instant la tête pour 
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regarder derrière lui , à l'usage que Pon peut 
ïaire de c?iaque parole qu'il sème dans une 
route droite , et dont le but est clairement 
marqué. 

MM. les jurés, le jugement que vous 
êtes appelés à prononcer dépassera de beau- 
coup les limites des jugèmens ordinaires 
sur la presse; votre décision atteindra de 
nouvelles questions de droit public créées 
par notre ordre constitutionnel. . . , Elle 
dira de plus aux Français quelle est la part 
qui leur reste dans la faculté de manifester 
leur pensée, dans cette liberté précieuse 
si vivement désirée par eux, si vivement 

4 

combattue et presque expirante aujour- 
d'hui. 

Fasse le cf el que Fesprit de parti ne s'em- 
* pare pas de cette cause, dont de meilleurs 
conseils auraient prévenu Téclat, pour ajou- 
ter aux germes de discordes qui (déjà ne 
fermentent que trop au sein de notre patrie ! 






AVANT-PROPOS. 



AVERTISSEMENT. 

VJET article dépassera les bornes et sor^ 
tira, sous un rapport, de la nature ordi* 
naire des avant-propos; le su} et de cet écrit 
Ta voulu ainsi, et j'espère que le lecteur 
pardonnera cette petite irrégularité en fa- 
veur de l'intérêt du sujet qui l'a produite. 

Mon écrit n'a point la Loi d'Élection pour 
objet unique, j'ai porté mes vues plus haut; 
éloigné du théâtre sur lequel s'agitait cette 
grande question , ma voix était étrangère t 
celles auxquelles il appartenait d'en décider. 
Bien incapable d'ajouter à ce qu'ont dit tant 
d'hommes puissans par la parole, je fus ar^ 
rivé tard et sans fruit; s'ils n'ont pas suffi, 
à quoi aurais-je pu servir? D'ailleurs, je ne 
suis pas doué de cette rapidité d'improvisa- 
tion féconde, qui fait trouver à la fois et 
tout à coup, toutes les armes dont on a 
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besoin pour de pareils combats. Le tempâ 
m'est nécessaire pour faire me^ provisions ; 
je suis loin de Paris, et ce n'est que là où 
se trouve cette rapidité de communication 
d'idées, qui suppléent à celles que Ton ne 
tirerait point de son propre fonds. 

Accoutumé à généraliser mes idées, j'ai 
cherché à embrasser l'ensemble de l'affaire 
des élections, c'est-à-dire, à développer le 
principe de cette affaire, ses causés inté- 
rieures et extérieures, ses accessoires du 
dedans et du dehors et en un mot tout ce 
qui est entré dans le Corps de x^e grand 
procès : il est bon et juste que la France et 
l'Europe le sachent. Ce plan conduisait na- 
turellement à examiner quelques parties 
dé la situation générale de la France et de 
l'Europe. Je n'ai pas dû négliger non plus 
d'éclaircir quelques questions sur lesquelles 
je n'ai encore entendu que des mots vagues 
.et menaçans, et dangereux par là même 
qu'ils sont vagues. Dès qu'on annonce un 
danger quelconque, il faut commencer par 
le personnifier et le montrer de manière à 
le faire bien reconnaître. 

Toutes les fois que l'occasion de parler 

c 
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des priocipes coDstitutionnels applicables a 
notre état se présente, je ne la néglige pas; 
cette attention me parait un devoir, je l'ai 
rempli dans cet écrit, il en renferme plu- 
sieurs preuves. Par là ,il est arrivé que l'exa- 
men de la loi elle-même, occupe la plus 
petite place dans cet Ouvrage, et l'on peut 
ainsi juger, si le titre à' affaire de la Loi 
des Élections, est celui qui lui convenait 
le miefux. 

De raristocratie de France et dé 

VEurope. 

Voilà le vrai mot de l'afiTaire des élections. 
La loi n'est qu'un fait particulier dans le 
sujet général qu'elle a ramené sur la scène; 
ce sujet est l'état même de la société dans 
l'Europe et dans le reste du monde. 

C'est ce haut point de vue que tous les 
orateurs bien distingués d'ailleurs, ont éga- 
lement manqué et qui est tout-à-tail décisif 
dans la question; M. Royer-Collard seul l'a 
atteint dans quelques points. 

La loi est applicable à un seul lieu qui 
est la France, mais elle est l'image de ce qui 
existe partout; elle est une fraction d'une 
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cause générale commune à tous les lieux, 
à tous les pays, à tout ce qui existe en Eu- 
rope et dans le reste du monde. Il ne faut 
pas s'y paéprendre, celùi-ci change de face; 
c'est ce changendent qu'un parti réprouve, 
parce qu'il n'y trouve pas son compte. 

Le combat vient d'avoir une issue mo- 
mentanée en France ; cette issue même 
avertit l'Europe de ce qui se passe dans 
son sein et de ce qui se prépare pour elle. 

En dernière analyse, cette question n'est 
autre que celle du Contrat social qui au- 
jourd'hui s'agite partout; elle se retrouve 
^ans tout ce qui se fqit et qui se dit partout ; 
vingt fois j'en ai averti dans mes précédens 
écrits : ceux qui ne le voient pas ou qui le 
6ient, ne prouvent qu'une seule chose, c'est 
qu'ils ne connaissent point le monde dans 
lequel ils vivent. 

Je le répète, il n^ a qu'une question en 
Europe , celle du Contrat social. 

L'aristocratie qui est la place et l'action 
de quelques-uns à l'égard de tous, fait né- 
cessairement partie de cette question , car 
il s'agit d'arranger dans la société deux mem- 
bres qui prétendent en être la tête. 

c. 
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Le Contrat social est la disposition Jes 
pouvoirs de la société, distribués par sa 
délégation propre dans son intérêt à elle. 

L'aristocratie résiste à^cette distribution, 
refuse la délégation et soutient que les pou- 
voirs de la communauté sont sa propriété 
native , doriJ le bon usage lui est prescrit , 
il est vrai, mais dont l'usufruit héréditaire 
ne peut lui être ravi ; c'est sa théologie 
sacrée. 

La loi d'élection du 5 février 1817, con- 
sacrant le principe du Contrat social, avait 
rappelé l'aristocratie au corps de la société j 
c'est ce qui l'a transportée de haine contre 
cette loi qui s'opposait directement à sa 
nature qui est l'inéjgalité j on voulait la réu- 
nir , elle vit de séparation. 

Par la loi du 3 juin 1820, l'aristocratie 
est retournée à son poste favori, sa sépa- 
ration du corps social et la ^récréation d'une 
place à part dans l'association générale, 
c'est-à-dire, d'un privilège à son profit. 

Cette recréation faisait l'objet de ses vœiK 
et fait aujourd'hui celui de ses joies et de 
son triomphe; tout cela est conséquent, si 
ce n'est ni éclairé ni patriotique. 



La destruction de la loi d'éleclio^, dès 
sa naissance, jurée d'instinct par Taristo- 
cratie trop bien avisée pour se méprendre 
sur sa nature véritable, n'est donc qu'un 
incident et une partie du plan général de 
restauration , que depuis la restauration 
royale, l'aristocfatie a toujours eu et qu'elle 
.aura toujours en vue. 
' Tout est lié dans ses idées ; à la restau- 
ration royale, elle a toujours voulu joindre 
la sienne propre. 

L'absence de la royauté des Bourbons fut 
. pour elle un temps d'éclipsé; la présence 
d'une autre royauté créait une aristocratie 
parallèle à la sienne. Le retour des Bour- 
bons lui présentait la perspective du retour 
à ses anciens postes : c'était pour elle le re- 
tour de la captivité de Babylone. Mais elle 
n'entendait pas que cette restauration fut 
complète pour le trône et ne le fut point 
pour elle, et lorsqu'elle a vu que les choses 
se passaient ainsi , on lui a entendu dire , 
qu'elle aussi était légitime. Le mot n'était 
pas dépourvu de conséquence, d'après ses 
idées, mais le côté politique de la rentrée 
des Bourbons lui avait totalement échappé; 
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l'intérêt de la France avait fait cette rentrée , 
mais la France n'en avait aucun à celui de 
Taristocratie. Elle et la France faisaient cha- 
cune leurs affaires à part. 

L'aristocratie n'a jamais conçu et ne con- 
cevra jamais que , les Bourbons rentrant à 
titre de famille dans une propriété souve- 
raine, elle ne rentre pas aussi dans les 
• siennes propres,- et dés que l'on fait du com% 
mandement social une propriété de fànâlle^ 
dans ce système, on ne peut accuser l'aEris- 
tocratie d'avoir tort ; elle peut bien aveir 
tort contre les principes du Contrat social , 
mais elle a raison dans le système de la 
souveraineté de famille ; alors celle-ci n'est 
que l'aristocratie portée au plus haut degré: 
le prince plus séparé du corps social et plus 
agissant sur lui que tout autre membre de 
l'aristocratie , dans ce système , est le pre- 
mier des aristocrates. 

Dans Napoléon, ce n'était pas l'usurpa- 
tion que l'aristocratie détestait , mais le 
cortège de l'usurpation, c'est-à-dire, ces 
principes et ce peuple d'égalitaires au milieu 
desquels cette royauté nouvelle lui comman- 
dait -de se mêler, ce qui, à ses jeux, équi- 
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valait à se laisser submerger. Elle eût par- 
donne à Napoléon son usurpation , si cdoi-ci 
eût tout arrangé de manière a faire refleurir 
sa légitimité propre; yoilà ce qu'il faut bien 
entend re. 

Napoléon abattu, Taristocratie ôl effort 
pour se replacer; voyez comme tous se 
montrèrent, le même jour, aux postes qu'ib 
avaient occupé» il y a vingt- cinq ans. La 
Charte arrêta Tinvasion et borna Taristo- 
cratie à la Chambra des Pairs ; mais ractioii 
purement légisfatire de la Charte ne pou-^ 
vait pas atteindre l'aristocratie qui lui avait 
prée:sisté eo corps tfétats généraux ou par- 
ticuliers. Quelques membres dé Paristocra- 
lie seulement tromvaieivt place dan^ cette 
Chambre des Pairs, mais tous les autres 
restaieist sans places et dans Tétat où les 
avak mis ta révolution. Ils ont donc éèt ne 
riea négliger pour sortir de rafmulation 
dsois laquelle te nouvel ordre les plongeait , 
pour reprendre de Fimportance, et peur* 
cela, ils ont dâ chercher à s'emparer âe le^ 
Chambre des Députés, comme moyen prin- 
cipal et dkect de pouvoir, et comme moyea 
indk'ect d'arriver pai^ elle à toute radtoinis- 
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tralion de l'Etat, c'est-à-dire, à y occuper 
la place que l'aristocratie récherche tou- 
jours, qui est la première; ce qu'elle fît 
ein i8i5 et qu'elle va faire encore. La France 
surchargée des débris de ses anciens corps 
aristocratiques, dans ce temps a éprouvé 
un embarras dont l'Angleterre fut toujours, 
exempte; car elle n'a jamais eu les grands 
corps de noblesse et de clergé qui étaient 
en France. Pour prévenir les conséquences 
d'une position aussi extraordinaire, il fallait 
une main de la plus grande fermeté, et elle 
avait disparu. 

Aussi, croire qu'une aristocratie illustre „ 
nombreuse, riche, occupant de tout tempa 
les abords du trône, se bornera, par un beau 
zèle patriotique , à accepter l'égalité là où 
elle a commandé pendant des siècles, la 
médiocrité là où elle a brillé par la richesse, 
surtout au milieu de tant de richesses nou- 
velles; croire, dis -je, que tant d' éclipses, 
seront acceptées et adoptées par elle, qu'elle 
se résignera au sacrifice constant de ses 
prééminences, c'esl porter loin la bonho^ 
mie et l'ignorance de la nature des choses ; 
croit - QU donc que Taristocratie $oit fait^^ 
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pour être la seconde, ou rien, et qu'elle 
Fignore ? 

Ce que raristdcratie vient de faire , elle 
le fera toujours; elle a dû le faire, parce 
qu'elle est l'aristocratie; c'est la troisième 
fois depuis i8i4; à cette époque elle tendait 
à se rendre maîtresse de tout. En 181 5, elle 
fit de même et fort en grand. Évincée par 
la loi d'élection , par l'ordonnance du 5 sep- 
tembre, après avoir passe trois ans à frémir 
autour de ces barrières, elle vient de les 
renverser, elle vient d'enfoncer les deux 
portes par lesquelles on l'avait fait sortir , 
elle frappera de même à toutes celles qu'on 
lui fermerait de nouveau. 

La duperie est le plus sot métier que les 
hommes puissent faire, et qui pis est, il est 
le plus désastreux, lorsqu'il s'agit d'intérêts 
immenses, tels que sont ceux d'une grande 
nation. Il y aurait de la dupe|tt|à présenter 
les choses sous un jour m^ÊÊti^ ^^ celui 
où je les montre; en toiî||ppput ajler au 
fond des choses et je viens (^y tpuchèr. 

En parlant ainsi, je suis loin d'accuser 
^aristocratie , ni d'attacher aucun sens fâ- 
oheu3L à cette dénorainatioinj je me borne 
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à dire ce qu'elle est, oe qu'elle a fait, ce^ 
qu'elle a dû faire d'après son essence, ce 
qu'elle fera toujours; aussi depuis mx ans, 
VQts-je arriver tout ce qui se passe , et je 
ne serai pas plus embarrassé de dire ce qui 
se passera encore. 

Depuis six aas, grand nombre, d'hommes 
ont emfpiloyé beauco«ip de mots, les uns 
parce qu'ils ne Toy aient pas la cbose, les 
autres p^ce qu'ils ki Tojaient trop lûeo, 
et qu'ils avaient intérêt à ce que l'on ne ta 
vit pas, ou seulement le pkis tard possfUe. 
Maintenant tous les. voiles sont levés , to«8 
les mots ont été pr<moncés, pas uii sevtl 
n'a été omis; aujouurd'liui les rôies sont à 
découvert , >e puis donc sortir de la réserve 
que des eostsiderations puissantes m'^avaicRt 
impose. Depuis long-temps toat deci m'é- 
tait coiwu, à JonoL, mais ilr était inutile de Je 
dÎDe. tout iMiriiyBiainteQaiit tout le monde 
eUi Sdit d^4||^HI^moi, je suis donc libre 
de paiiier MJHwle fait tpxit le monde* 

Maîs> ii!î|ij^ besoin de m'expliqaer sur 
deux {MÙnts^: 

A^. Ifou aregnet d'avoir vu reparaître ce 
- mot jd^âjrtfitwraA».^ qui pepds^ tant dfaa^ 
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nces fut le signal, le prétexte et l'aliniMdt 
de tant de haines et de désordres. Lorsqw 
les partis ont adopté des noms, il J a dé)à 
un mal immense de &it; alors Les divisicm» 
d'animosité ne se font plus par individua^ 
mais par classes, par masses^ et l'on sent 
tout ce qui peut résulter de l'applicalioa 
d'un sentin^ent qui procède d'un principe 
aussi vague. 

a"". En traitant xm sujet qui me force à 
l'emploi d'un mot généralenxent adopté, et 
dont la signification porte sur des classes 
qui ont été et qui seront toujours pour moi 
un sujet de haute coneidération et d'une 
sincère affection, je n'ai en vue que de 
parler des résultats nécessaires ^ la su- 
périorité connue dans l'ordre social soua 
le nom d'aristocratie. C'est un chapitre de 
droit public que je fais, en exploraat et en^ 
assignant la^nature et les eflfëts d'une gr^ 
dation sociale, et non point du tout une 
recherche téméraire des intentions, ou bien 
une exhibition dangereuse et déplacée da 
caractère de ceux que le temps avait mis 
en possession de ces supériorités sociales* 
Victime moi-même des eiOfets de k haine 
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vouée à l'aristocratie, sujet à le devenir 
eilcore, et à double titre, on sent quelles 
intentions et quels ménagemens m'inspi-. 
rient et m'imposent à la fois le présent et 
l'avenir. 

On ne peut vouloir mal à un homme pour 
être né duc, noble et tout ce qui compose 
un aristocrate; à son tour celui-ci ne peut 
trouver mauvais qu'on dise comment est 
fait un aristocrate, on ne peut se fâcher 
contre sa propre image; ceux qui haïssent 
les aristocrates , à leur place feraient comme 
eux ; partout les hommes ont fait et feront 
encore de même ; il n'y a pas plus deux; . 
. aristocraties que deux humanités. 

La question qui vient d'être décîcjée mo- 
mentanément en France, est universelle 
par sa nature; elle dort par intervalles dans 
le sein des sociétés; elle s'est réveillée, elle 
remplit le monde; Carlsbad l'a entrevue 
sans s'en douter; dans ce pays-là, on n'était 
guère avancé ; elle sera vivement poussée 
en Espagne. L'Angleterre frémit sous son 
poids menaçant; les deux Amériques ont 
versé leur sang pour s'assurer ses bien- 
faits; Saint-Domingue l'a résolue d'une ma- 
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niere teVribFe; les étals à demi- constitues 
de TAllemagne ne peuvent manquer d'y 
arrlverprochainementj le reste de l'Europe 
aspire au moment auquel elle pourra y at- 
teindre. 

Cette question qui est radicale dans l'hu- 
manité, agita Rome pendant cinq cents ans; 
les patriciens et les plébéiens de Rome n'é- 
taient que les classes privilégiées de l'Eu- 
rope luttant contre les autres classes de 
citoyens ; mais ce qui avait pour limites 
\% forum de Rome, aujourd'hui n'en con- 
naît pas d'autres que celles du monde lui- 
même. Ce qui, à Rome, n'était réclamé ou 
défendu que comme intérêts particuliers , 
aujourd'hui est demandé au nom des mas- 
ses, comme un dérivé des droits de l'huma- 
nité j c'est celle-ci qui est en cause. A Rome, 
les connaissances de l'ordre social étaient 
bornées, confuses, concentrées entre quel- 
ques hommeis d'un ordre supérieur ;. au- 
jourd'hui ces connaissances sont celles de 
tout le monde. A Rome, comme dans tous 
les autres pays, les principes de la sociabi- 
lité ne pouvaient pas être propagés au mi- 
lieu de la multitude des esclaves qui auraient 
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pa demander d'y avoir part : Spartacus le 
fit Dans tes temps modernes, la société 
tont entière a pris la place des anciens 
esclaves, elle réclame son affranchisse- 
ment; avec la présence de l'esclavage, la 
pensée de la sociabilité ne put jamais être 
énoncée tout entière; plus heureux aujour- 
d'hui, nous pouvons la montrer et en jouir 
dans sa plénitude. 

Le feubourg Saint- Germain de France, 
long-temps vaincu, vient de se replacer 
dans la puissance. 

Tous les faubourgs Saint - Germain de 
l'Europe sont en présence avec le reste de 
ses habitans. 

Le Êiubourg Saint-Germain d'Espagne va 
être cité devant l'association espagnole. 

Toujours les faubourgs Saint -Germain 
de Russie travailleront à retenir l'essor des 
intentions populaires des souverains de ce 
pays, pour ne pas partager ou perdre la do- 
mination qu'ils exercent sur dette contrée. 

Les faubourgs Saint- Germain de l'Alle- 
magne accordent des états historiques, ils 
ne veulent point dépasser cette ligne, parce 
qu'au-delà ils aperçoivent l'égalité^ cet objet 
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de rhorreur innée de tous les Êiubourgs 
Saint-Germârin de l'univers. 

Maintenant cherchons le résultat de tout 
ceci. 

Dans quel état se trouve le monde? 

Depuis Tan 1 5oo ^ trois cents années de 
découvertes, de richesses croissantes, de 
lumières répandues partout , deux mondes 
nouveaux ajoutés au monde ancien, ont 
'changé la face de celui-ci : à chaque période 
de a 5 ans, il se renouvelle. 

. Qu'est cette rénovation ? 

Depuis dix-huit cents ans, FEurope a-t-elle 
connu d'autres institutions que celles des 
barbares, formées sur les débris de l'empire 
romain, ouvrage de la force et de la bizar- 
rerie, comme il arrive toujours de le faire à 
rignorance armée, qui, à proprement parler, 
constitue la barbarie ? • 

Depuis trois cents ans , la marche est in^ 
verse; on va deS principes aux institutions, 
et du droit à la force j c'est la réaction de la 
raison établissant le droit contre la force et 
le hasard; rentrt|Hrise est fort grande, il Êiut 
le reconnaître, ca^qn doit lutter contre tous 
les intérêts accumulés pendant long-temps } 
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c'est en se rencontrant que le couibat a com^ 
mencé entre le droit et les faits; c'est ce 
combat qui fait le tumulte de l'Europe; en 
France, il avait été décidé jusqu'en 181 4, 
il s'est renouvelé avec la restauration. 

Quand on parle de démocratie de France 
ou d'Europe, de révolutionnaires et de 
beaucoup d'autres choses, on ne dit que 
cela ou l'on ne sait ce que l'on dit. En 
France comme en Europe, il n'y a pas de 
démocratie , mais une tendance générale 
et uniforme vers l'égalité sociale, base de 
la grande réformation sociale qui s'opère 
partout- 

-Les trois cents ans écoulés depuis qu'elle 
est entamée, ont été employés à rassembler 
les armes propres à refouler dans la nuit 
qui les avait produites, les institutions des 
barbares , à effacer les traces que leurs pas 
ont laissées partout , à rechercher les bases 
constitutives des associations humaines, et 
à faire régner la régularité là où la force et 
le hasard avaient dominé seuls. 

Le moment de faire i'appUcation de ces 
principes est arrivé en l(ranc^, et ailleurs 
encore par les difformités toujours croisa 
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«ifites des gouyernemens, comme parleur 
duiégalité morale rendue palpable ajux goa- 
-Vjernés.jLes hommes ont déclaré qu'ils n'enn 
ttepdaient plus.être gouvernés sans principes 
jetsans lumières supérieures , ou du moins 
.égales aux leùrfe propres , et en vérité celjpi 
cZfétait pas se montrer trop exigeant. Ils ont 
,dit qu'après ayoir, avec Newton, deviné l68 
eeopets de la nature; avec Rousseau et 
Montesquieu, assigné les principes de 1^ 
;£0cié6é et retrouvé les titres du genre hu- 
^main; qu'après avoir, avec Colomb, été 
-chercher des moxides nouveaux à travete 
des abjtmes de l'Océan; qu'après avoir, avec 
Franklin, arraché au ciel même la foudre j 
;qtfaprè!5 avoir, avec un art merveilleux, 
-donné ^aux productions du £énie une vie 
indestructible et une étendue sans borneâ; 
^^a'après avoir mis tous les hommes en 
jcommunication par mille liens du com- 
.merce et des relations ^sociales, ils ne poti- 
.yaient plus .supports que des gouverne- 
^înens analogues là l'ordre créé par tant 
,é'âcqaiâitions si précieuses et si grandes. 
;Ii£urope savante à déclaré qu'elle laissait 
-a.la stupîde 'Egypte d'adorer des animaux. 

i 
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Cet ensemble de choses ressemble aux mon- 
tagnes sous lesquelles la fable réprésente 
les géans ensevelis : il y avait de quoi écra- 
•eer l'aristocratie , et voilà que pendant que 
le monde tient ce langage , l'aristocratie 
protestant contre les résultats nécessaires 
et acquis de ces trois cents ans de travaux, 
«e soulevant sous le poids qui l'oppresse , 
vient redemander à l'Europe sa supério- 
rité; elle lui demande de se séparer d'elle, 
pour se mettre à sa tête; elle lui déclare 
qu'un rang égal lui est insupportable , qu'il 
lui faut absolument le premier, que com- 
mander est son essence, comme celle des 
autres est de servir sous elle. 

A la vérité , elle ajoute que cet empire 
ôera doux; que, satisfeite du commande- 
ment, entre ses mains il deviendra l'instru- 
ment du bonheur de tous , assurances aux- 
quelles je ne demande pas mieux d'ajouter 
Confiance, d'après l'élévation habituelle du 
caractère et des mœurs de l'aristocratie. 
Dès que le pouvoir ne lui est pas contesté , 
elle semble incliner à la douceur. Avec lui , 
elle a tout ; sans lui, elle croit ne rien avoir. 
-Venise, moins le pouvoir, était le gouver-^ 
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irement du inonde le plus doux pour qui ne 
s^en mélsdt pâSw En cela raristocratie est 
difierente de la démocratie qui, par son 
nombre et ses besoins toujours renaissans , 
compte sans cesse beaucoup de bras prêts 
à frapper , et beaucoup de bouches qui de- 
mandent à être remplies. 

Maiotenant je demande si le moment est 
bien choisi pour venir présenter au monde 
cette requête spoliatrice de ses droits con- 
nus et acquis, par laquelle on Fin vite à les 
laisser surmonter par ceux que l'on s'attri-- 
hue à soi-même. 

Je demande si, lorsque les nombres sont 
en France dans la proportion de. i à . • . . loo 

Four la richesse , dans celle de i à • . » 3oo 

Pour les connaissances , quant au nom- 
bre de ceux qui les possèdent, dans celle 
de là •«•.... 4ooj 

Je demande, dis-je, où se trouve l'op- 
portunité, ou plutôt où ne se trouve pa^ 
toute espèce de dangers ? < 

L'aristocratie veut absolument sortir dep 

• 

rangs des citoyens; mais ai ceux-ci Yeuai^fA 
|amais à lui fermer les leurs, alors où sp 
trouverait sa place à elle-nn^oie ? 
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t^àit âlbrs ^c^ôlasivémeiA , est poBsédé 
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«iMo^eos-d'indépendanGe persenneUe 'et d'ë^ 
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^té, ^OIÉ 4ës >8uppons >âe <j^n ^ndenû^ 
puissance étaienttbttiliéscàfi rtâoes ^letfqii'^Ue 
Ûè ^dt ^s «aN^ôir mm anctenne ^ existence 
%(ËEi8^kis Éjoféàs ^tupâmes de ^tte^ existence ; 
tMSs ^Pistoi^tîe <^rdk«^oir conçu une 
idée d'un^gëfiMiPHMsr^au, ô#lie^de^miner 
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Tordre nouveau sans avoir les xçoyens de; 
Fancien; tentative curieuse à examiner dan^ 
9ÇS développemens et dans ses résultats, 
La plus indestructible des égalités, ç'e§| 
l'égalité morale provenant de réducatiga^ 
tant que les sources de l'éducation coBti- 
nueront d'être abondantes copaiiie elles 1§ 
§Qnt4aQS Lç nouvel ordre de l'Europe, il ei^ 
découlera un accroissemient. continuel d'ér 
galité parmi les boouaes. Pans ses pl^mg 
d'atta()ue y l'aristocratie prend constammegt 
les efiets pour les causes, elle croit pariera 
cert$ûns açc^dens, et elle ne voit pa^ Is) 
monde au bout de chacune âes choseq 
qu'elle touche j elle ne se doute pas que;, 
pour parvenir à changer l'uiji, il Ëiudrai^ 
commencer par changer l'autre : ses vue§ 
ne s'étendent pas jusque là. Dans ce mo^ 
ment, etconimes'ilmianqjaaitquelque^chi^è 
aux imprudences et aux d^uogers, elle ap*^ 
pelle sur le champ de bataille la grande et 
la petite propriété; elle les met en présence^ 
En cela , l'aristocratie est conduite par un 
instinct sûr; car elle sent très bien qi^'ilii'y 
a point d'aristocratie hors d'une jgrande rîr- 
chesse permanente ; et dût la terre f^4re 
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Fattribut de mobilité que Galilée a fait reçoit* 
Battre en sa faveur, elle veut que, pour elle, 
cette planète devienne fixe. Ainsi die s'op- 
pose, dans son intérêt, à la force de l'état, à 
€a richesse, à la multiplication des citoyens. 

Elle consent à la diminution de ses tri- 
butaires , à condition d'augmenter son pou* 
voir. Elle tend au rétablissement des cor- 
porations religieuses, industrielles, comme 
à celui d'autant de soutiens dont elle s'en- 
toure; son système est dans son instinct. 
C'est cette marche progi^essive de Faristo- 
ctatie, en reprise du pouvoir comme en 
opposition avec l'état du monde, qui a 
formé à mes yeux le point cubiiinant de la 
Question , d*où toutes ceHes qui ont été 
traitées, m'ont paru comme des nuages 
passant sous mes pieds. 

Il faut rendre justice à l'aristocratie sur 
cm' point; la source d'une partie de ses er- 
reurs n'est pas dépourvue d'honneur. Seu- 
lement il faudrait qu'elles fussent amendéjes 
par les lumières. L'aristocratie prend des 
sentimens honorables pour des directions 
politiques, et dans celles-ci, eUe excède tou- 
jours la mesure. 



Ainsi elle aime le prince et le trône ; mais^ 
elle veut en faire un ciel et un Dieu , en se* 
réservant les rayons de l'un et les hayts^ 
banô^ de l'autre. Elle aime la religion kià^ 
quelle elle est revenue , après avoir donné 
l'exemple de la négliger ; mais elle prétend 
en faire un instrument de politique, et lui 
demande des jougs pour la société. Elle a 
été révoltée dea violences et des crimes de* 
la révolution, et cette indignation vertueuse 
l'a conduite à confondre les principes, les 
hommes , le bien et le mal de ce grand 
drame. Elle hait in gloho tout ce qui entre 
dans la formation die cette époque , dont elle 
ne veut faire qu'un fait particulier. II ear 
est de même pour tout le reste, elle le )uge^ 
et le traite d'après son principe d'existen(^« 

Ainsi elle aime les arts et tout ce qili 
peut embellir la vie; mais elle tient à di- 
stance ceux auxquels elle doit ces jouis*^ 
sances, non conune éloignement popr les 
individus, mais comme séparation exigéo 
par son rang^ Dans ce temps^, elle ne s'ajlie 
presque plus qu'avec ellcrmême. \i'\ 

L'aristocratie est douée d'autant de seft- 
sibilité, de bienveillance et d'humaaitc^q^a 
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peuvent Fétre toutes, les autres parties de 
là société; mais elle aime dVn baut^c'^est-à- 
dite, en protégeant, et veut que ses dona 
portent toujours l'empreinte des bienfiiitsi 

L'airistocratie se considère toujours com^ 
xhe à part , même dans les nfiên>eé rangis. 
Je voudrais savoir jusqu'à quel point et soil» 
quelle forme, hors de la législation, une 
partie de la Chambre des Pairs communiquer 
avec Tautre- On se souvient des cris jetés p&r 
^é à l'aspect des collègues donnés par Tof- 
donnance du 5 mars i8ig<, et dies hOiinéttefil^ 
pôroles avec lesquelles salua Vsl joyeuse én^- 
Bnée de ses nouveaux confrères, ira ne^btë 
peir qui devait être d^aûtant plus indulgeâf 
pour les résultats de laf révolution , ^e soâ 
père avait mis plus du sien dianâ relplosioâ 
Ht son débats 

Maintenant on ^t^e demâi^éf sil'arîs^ 
toeratié à un plafn et un but. 

Je répondrai affirmativement pour Fub 
et pour Paùt re.. Quant tfu bat, pour lé coii- 
fiiàitre^ il ne faut, que regarder la naffiire éfe 
l'aristocratie ; elle lui feît tot^ourS désirer lé 
pouvoir. Celui-ci êit èonc âôn biit îriitîéfec- 
tJMe et âetU(âL 
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Qùaiitau plan, le voici : CTestle retour à 
ce qn'oti lui a vu faire en 181 5. 

L'aristocratie, Instruite par Pexpériericc 
de la fënte îtomense qu'elle avait faîte en 
178g, en abandonnant les pouvoirs publics, 
diaris ces temps a cherché à les remplir tous. 
Son calcul était simple ; elle a toujours pen- 
^é qu'il lui suffît de se placer au faîte de la 
sdciélé pout la dominer, et que l'obéissance 
sera toti]ours jotnf è à son commandement. 
Le fonds àt âa pensée a toujours été que 
les Français lui obéiront, aussi bien 4^'à 
tant d'autred qui ne \û valaient pas; que 
d'ailleurs ils sont étifbngefs à tenrs aflàirës 
et ne s'en ôccupeM point. Ccst siir cetW 
tùtfiànct qu'elle a bâti èon plan. 

Elle a pris âbn point de départ de h coaif 
^î lui appartient, et de la Chambre de* 
f airt où elle dortrtne. Assurée de ces deux 
appuis, pouï cofiipréter sa suprématie , que 
îui restàifï-il à faire? prévaloir dans la 
Chambre populaire. Ainsi , Ttfiaînresse dans 
les trds branches de Ea l^iélature , elle lé 
serait encore du mihfetère, et pair celui-^cî 
de toute l'administration. Par là , elle se Iroa- 
Verédtt avoir reconquis la France. 
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N'est-ce pas Ki ce qu'elle fit en 1 81 5 , et ce 
qu'elle tend évidemment à renouveler? 

Alors ne la vit-on pas maîtriser le minis- 
tère par la Chambre populaire dont elle 
disposait? £lle fit former la magistrature 
dans son sens, remplit de même les postes 
militaires , administratifs et même finan- 
ciers. L'état lui appartint; elle le perdit au 
5 septembre ; elle chercherait à y revenir 
après vingt autres 5 septembre* Elle vient 
d'avoir son 5 juin ; on verra si ce n'est pas 
la destruction du 5 septembre, de ce jour 
si haï par elle. Donne^nous les hommes , 
après les lois, a dit un des chefs du parti. 
M. de Chateaubriand , qui est son premier 
évangéliste, a tracé le reste du plan avoué 
publiquement par le parti dans le sein même 
de l'assemblée qui s'unissait hautement d'in- 
tention à tout ce qu'en lisait M. le général 
Foy. C'est upe des scènes les plus singulières 
•qui aient jamais eu lieu dans un corps dé- 
libérant. Ce jour, on a cessé de se farder,, 
et tous les masques ont été levés. Les 
plans de l'aristocratie sont donc bien cer- 
tains j ils sont constatés par ses aveux, ila 
le sont encore plus par ses propres attri- 
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buts : elle ne démentira pas^ plas sa natare 
que ses paroles. 

L'aristocratie avait deux écueils à éviter : 

i**. Metlre trop à découvert son éloignè- 
rent pour tout gouvernement constitu- 
tionnel , ce qui la perdrait dans l'esprit da la 
nation. 

2*. Revenir aux violences et aux sévices 
qui, depuis 181 5^ lui ont valu tant de re- 
proches et d'animadversion. 

Pour se mettre en régtfe sur ces articles, 
elle célèbre son attachement à la Charte et 
proclame la .douceur de json régne à venir. 
: Elle fait aujourd'hui, pour la Charte, ce 
que le sentiment général' qu'elle rencontra 
dans la nation, àl'époquiede 181 5, l'obligea 
de faire. Alors elle ne voulait d'aucune 
Charte, d'aucune institution constitution- 
nelle. Un cri général l'avertit de sa méprise 
et força sa haine à se revêtir du masque de 
Tamour. 

Aujourd'hui elle ne retomberait pas dans 
la même faute j elle se prosternerait devant 
la Charte , et dans cette attitude de respect , 
plie la traiterait comme ces souverains dont 
on baise les pieds et dont on lie les. m^bis. 
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Qu'on lui laisse prendre la Charte , et l'on 
verra ce qu'elle saura en faire. 

• Maintenant il faut chercher si même avec 
rintention de se tenir à la Charte, Taristocra- 
tie pourrait le faire, et si la Charte lui suffirait 

On fait mal ce que Ton n'aime pas ; l'aris- 
tocratie a pris la Charte comme a dit i^i naï- 
vement un de ses membres \je suis tou- 
jours à cheval sur là Charte^ mais c^est 
pour la crêper; elle est entrée dan» Ici 
Charte , ainsi que Yet dit une femme célè- 
bre, comme les Grecs dans le cheual de 
boisj pour surprendre Troye, Bien simple 
qui lui suppose une autre intention et la., 
possibilité d'une autre action; car alors dte 
agirait contre sa nature. Le premier mot 
de la Charte étant une reconnaissance d'éga^ 
lité, est par là même une hérésie anti«-ans- 
tocratique au premier chef, un principe ré- 
volutionnaire , car il établit l'égalité- 

La Charte reconnaît la liberté de lapreese^ 
€t c'est à eUe que l'aristocratie reproche sa 
première dégradation ; c'est elle qn-elle si- 
gnale au monde comme la boîte de Pandore^ 
dont la destruction seule peut guérir tous 
te» maus qu'elle lui impute. 
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^ hà <)faarte est évidemment insuffisante 

,poar Taristoçratie ; mais ce qui est capital 

•dans la question , c'est de savoir en quelle 
dose Içs diverses parties de l'aristocratie 

•entreraient dans la Chambre populaire. Sous 
m àom collectif , il faut distinguer un esprit 

^t une manière d'être diSorens : l'aristocra- 
tie élégante, polie, éclairée de la cour, des 

grandes sociétés, des villes capitales, n'est 
pas du tout Fairistocratie du fond des dé* 
p^rtemens, de ce qui reste de châteaux, 
d'hommes pauvres, ignorant le monde, 
vivant^tre eux et nourris d'une seule idée. 
Il y ^ une distance immense entre cette 
aristocr£^lie des grandes cités, qui sous le 

Janrinoir de la société, perd la rudesse d'opi- 
nion et l'aspérité des formes, qui passe le 
-temps ^ voir , à entendre , qui peut compaî 
rerelj^uger^^vecl'aristocratie isolée dansdes 

.^emea»es>idMCures, reculées, et qui, dans le 
coursd^'uneaniaée^nelitpasunlivrenouveau. 
Quelle immense distance^épare l'aristocrate 
de B^n:^ 'etil'wistoerate qui.aura appris l'a- 
m^r deldiCharte pendant dix ans à Tarmée 
de Coudé ,AÇt:pendaiit; vingt dans les ruinés 
.de son châteftu et en présence de sespro- 
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priétés dont la Charte assuré la joui^ahèe à 
un autre! Il ne faut pas exiger dès hommes 

■ _ _ 

Timpoi^sible , ni d'un grand nombre cet çflbrt 
de raison quî ne peut appartenir qù'aiï très 
petit nombre. La résignation n'eôt pas ùnfe 
vertu aristocratique; tout dépendrait donc 
du nombre dans lequel entreraient dans la 
chambre populaire ces hommes tout cPuhe 
pièce y qui n/ entendant rien à tous ces mé^ 
nagemens mensongers , iraient à leur but 
avec la franchise expéditive qui les carac- 
térise. 

On peut reconnaître trois degrés dans Pâ- 
ristocratie française composée d'élémeils qui 
n'ont rien de commun que le nom : la haute 
aristocratie, la moyenne, Pinférieure. Celle- 
ci forme les soas-oflficiers de cette armée, 
et ce sont les aristocrates de province. D'a- 
près la loi, la Chambre populaire leur ap- 
partiendra , et il n'y a pas de doute qu'on les 
verrait marcher droit à la Charte et attaqu'er 
le cor^ de la place. 

Quiconque a vécu avec cette partie , de 
Farîstocratîe, a toujours reconnu en elle on 
principe uniforme : c'est que le Moi n'est 
pas re/nonté sur son trône et qu'il n'a 



iju^à reprendre toute son autorité. Le pou- 
voir absolu est la seule Charte de cette 
olasse; fidèle à la haine qqe Tancienne no- 
blesse avait vouée et qu'elle observait très 
bien, contre l'étude et les délibérations, 
cette classe toute d'exécution, traite tout 
-cet appareil législatif de vain bavardage, et 
simplifiant la chose, elle demande qu'un 
seul commande et que le reste obéisse , ce 
à quoi elle se propose elle-même pour l'exé- 
cution ; voilà pour elle le fonds, la forme et 
tout l'art du gouvernement possible parmi 
les hommes. On verrait renouveler par cette 
classe contre les autres classes , ce que les 
Danois, en 1660 , firent contre leurs nobles^ 
c'est-à-dire, aller faire au trône la remise 
entière de tous les pouvoirs , et la plus com- 
plète lui paraîtrait la plus raisonnable. 

Mais d'après la loi, si la majorité de la 
Chambre populaire est aristocratique, ce- 
pendant ^ne partie non aristocratique s'y 
trouvera toupurs. Il y aura une tribune ; 
cette dernière partie en usera dans un sens 
directement contraire à celui de Faristocra- 
tie. Il faut bien s'attendre que, d'après la loi, 
^t surtout d'après les circonstances qui 



Tont acGoiDps^née , (^aopii dcHmero 
Chambre les extrêmes de son parti; un 
parlera donc d'égalité devant rinégaUtjé,jiB 
principes devant ceux qui en ont soi^it , 
qui ks méconnaissent 9 qui les Feg£|r<]|f^t 
comme des rêveries pernicieuses jiU^tjH^ 
évident que cet ordre çleçhoses^ne poiiixait 
pas être maintenu pendant pne &m^j .#t. 
qu'en définitive toute aristocratie qyi dfi^ 
mande des tribunes où le peuple peut ^abor- 
der, ne s'entend pas elle-méme^yavistocir^tie 
de Veni» >en savait d«^^PtQge , qt n^eûtjft- 
mais fiàii ce QODtpe -,#&i>3. ^ristoQratîp ât 
tribunesojut'dcmx motS'inçompatiblea. 

Malh^iir^usemepl;, le paônde est .rempli 
d'homme^rquine comprennent pas ce qu'ils 
demandent, ^et qui profèrent b^ucoup de 
mots qu'ifô .^n'entendent guère:; ceciii'iei^t 
pas tout et.Feven<>n.s à Télat actuel ' 

Les affaires ressemblent auxmédaiiks^ 
elles ont toujours deux côtés; le:mâlhei|r 
de l'aristocratie est de j^.les regarder ifije 
d'un seul. tDan^ ^QH ardeur innée ^pour Je 
pouvoir, elle ne calcule que lui; elle :bii^ 
attribue l'infaillibilité; il a ja -faculté. de. lui 
déguijser Iqs . résistances. qjut!^eji:ea$^pt»- 
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rait; c'est, malheureusement ce dont elle ne 
tient aucun compte, et c'est là que Fatten^ 
dent mille dangers, mais d'où viendraient 
ces résistances? 

La réponse est simple \ 

Du poids du monde lui-même; de toute 
la civilisation moderne, de toute la richesse 

■ 

moderne , de toutes les lumières modernes, 
de toute la population moderne qui a un 
mode d'existence différent de celui de l'aris- 
tocratie. En France, la proportion est de 
1 à 5g. 

Que l'aristocratie voie si elle est en état 
de soulever ce fardeau, si elle peut faire ré^ 
trograder le monde , rebrousser la civilisa- 
tion, si pour lui faire plaisir, le genre hu- 
main va consentir à changer de* face et a 
borner sa carrière. L'aristocratie est un 
état de station , et celui (Ju,monde actuel un 
état d'avancement et de progression conti- 
nuels. Cet aperçu a échappé à l'aristocra- 
tie; si elle se sent assez forte pour pour- 
suivre son entreprise, qu^elle la continue; 
mais si elle ne Test pas , qu'elle se laisse 
conjurer de s'arrêter et de détourner la 
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iête, pour reconnaître Fâbyme place der- 
rière elle>(i). 

Ce seraient ces résistances qui annule*-' 
raient les bonnes résolutions de Faristocra- 
tie dans Pexercice du pouvoir reconquis. 
Je ne m'aveugle point sur ses intentions, et 
je suis fort loin de lui attribuer les vues tor- 
tionnaires qu'on lui impute vulgairement. 
L'aristocratie ne dévore pas, mais elle com- 



(i) Je supplie Taristocratie de m'éclairer sur ce 
point : comment se démêlerait-elle de toute la répu- 
blique des Lettres qui lui est contraire ; écrivains , 
professeurs, écoliers, littérature, droit, médecine, 
tout lui «st opposé danfi cette catégorie ; 

Du commerce , arts , industrie , propriétaii^ du 
moyen ordre, si communs en France, dans les ipémâi 
dispositions à son égard ; 

Des millions d'acquéreurs des domaines que tant 
d'intérêts et d*alarmes rendent ses ennemis ; 

De la totalité de la bourgeoisie qui aujourd'hui dis- 
pose du peuple des villes et des campagnes? 

Compterâ-t-elle comme contre- poids la force pu-^, 
blique dont elle disposerait, et Tarmée? 

Mais la vraie force publique est dans la masse de 
la nation; le plus léger mouvement de ce poids écra- 
serait tout. Quant à l'armée , voyez l'île de Léon , 
!•' janvier 1826; l'armée la plus ferme aux frontières, 



msttide; elle veut toujours h commattd^^ 
ment, mais elle ne veut pas toujours les 
eiLdçtioDs, Une aristocratie élégante , polie ^ 
sociale au premier degré, telle qu'est Ta- 
ristoçratie française ^ sera plutôt éloignée 
de l'esprit de vexation : l'exemple de 181 5 
temps de colère et de vengeance, ne prouve 
rien; il n'y a qu'un se mars et un 1816 
dans Le monde. J'inclinerais donc volons 
tiers à être tranquille sur le maniement 
I ' 1 . 1 ■ ' I 1 • • • \ à, 

ou des perturbateurs éyidens de Tordre public ^ dans 
les discussions civiles , le second jour sera avec le 
peuple. Désormais il faut s'arranger sur çeU , ci^r 0^ 
ne trouvera plps autre cbose. 

Le soldat , soldât aux frontières , peuple avec le 
peuple. 

L'aristocratie a oublié la partie la plus pénible de 
sa tâche, c'est qu'elle s'est préparé un combat éternel , 
dans lequel , vaincue un seul jour, il en sera pour eUe, 
ccuime si elle n eût jamais triomphé. Attaquée sana 
relâche , il faudra qu^elle g^d^ éteiuelleitient ^es ^e^» 
tranchemens., cat s'ils sont fofCé$ dans un poi^itlet u|i 
seul instant, ce sera comme si elle n'en e^t j^ipais 
éiçvé. 

Quelle tâche l'aristocratie s'est imposée là I 

n faudrait qu'elle fût maîtresse du temps ; elle se 
peut répondre d'Un jour« 



de rautorité par l'aristocratie, si elle efl 
jouissait {feans contestations ; mais comme 
celles-ci 'commenceront avec le pouvoir 
même, comme elles s'enflammeront tous 
les jours; comme, à son exemple, on ne né- 
gligera rien pour lui* enlever un pouvoir 
que de son côté elle n'a obtenu qu'en lie 
négligeant rien ; comme elle ne peut jamais 
consentir à se dessaisir du pouvoir , il est 
évident qu'elle serait forcée , pour défendre 
cet objet de ses vœux indéfectibles, de re- 
noncer à ses bonnes résolutions, d'appeler 
aux moyens de défense et de se précipiter 
une Seconde, mais dernière fois, dans les sé- 
vices repoussés par d'autres sévices. 

Je ^is la confiance que l'aristocratie met 
dans l'efficacité des nioyens dont le pou- 
voir lui laisserait la disposition ; mais je 
connais aussi leur portée, leur fragilité, 
les moyens que l'on emploierait contre 
elle, je les vois et je me tais ; je connais trop 
le résultat du combat d^un contre tous. 

C'est sous ce rapport général et dans 
cette liaison avec l'ordre général du monde, 
que m'a apparu la loi des élections; elle 
tenait tout entière à une question anté- 
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rîeure, celle que je viens de développer; 
celle-ci est toute neuve et personne ne l'a 
encore traitée avec quelque étendue. 

L'acquittement de cette première partie 
de ma tâche, me donne la faculté de parler 
de la manière dont j'ai cru devoir traiter la 
seconde . 

De Vouvrage lui-même. 

* 

J'ai fait porter principalement cet écrit 
sur les articles suivans : 

1**. Les inconvéniens de l'initiative royale 
dans la législation. 

2**. La dignité de la législation et sa sain- 
teté aux yeux des hommes. 

3^ La considération et la supériorité mo- 
rales, inhérentes au ministère. 

4**. La situation de la dynastie en France» 

5**. La loi elle-même. 

A mesure que j'écrivais, la discussion 
développait et confirmait ce que je traçais 
de mon côté. 

Cette discussion a été grave , solennelle , 
commune à l'Europe et à la France :pour 
me servir d'un mot auquel il n'a manqué 
que de n'être pas prononcé la première fois 
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par une bouche impure , il y a de récho 
en Europe, et bien borné qui ne croit pas 
que ce qui se dit à la tribune d'un pays, 
dans une cause d'intéfét général, c^est à 
dire de principes , ne retentisse pas à k fois 
partout. 

La loi d'élection en France est la \(Â d'ans» 
tocratie dans tonte l'Europe, et que l'on ne 
doute pas que celle-ci ne l'ait entendue fort 
distinctement dans ce sens. 

J'ai fait sentir combien en voulant rele-^ 
Tcr la royauté par l'attribution de Knitia- 
tive législative, dans le fait on l'avait fà^ 
baissée, ^n la présentant comme sujette à 
la fois, à la contestation et à la contrée 
t9i6tioh« On avait en vue d'ajouter au pou- 
voir , on a retranché à la considération ; 
le résultât a été directement contre fiiiten- 
tion. 

La discussion d'où nous sortons a mis 
distinctement cette vérité dans tout son 
jour ; car elle a exposé la royauté à subir la 
honte d'un aveu auquel elle ne doit famais 
être exposée et ne peut jamais descendre, 
celui de reconnaître qu?elle ait présenté uno 
mauvaise loi. 
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Le ministre qui a pu oublier la dignité de 
la couronne au nom de laquelle il parlait, 
au point de proférer ces dégradantes pa- 
roles, a montré par œla même, qu'il est in- 
capable de servir la royauté ; car , pour la 
servir , il faut commencer par l'entendre , 
et il est évident qu'il ne l'entend pas. 

La contestation contre la pensée royale 
exprimée par la proposition de la loi faite , 
au nom du prince, a été la plus vive et la 
plus animée qui fut jamais, chose entière- 
ment contraire à la considération de la cou- 
ronne. Que dirait-on d'un prince que l'on 
verrait réduit à soutenir la discussion la 
plus vive, au lieu de ces paroles de com- 
mandement, qui seules caractérisent lu 
royauté et seules aussi doivent sortir de sa 
bcfuche? En Angleterre, la royauté s'est 
bien gardée de s'y exposer ; aussi , quelque 
animées que soient les discussions , comme 
elles ne portent que sur des propositions 
purement ministérielles ou individuelles, 
ces discussions n'affectent en rien la royau- 
té qui n'y entre en aucune manière , tan- 
dis qu'en France, c'est la royauté qui en 
fournit directement le sujet. 
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Dans la circonstance actuelle, et comme 
pour que rien ne manquât à la dépréciation 
de ce qui doit toujours conserver le poste 
de supériorité, il est arrivé, par un insigne 
malheur pour la ro3^au té , que Fargumen ta- 
lion de ses serviteurs a été aussi terne, 
aussi faible, que de son coté celle des adver-t 
saires a été forte, brillante , pleine et péremp- 
toire :, la première repoussée avec âcreté 
par l'opinion, la seconde soutenue par elle 
avec enthousiasme; car, toute réticence 
mise à part, et la saison en est lojn, tel est 
au vrai l'état des choses. En cela la cou-n 
Fônne a fait et ferait un contre- sens très 
dommageable pour elle, en usant de servi- 
teurs inférieurs à leurs adversaires: il n'en est 
point que les ministres ne doivent pouvoir 
terrasser. En Angleterre, un ministre infé-. 
rieur ne serait pas toléré pendant huit jours. 

De plus , dans tout le cours de cette dis-r 
cussion, la royauté a été montrée comme 
contradictoire avec elle-même, versatile, 
se réforman t, et par conséquent avouant des 
erreurs , toutes choses directement et mor- 
tellement attentatoires à la haute considé-^ 
ration dont la couronne ne peut jamais être 
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séparée sans déchec et sans avoir à souffrir 
dans son attribut essentiel, qui est la consi- 
dération. Elle doit toujours la posséder dans 
le plus haut degré. Dans cette circonstance, 
cette considération n^a pu qu'être blesséo 
par le grand nombre des variations dont 
la couronne a été atteinte et convaincue , et 
pour mettre le comble à cette délustration, 
il a semblé qu'il y eût combat de contradic- 
tions entre la couronne et ses serviteurs ; 
cependant la justice oblige de reconnaître 
que quelque graves qu'aient été celles de la 
couronne, le rude contrôle auquel celles 
. des ministres ont été soumises, dans cette 
lutte peu glorieuse, leur a assuré la palme 
des contradictions. 

Après Dieu, ce qui est le plus sacré à mes 
yeux, c'est la législation : elle est une émana- 
tion de la divinité même. En elle , réside la 
conscience publique de l'humanité; c'est à 
elle à former toutes les consciences privées, 
à les diriger et à les commander. Sous 
quels augustes rapports ne doit on pas la 
présenter aux hommes! Partout où l'on 
fait des lois , il devrait être écrit en lettres 
4'or : JLvant tout, respect à la loi. Les rois 
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ne sortent point de leurs palais sans un 
<;ortége propre à imposer et à foire ouvrir 
les rangs ; de même la loi ne doit sortir du 
palais de la législation qu'environnée de 
tous les attributs qui attirent la vénëratioa 
et Tobeissance. Or, est-ce ainsi que la loi 
-nouvelle , que cette importante loi qui, plus 
que toute autre, avait besoin de cet appui 
révéré, entre dans le Code des Français et 
leur demande Fadhésion de leur esprit, les 
aSèctions du cœur avec la soumission ex- 
térieure et apparente? En fut-il jamais une 
dont l'enfrée dams le monde fut marquée 
de signes plus funestes ? 

Avant sa naissance, météore déjà mena- 
çant, un parti la montrait à la France dans 
un lointain eflTrayant; enfant réprouvé par 
ses pareas avant que de naître , elle avait 
été étouffée en 1819 des propres mains de 
ceux qui la présentent aujourd'hui; conçue 
et enfantée dans les douleurs des misères 
publiques, elle a reçu le jour à côté de 
celui qui restera à jamais obscurci par un 
crime horrible. 

Quel est le fondement de cette loi? sans 
doute il doit être et fort grand et fort noblej 
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apprenez à fe connaître : une argutie scolash 
tique, une dispute grammaticale, une équi- 
voque , voilà sa noble origine. O Boileau ! 
si tu vivais parmi nous, ta main s'armerait 
contre l'équivoque , de traits encore plus 
perçans que ceux que tu lanças autrefois 
contre lui ou contre elle; ta bile s'enflam- 
merait d'un feu nouveau ! 

Lé législateur n'est pas un grammairien 
occupé de noter la signification exclusive de 
chaque mot et de l'ajouter au texte de la loi. 

Le législateur n'est pas non plus un 
légiste dont l'état serait d'incideater sur 
toutes les interprétations qu'on peut avec 
subtilité trouver occasion de donner à ses 
paroles. Non, la tâche du législateur est 
tout autre , elle se compose de grandeur , 
c'est - à - dire , de générosité et de bonne 
foi et s'arrête là. Le législateur trace des 
lignes; il dit ce qu'elles doivent contenir; 
il déclare les capacités nées et à naître , et 
puis c'est tout. Il remet ensuite son ouvrage 
à la bonne foi de la raison. 

La Charte avait fait ainsi. Elle avait tiré 
une grande ligne entre ceux qu'elle reconnaît 
capables, et ceux qu'elle ne reconnaît pas 
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encore connue tels. Son intention est for- 
melle, ses paroles sont claires, un enfant 
ne s'y méprendrait pas j la France qui n'est 
pas un enfant, depuis trois ans Ta entendue 
de même, et voilà qu'on vient lui déclarer 
qu'il existe dans un terme de la loi une ac- 
ception possible, qui peut laisser supposer 
dans le législateur une autre intention que 
celle qu'on lui a prêtée jusqu'ici; on lui dit 
que ceux qui l'avaient entendu de même 
et soutenu à grand bruit, ont reçu une illu- 
mination nouvelle soit d'en haut, soit de 
plus bas, et qu'enfin ils ont changé de diction- 
naire , ou changé le dictionnaire français. 
Alors de dessous ce voile mystérieux a été ti- 
ré le précieux mot de concourir , ce canevas 
apprêté pour la déception. Défunt Escobar, 
d'équivoque mémoire, n'eût pas mieux fait. 
Le législateur, dans la franchise née de la 
pureté de ses intentions, a négligé et n'a 
pas cru nécessaire de dire concourir direc- 
tement; il a usé du mot dans la latitude de 
l'usage ordinaire. Qui, en parlant de con- 
cours, a jamais songé à différencier le direct 
de l'indirect? Et dans ce cas , où pouvait se 
rencontrer un concours indirect dont le lé- 
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gislateur n'avait donné aucune indication , 
et pour l'exécution duquel il n'avait tracé 
aucune règle , tandis qu'il avait assigné celle 
de concours direct et général. Son inten- 
tion d'accord avec la grammaire était donc 
évidente. 

Cependant, c'est de cette déception qui 
restera dans les annales de l'Histoire, que 
Ton a pris son point de départ. 

Le parti qui a juré la perte delà loi d'élec- 
tion dès le jour de sa naissance, et qui, 
depuis cette heure , n'a pas cessé de rugir 
autour d'elle comme autour de sa proie, a 
saisi le joint que la subtilité lui a oflFert, et 
s'appuyant sur une majorité législative ob- 
sédée de terreurs chimériques qui sont son 
ouvrage, il a remis entre les mains de son 
nouvel allié, le ministère, cette arme vile 
et faible, et, ô honte éternelle, elle a suffi 
pour faire dépouiller le peuple français de 
ses droits, et le livrer à l'aristocratie! 

Par cette supercherie, le ministère a 
déshonoré , autant qu'il est en lui , l'initia* 
tive royale* 

Voilà l'origine véritable et la conduite de 
tout ceci , telle que l'Histoire la consacrera , 
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telle que ses auteurs s'applaudissent de Sa- 
voir disposée. Il ne faut pas s'y méprendre, 
tout ceci était arrangé à l'avance, toute dis- 
dussion n'était qu'un simulacre , un leurre 
pour le public ; on voulait à tout prix ce qui 
a été fait ; c'est un vt'ai coup d'état fait par 
la main de la législation, au moyen d'une 
majorité assurée d'avance ; les aveux ingé- 
nus de M. Bourdeau ont levé les minces 
voiles qui couvraient tout cela. Ainsi la 
France a été dépouillée par une surprise 
de mots. 

. Il n'est pas un homme d'un sens médio- 
cre , mais droit, sans intérêt dans la cause , 
qui eût balancé un instant sur la significa- 
tion du mot traduit en jugement. Qu'on eût 
pris mille anglais, allemands, espagnols, 
tous garantis par leur impartialité, et Fou 
verra si de prime abord, tous ne se fussent 
pas accordés à reconnaître au mot concou- 
rir \e sens que nous lui assignons, comme 
la France entière l'a fait, comme elle le fait 
encore, comme elle le fera toujours; à cet 
égard , on doit s'attendre à une réclamation 
éternelle de sa part, t 
^ L'Histoire n'offre pas un exeuaple de dé- 
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ception pareille , appliquée à la décision du 
sort d?un peuple. 

Pour compléter toutesces douleurs, il faut 
de plus , qu'une loi aussi capitale ait reçu 
l'imposante sanction d'une majorité de cinq 
voix, et cela une heure après avoir été re- 
poussée par une majorité contraire à^une 
voix? Quelles idées se former. à l'aspect 
de ce passage instantané parmi les mêmes 
hommes, de la majorité à la minorité, et 
delà minorité à la majorité? Quels moti& 
de pareilles variations ne donnent-elles pas 
lieu au vulgaire toujours méfiant , de prêter 
à ceux qu'il voit s'y laisser aller, et que ne 
dit-il pas? Quelle autorité, quel poids porte 
avec elle, dans l'ordre rationnel, une ma- 
jorité d'une voix, de cinq voix, et quelles 
voix encore, comme nous le montrerons 
tout à l'heure ? 

La majorité législative n'est qu'une fiction 
convenue, celle de la représentation de l'o- 
pinion générale , dans laquelle la vérité est 
toujours supposée résider ; mais comment 
reconnaître et cette opinion générale et cette 
présomption de vérité, lorsque la loi est évi- 
demment contraire au vœu de l'opinion gé< 
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nérale, lorsque la majorité législative ne 
représente plus qu'elle-même, et ce qui 
achève tout, lorsque la discussion a mis une 
distance immense entre l'opinion triom- 
phante et l'opinion repoussée , et lorsque la 
raison dans toute sa supériorité a prononcé 
en faveur du vaincu contre le vainqueur. 

II y a toujours un retour du vote émis 
parla majorité législative, au tribunal de la 
majorité nationale qui le confirme ou qui 
l'infirme moralement. Dans ce cas, la loi 
matérielle peut tenir, mais la loi morale 
' n'existe pas. 

Mais j'ai deux questions à faire : l'une 
d'un intérêt général et l'autre d'un ordre 
privé. 

i**. Quelle est la destination de la législa- 
tion? 

Régler et épurer l'homme, c'est-à-dire, 
le rendre moral , en traçant devant son es* 
prit les règles d'équité et de conduite qu'il 
doit suivre. 

Or, comment atteindre ce but en lui pré- 
sentant comme sa règle, des lois qu'il a vues 
naître des combinaisons d'intérêts privés , 
des manoeuvres de l'intrigue et d'autres 
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leources aussi peu recpmmdndables? Dans 
<:^caput morfaum 4e Législation , car quel 
:autre npm . lui doimer, à quoi le respeot 
.peut-41 s'attacher? L'obéissance, il est vrai^ 
est un acte de sûreté, personnelle, durable 
•autant que le danger et la cpntrainte ^ mais 
hissant aycc eux; dans tout cela qu'y a-t- 
il pour kl .moralité du peuple, et aans cette 
moralité, à quoi servent les lois? Donnez 
Ja.moitié de vos lois pour un ]peu plus de 
moralité, et vous aurez fait un bon marché; 
^'est. donner des remèdes, des drogues^ 
pour la santé elle-même. 

, £n pareil cas ^ les lois, ne sont plus que 
des instrumens dont chacun se réserve de 
^se servir à son tour. 

; 2\ La majorité; eside c£^ voix; tout à 
rheùre elle était de une^ et contraire; mais la 
France sait fort bien qu'il y a dans la Cham- 
bre plus de cinq fonctionnaires publics, 
et que de plus elle compte cinq ministres. 
Voilà donc.la Frafice qui voit son sort dé- 
pendre des voix des ministres et des fonc- 
lionnaires! La preuve est au bout, car ici, 
:sans les ministres, la majorité étaitcontraire, 
et sans les fonctionnaires , encore plus. 

/ 
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' Ûr, je demande si avec équité, avec dé- 
«ceûce, la loi, c'est-à-dire le sort d^une 
nation, peut dépendre de ceux qui ont un 
.maître a part, un intérêt à part ; s'ils peu- 
vent être censés voter dans l'intérêt géùéral 
€t avec la liberté générale qu'on reconnaît 
-dans leurs collègues; l'inégalité de leur con- 
*dition n'Mt-eUe pas choquante? Et cepen- 
dant, quel en est l'effet? Livrer toute une 
loatioa aux mains des ministres et des fonc- 
tionnaires. 

. Quant aux ministres, l'initiative a créé 
pour eux une question qui n'a pas encore 
'>6té entrevue : avee i'hiitiative , le ministre 
peut-il voter, et doit^il même siéger? 

L'initiative a donné une ftice nouvelle à 
notre ordre constitutionnel, et ceux qui 
l'ont établie, ne s'en doutaient pas. De la 
«nanière dont eUe est établie chez nous, 
elle fausse tout notre ordre constitutionnel. 
Raisonnons: 

Qu'est le vote du député? L'expression 
de sa pensée propre. 

Pourquoi jia nation obéit-elle à ce vote ? 

Parce qu'elle y reconnaît l'expression de 
la' volonté de son mandataire. Tout cela 
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est conséquent. Alors la nation s^obéit à 
elle-même , en obéissant k celui qu'elle a 
|ugé digne de la représenter. Justfu'ici tout 
est dans Tordre le plus parfait ; mais il en 
est tout autrement à l'égard du oûnistrei 
dans Tordre de l'initiative. Il ne se pré- 
sente pa6 comme député exprimant sa yo" 
lontë propre, mais une volonté supérieure, 
étrangère, imposée; la preuve qu'il exprime 
cette pensée , c'est qu'il est encore mi-*' 
nîstre : comment pourrait-il prouver qu'il " 
pense, comme député, €e qu'il propose et 
soutient comme ministre? Et la supposi-^ 
tion n'est pas gratuite, car on se rappelle ce 
ministre de i8j.5, qui a déclaré qu'il pen^ 
sait comme orinistre, autrement que comme 
individu. Au moins celui-ci en convenant 
de la difiërence, a-t-il eu le mérite de la 
bonne foi; elle ne le fera pas* ministre une 
seconde fois, iivest vrai, mais aussi elle ne 
l'empêchera pas sûrement de figurer avec 
distinction parmi les innocens« 

On peut donc légiUmementconclure que^ 
par là même quQ dans le système de Tini^ 
tiative, le ministre ne peut pas donner la 
preuve de sa volonté propre, il doit être 
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iDterdît du droit de voter ; car on ne sait 
pas si c'est lui ou son maître qui vote, et 
cependant la nation sur laquelle tombe 
reflet du vote, a le droit de demander et 
de savoir qui a voté; le Prince ne peut 
voter dans la Chambre. En Angleterre, le 
ministre ne soutient que son opinion, ou 
celle d'un député comme lui; il doit voter. 
Ce qui repousse du vote le ministre fran- 
çais avec l'initiative, ne l'atteint pas lui, 
dont la volonté n'est pas ostensiblement 
liée à celle du Prince. C'est cette lîaisoii 
qui Élit la différence entre les deux minis^ 
très; dans ce cas, cm pourrait tirer la con- 
séquence , que le rôle du ministre d'ans là 
Chambre, se borne à présenter la loî et à 
se retirer ensuite ; qae par conséquent son 
état de député finit au moment auquel il 
accepte celui de ministre devenu l'organe 
d'une volonté étrangère à celle du député ^ 
et agissant par conséquent sans cette indé- 
pendance qui fait la base de l'état du député. 
Il ne peut plus être député ; cependant c'est 
à cinq voix que la loi est admise, et les mi-^ 
nistres sont au nombre de cinq; cq sont 
donc les ministres qui ont fait adûiettre la 
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Idî qu'ils avaient proposée en autre nonv 
que le leur; joignez les voix trop nom- 
breuses des fonctionnaires qui siègent dans 
la Chambre, et Ton voit que le sort de I^ 
France dépend des votes qui ne devraient 
pas même exister dans le sein de la législa- 
ture ; d'où il résulte que dans un ordre bien 
entendu, la majorité serait contraire à celle 
qui existe et que les suffrages d'une valeur 
véritablement constitutionnelle, ce que dans 
le droit on appelle omni exceptiane major, 
auraient donné et ont donné eflFectivement 
la majorité numérique à la minorité j car 
pour la majopté rationnelle, celle-ci n'a 
pas cessé de l'avoir. 

On pourra voir dans le cours de cet ou- 
vrage , que la haute idée que j'ai conçue de 
la royauté, ni'a conduite porter aussi très 
haut la dignité du.ministère. Cette dignité 
se compose de celle du caractère et de l'é- 
tendue du talent du ministre. 

Il n'entre dans mon sujet que de m'oc^ 
cuper de celui-ci. Le talent du ministre est 
cette supériorité de l'esprit et des vues , quji 
lui donne la faculté de faire prévaloic Ta 
pensée du Prince par la supériorité de la 
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raison; le système de Tinitiative lui en fài\ 
la loi. 

Or, dans cette occasion , quelle a été i'at* 
tilude du ministère et celle des agens de la 

couronne.? 

Que n'a - 1 - on pas eu à entendre et de 
M. de Serre, et de M. Pasquier, et de M> Si- 
méon, et de M. Cuvier ? 

En thèse générale , ces messieurs n'ont 
pu défendre la loi elle-même, ils ont été 
réduits à soutenir comme ils ont pu , quel- 
ques accessoires , à se retrancher derrière 
des subterfuges , à recourir à toutes les res- 
sources dont la pénurie des raisons véri- 
tables peut faire sentir le besoin. Tous leurs 
argumens ont été pulvérisés, la honte eût 
dû leur faire une loi du silence devant des 
adversaires élevés à une hauteur infinie 
ûu-dessus d'eux. Jamais ministère ne fut 
plus humilié; son front était dans la pous- 
sière ; l'Europe l'a vu dans cet état. Sûrs 
d'une majorité dévouée, comptant sur une 
alliance dont ils devaient s'étonner les pre- 
miers, les ministres avaient l'air de dire : 
nous voulons la loi; nous sommes en 
/orce pour lafuire^ nous l'aurons; la 
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Chûrtedira ce qu'elle voudra, vous aussi j^ 
nous a^ons la majorité, la loi passe? a ^^ 
car avec nous , pourvu qu'une loi passe, 
c'est tout ce qu'il faut.... Je n'inveutc pos,, 
M. Bourdeau l'a dit : à quoi bon tant déli^ 
héïysr? la chose est décidée; aux voix l \ 
On appelle cela faire des lois! Eh bien, à^ 
la bonne heure : mais au moins que l'on con-: 
vienne que c'est à l'école de la révolution; 
qu'on à appris à les faire ainsi ^ et qu'on cesse 
de nous parler des révolutionnaires. Pour 
revenir à l'attitude dans laquelle en cette 
grande occasion, ont comparu les ministres ^ 
je demande quelhonneur peuventrapportec 
au Prince, car il j aun commerce d'honneur 
entre le Prince et son ministre , des homme» 
qui ont été soumis pendant qqinze mortelles 
journées y à recevoir à la face de là France 
et de l'Europe, des apostrophes dont la 
centième partie ne serait pas tolérée entre 
des pai'ticuliers ; je demande comment ils 
ont eu le courage de revêtir de nouveau 
des habits qui ont été couverts^ de fauge à 
ce degré ? 

J(B n'entends point pfiurler des paroles^ 

qa'ils ont donné lieu à iettrs adversaires. de& 
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leur adresser; les ménagemens ne déxTiatênfc 
pas venir de ce côté, aussi n'est-^e pa^ 
d'elles que j'entende tirer aucun argument^ 
ce ne sont pas même les adversaires habi-^ 
tuels qui ont le plus maltraité les minis très ; 
la dure épreuve est venue du cÔLé d'bù; 
devait venir Fappui. Les hommes, qui se 
sont montrés les plus sévères envers eut, 
sont précisément des membres du conseil 
même du Prince, des hommes pour lesquels. 
la modération, la pureté et le talent ont 
tressé une couronne d'honneur, devant 
laquelle Popinion publique s'incline avec 
respect : MM. Royer-CoUard et Camille* 
Jordûn\ £h bien ^ ce sont ces hommes si 
modérés, si éclairés, si attachés au trdne , si 
dévoués au Gouvernement, qui ont adressé 
aux ministres leaexprobations les plus poi-- 
gnantes. .• 

On a entendu M. ftoyer-CoUard, conseiller 
d'état , tenant ce pauvre ministère sous sa. 
puissante main, comme l'aigle tient le feible 
oiseau sous sa «erre déchirante, dédarer 
qvf il rejette une loi qui fait descendre le 
gouvernement légitime au rang des gou- 
vememensdte ta révolution i m Vapr- 
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puyantsurle mensonge. C'est avec cette 
note qu'il a rejeté le ministère dans l'arène 
d'où il l'avait soulevé, pour l'y laisser nu, 
confus, déplumé, à côté des Laine, des 
Çavier, des Yillèle, des Corbière, auxquels 
il venait de montrer qu'ils n'entendaient 
p^s un mot à tout ce qu'ils disaient, et 
<ju'ayant alternativement un pied dans le 
despotisme et l'autre dans la souveraineté 
du peuple , dans le fait m ne savaient sur 
quel pied ils marchaient. 

On a entendu M. Camille-Jordan , con- 
seiller d'état, proclamer que malgré ses 
liens avec le m>inislère y il lui est impos- 
sible de Taccepter pour guide dans une 
question où il n'avait pas cessé de s^é- 
garer et de se contredire depuis trçis 
fins y où il ne se présentait encore que 
livré aux vacillations les plus déplora-- 
blés j visilflement placé ^o us, l'influence 
des conseils les plus suspects. 

Le méo^e adit que les nouvelles élec- 
tions sont transformée^ en un grand et 
périodique outrage à la nation entière ; 

Que ce projet est le plus imprudent, le 
plus funeste qui ait jamais pu pénétrer 
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dans les conseils des rois y depuis ces pro- 
jets de funeste mémoire qui entourèrent 
et perdirent la race infortunée de^ 
Stuarts; 

Que son attachement à la famille royale 

lui fait un devoir sacré de s^ opposer à un 

projet qui ne tend qu'à préparer le plus 

funeste divorce entre le peuple français et 

rauguste famill^qui le gouverne. 

Ce mot terrible qui , dans l'espace de mille 
quatre cents ans de monarchie, n'avait pas 
été prononcé, au bout de six ans de restaura- 
tion a pu l'être , à la douleur profonde de tOQl 
français, et par qui? par un homme dont la 
vertu brille d'un éclat pur et incontesté, et 
dont la bouche ne s'ouvre jamais que pour 
donner passage à des paroles de respect et 
d'amour pour le Prince , aux conseils duquel 
il a l'honneur d'être admis.- 

On l'a entendu conclure en disant : si les 
ministres veulent entendre avec nous cet 
honorable appela avec quel empresse- 
ment ils seront reçus dans nos rangs l 
Mais s'ils y demeurent sourds et insent- 
si blés j si après avoir changé si souvent de 
projets et de vues, ils ne retrouvent de M 
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persévérance que pour s^ohstiner dans la 
plus déplorable des erreurs^ qu'ils soient 
alors abandonnés y qu'ils courent à leur 
perte tout seuls! 

Quels coups de foudre ! De quelles mains 
sont-ils partis? Comment oser se montrer 
avec un front couvert de pareils stigmates? 

Comment soutenir une loi qu'un hornme 
connu par son esprit autant que par sa 
modération, s'est vu réduit à traiter de la 
loi la plus insolente qui ait jamais été 
proposée à une nation dont la déchéance 
n'avait pas été prononcée : paroles de 
M, Kératry; et c'est devant la France du 
dix- neuvième siècle que cela est proféré, €t 
l'on passe outre comme si rien n'eût été ditî 

Sûrement en Angleterre, le ministère 
doit supporter toute l'acrimonie du fiel de 
l'opposition ; mais il n'est jamais arrivé 
qu'il ait été repousse par ses amis, par les 
membres mêmes du gouvernement avec 
une violence de mépris et de reproches , 
pareille à celle que le ministère français 
vient d'éprouver de la pari de ses amis et 
des serviteurs de la couronné. 

Qui ne s'est pas senti humilié pour la 
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royauté et souflFrant pour le ministère tm- 
même, en le voyant comme sur la sellette^ 
endurer le supplice de l'exposition publique 
de ses contradictions de chaque jour avec 
chacune de ses positions individuelles, de 
manière à montrer sans cesse le ministre 
d'aujourdhui en contradiction avec le dé- 
puté d'hier , et à donner à croire que ses 
pensées étiaient toujours inséparables de 
la place qu'il occupait dans le moment? 

Que penser d'allégations pareilles à celles 
de ce ministre qui vient dire qu'il faut adop- 
ter une mauvaise loi, parce que l'on en a 
rejeté une moins mauvaise? Comme s'il y 
avait quelque connexion entre les deux 
choses; comme s'il pouvait jamais exister 
une raison d'adopter une mauvaise loi; 
comme si la loi moins mauvaise avait été 
rejetée en raison de ses vices, et non pas en 
vue de son incompatibilité manifeste avec 
la Charte; comme si là où il y a infraction 
à la Charte , il restait à délibérer sur le plus 
ou le moins bon. 

Solon disait à Athènes qu'il ne lui donnait 
pas les meilleures lois possibles, mais il 
n'est jamais échappé à lui ni à aucun autre 



( xcvij ) 

législateur de recooûaitre qu'il donnât une 
mauvaise loi. 

Quel supplice n'a pas dû faire endurer à 
tout ce qui l'éçoutait , un M. Cuvier, dé- 
clarant qu'un vice corrige un autre vice; 
horrible et absurde ma>âme; que la con- 
stitution anglaise va par ses défauts 
mêmes, comme si les corps se soutenaient 
par leurs iqfirmités et non pas malgré leurs 
infirmités ; faisant V éloge des bourgs pour- 
ris y et pour tout conabler, proclamant 
comme une rare découverte , que Varisto-, 

cratie française n'est pas r aristocratie 
anglaise ; mais qu'elle est bien mieux, 
puisqu'elle est le sénat de Rome : quelles 
risées n'ont pas dû accueillir ce ridicule et 
absurde pathos! Voilà donc un commis- 
saire du Roi déclarant à la face du (iionde, 
qu'il y a deux espèces de gouvernement 
représentatif, deux ariftocraties , et appa- 
remment aussi deux astronomies, deux 
géométries , deux vérités , l'une anglaise 
et l'autre française,. et en suivant le même 
raisonnement , qu'il y a autant d'espèces de 
vérités qu'il y a de divers pa.ys. 
L'absurdité et l'ignorance atteignirent-elles 
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ftiimiîs aussi loin? Et ces gens là se disent 
serviteurs de la couronne! Et la couronne 
se laisse servir par eux! On pourrait croire 
çu'ein homme qui s'est fait une réputation 
européenne par ses connaissances des lois 
èd la nature physique, connaissait mieu^ 
les lois de la nature des corps politiques 
et de l'organisation sociale ! 

J'allais continuer cet examen ; 

J'allais montrer comment la Charte, ce 
seul bien politique des Français, leur avait 
été ravie le 3 juin 1 820 j ^ 

J'allais démontrer que ce jour, le procès 
fat fait à la Charte et le peuple français 
condambué aux dépens par la plus indignât 
supercherie qui fut jamais ( 1 ) ; 

J'allais montrer la grandeur de la fauté 
Ikîte en 18x9 par le ministère renouvelé^ 

-' - - - •- r 

(i) M. Royer-Collard l'appelle mensonge. 

Au reste, aujourd'hui il ne s'agit plus des mots^ 
mais des choses; elles sont assez graves pour absorbef 
toute l'attention. Après tout ce qui se dit à la tribune 
et que la France et l'Europe lisent tous les jours, que 
peut-on dire qui donne matière à reproches ? 

Parmi les singularités dont ce temps abonde^ une 
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de n^aroir pas alors dissous et doublé la 
Chambre , ce qui , avec une masse plus comr 
pacte et un esprit nouveau, aurait interdit 
tout ce qui vient d'être attenté ; 

J'allais démontrer l'impossibilité de Êiire 
sortir aucun bien d'une assemblée divisée 
en deux camps ennemis, entre iesqueU 
volent les accusations les plus cruelles et les 
traits les plus envenimés ; entre lesquels ré« 
gne une division radicale sur des choses qui 
par leur nature n'en supportent aucune ; 

J'allais démontrer la nécessité de vérifier 
au plus vite un acte dont chaque mot peut 
contenir un piège avec lequel on détruit 
l'acte fondamental , comme il vient d'arri^ 
ver de le faire avec le mot concourir; 
comme on a tenté de le faire avec le mot 
réprimer. Comment compter sur un acte 
dont la signification n'est pas fixée? Elle 

des pins plaisantes on déplaisantes n'est-elle point une 
commission de censure en regard d'une tribune d'cfù 
émanent tous les jours mille choses capables de faire 
tomber à \a^ renverse tous les censeurs de la terre. 
Jusque dans les plus petites choses ,. on^ a trouré le se- 
cret de montrer qu'on ne sait ce que Ton fait. 
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est si vague cette sigoificatioQ y que danl^ 
ce moment on est à incidenter sur la dH 
gnification <lu mot timendement ; stupéte 
gentesl 

n y a six ans (jae Ton feit des lois et 
Ton ne sait pas encore ce que c'es| qu^im 
umendementî * 

C'est un bienfidt de plas de ^initiatives 

En Angleterre , il n'y a pas d'initiative \ 
aussi sait- on ce que c'est qu'un amende^ 
ment. . j- 

J'anrds prouy^é que le partage de la 
Chambre «ntre deux parties à peu prè$ 
égales, était le principe de çe8 scandaleux 
passages du ministère d'ua c6té de lu 
Chambre à l'autre, d'après lequel au moyen 
d'un simple calcul et tle l'acquisition de 
quelques voix, tratnànt toujours avec kd 
sou lourd bagage du ventre^ il n'avait qu'à 
jeter ce paquet dans un des deux cotéa, 
pour rester le maître, de manière eniîa 
qu'en dernière analyse, ce sont les mouve- 
mens de quelques honmies qui ne sont pas 
les plus illustres de la Chambre, qui finissent 
par décider du sort dé la France ; 

J'allais montrer que tant que la CSiambré 
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ne serait pas conformiste, que la natîort ne 
le serait pas non plus, et que le signal de 
division qui partirait d'elle , serait trop fidè^ 
lement répété dans toute la France; 

J'allais remettre devatit les yeux des 
électeurs les effets des choix que peut avoir 
dictés à quelques-uns d'entre eux l'esprit de 
localité, de famil!e, d'intérêt privé, sur- 
montant celui de l'intérêt général qui seul, 
dans ces immenses décisions , doit se faire 
écouter; 

Enfin, j'allais me reposer de tant de su- 
jets de douleur et me détasser des fatigues 
de la péiiible carrière que j'iai parcourue , en 
adressant mes hommages , mes félicitations 
et mes plus vives actions de grâces, comme 
français , à cette foule d'orateurs dont les 
talens variés, écJatans, piûrs, solides, pa re- 
courant avec un égal succès tous les degrés 
de l'éloiquence , m'ont souvent rappelé ces 
jours solennels et glorieux de l'Assemblée 
constituante , ces jours dans lesquels la 
France s'étonnait et s'honorait de sa nou- 
velle richesse. Oui, je remercie du fond de 
mon cœur ceux qui font ainsi servir leurs 
talens à répandre sur ma patrie autant de 
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gloire 9 que d'aptres tendent à faire rejaillir 
d'opprobre sur elle par les outrages qu'ils 
lui adressent à la &ce du monde. Ceux-là 
sont les vrais Français qui foqt que par- 
tout où elle paraît, à la tribune comme au 
champ de Mars, la France entre toutes les 
nations, élève le plus haut sa tçte triom- 
phante. 

Mais il faut que je renonce à compléter 
cette carrière; de plus graves soins m'ap- 
pellent- 

Le saBg français a coule dans Paris; dans 
l'état où des iraprudens ont conduit les 
choses , où peut-il ne pas couler ? En quelle 
abondance et ou s'arrêtera cette horrible 
libation? La représentation nationale a été 
violée par le plus infâme guet-à-pens ; de 
vils assassins ont osé porter la main , vomir 
les plus dégoûtans outrages, les menaces 
les plus horribles contre les représentans 
du peuple ! 

L'enceinte de la Chambre des Députes 
n'est-elle donc pas aussi sacrée que le palais 
des Tuileries peut l'être? Le Prince est in- 
violable, parce qu'il est le premier repré- 
sentant de la nation , et que seul vis-à-vis 
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de tous, il a besoin , dans son isolement, de 
la protection d'un plus grand respect. Ce 
n'est pas le fils ou lé petit fils de Henri IV, 
qui est légalement saefc , c'est le représen- 
tant de la nation. Qui dcMic représentent 
lés députés du peuple ? 

Quel spectacle offre tout ceci ! ^ 

Les citoyens assaillis par la garde du Prince^ 
assassinés par ceUx qu'ils paient pour les dé- 
fendre ! Le palais ou réside la Majesté royale, 
changé en château for tî-.. 

Grand Dieu ! où sommes-nous , où nous 
a-t-on conduits? 

Paris a revu les scènes de Cadii. 

A Paris, comme à Cadix, dès itidividu!^ 
que décore un habit qu'ils profanent, im- 
bus d'une haine ancienne contre nos in- 
stitutiotîs , dressent les soldats qui leur sont 
confiés pour le plu» noble usage, à massa- 
crer un peuple sans armes. En tout pays 
CCS hommes sont les mêmes : ennemis néà 
de toute raison, eaclâves acquis à tous pré^ 
jugés quels qu'ils soient. Aussi cju'a besoin 
le trône de l'entourage d'une armée, au 
milieu d'un peuple sans défense et dont la 
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partie armée garantit tout par son zèlt^ 
comme par son nombre? 
. A quoi sert d*a illeurs, qu'empêche cette 
apnée., le jour où le crime yeut agir? Quel 
bras a^t-elle retenu? 

La France entière saura ce3 scènes , les, 
ressentira , en sera ébranlée peut-être.:.. Où 
peut nous, conduire une crise pareiUe, après 
toutes celles dont se compose notre triste 
existence depuis six ans....! Oui, depuis six 
ans, tout bonheur a fbi de la France, tout 
bonheur en fuira à jamais , si Ton ne se hâte 
de suirre, ee que, il n'y a. pas plus -de 
trois mois, j'indiquais comme le seul nK>yer> 
de salut : le changement complet de la di- 
rection du Gouvernement et le renvoi im- 
médiat ^ entier^ éternel de tous ceux qui 
nous ont menés au bord de cet ahyme avea 
un aveuglement et un entêtement dont 
jusqu'à eux on ne ci oyait pas V humanité 
capable. Loin de nous, tous ces hommes 
qui se plaisent à faire de tous les Français 
des complices d'un Brutus de cabaret;^ 
loin de nous, tous ces hommes qui noua 
traitent tous de révolutionnaires et de con^ 
spirateursj qu'ils inettent entre notre* inic- 
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pureté et leur pureté toute la distance qu'ils 
voudront, la plus grande sera toujours la 
meilleure ; qu'ils s'éloignent d'une terre in- 
digne de leurs hautes vertus , et ne portant 
qu'une race gangrenée j nous ne sommes 
point faits pour respirer le même air qu'eux j 
leur absence ne stérilisera pas la France, 
elle ne fera pas plus dessécher son sol 
que son génie 5 sans eux , la France a com- 
mandé à l'Europe. ; avec eux , elle a clé 
commandée par elle; qu'ils se retirent, tou^ 
les directeurs d'affaires, qui depuis si^ 
ans ont si Kien dirigé celles de la France , 
à la vue de ce qu'une restauration a valu k 
l'Angleterre, à l'Espagne, à h France (i)î 
imprudens! ite ont fait courir le risque de 
rendre les peuples irréconciliables avec ce 



(1) J*ai le droit de parler de la restauration; j'ai 
pris trop de part à ce grand événement , pour que son 
résultat ne m'affecte pa« plus qu'un autre. J'ai eu à 
sacrifier des affections si chères , j'ai reçu tant de re- 
proches à cet égard, que je. dois prendre. mes sûretés 
^vec l'Histoire. La restauration , contre sa, nature, a si 
mal réussi jusqu'à ce jour, que je crois devoir à l'hon- 
ijieur de mon nom de pubher que, depuis ma sortie du 
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mot, et leur ont appHs par là à pousser les 
l'évolutioûs jusqu'au bouî! Qu'ils disparais- 
seut^ ceux qui ne satent qu'etivironnei: le 
trône d'une armée plus forte que celle de pld- 
sieurs états ^ et de soldats étrangers qui offùs^ 
quent les regards et pèsent sur le cœur des 
Français. Qu'ils s'éloignent, tous ces cour- 
tisans qui, ignorant la Fi'adce, inconnus 
d'elle, assiègent le trôhe de terreurs, calom- 
nient la nation auprès de lui et l'exposent k 
être calomnié par elfe 5 ce n'est ni l'anldui', 
ni l'honneur de la France*, qui les a ramenés 
dans son seîù , mais la soif du commande- 
ment, de la fortune et de la vengeance, 
si elle eût été possibleXombien parmi eux 



Conseil des souverains, dans lequel fut décidée cette 
restauration, j'ai été éloigné des affaires. 

Je désire que Ton sache bien, qu'à partir de ce jour,. 
3i mars i8i4# Je n*aî pas cessé de gémir sur tout ce 
que je voyais faire, d*en prédire les résultats. De tout 
ce qui a été fait depuis cette époque , je ne connais 
pas trois actes auxquels j'eusse voulu donner mon ap- 
probation et encore moins ma signature. 

Je n'ai pas plus erré sur la France que sur l'Ame»» 
rique et ^ur l'Espagne. 
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^sortiraient, comme les juifs, chargés de nos 
dépouilles ! C'est dans cet entourage du 
trône et dans ce qui lui correspond, que 
se trouve le foyer du mal qui nous dévore ; le 
cancer de la France est là; ile^t impossible 
que le trône, la France et lui subsistent 
^semble Une guerre intestine s'alimente 
par ce rapprochement. 

Que tous ces hommes décrépits, grima- 
çans , haineux, tristes remplaçans de la jeu- 
nesse et de la vigueur destinées à brillanter 
les en tours du trône , s'écartent enfin î 
Ce n'est plus la première cour du nK)nde 
qui convient à toutes ces décrépitudes; une 
cour n'est pas un conseil des anciens. Qu'ils 
nous laissent en^n voir le trône ; nous ne 
l'avons pas encore vu: quels titres ont- 
ils donc pour en approcher seuls? La moi- 
tié n'a pas les titres de la vraie noblesse ; 
presqu'aucun , ceux des services; aucun, 
Ceux des talens. Pourquoi donc la cour 
serait -elle leur apanage exclusif, et de 
quel droit en excluraient - ils le reste des 
Français ? 

Plus nous connaîtrons le trône, et plus 
nous rairaerpns j plus il nous connaîtra , 
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plus à son tour il nous aimera j leur inter* 
position entré lui et nous, nous a empêchés 
de noua connaître et de nous aimer mu- 
tuellement* 

Qu'à la place de tous ces hommes fu- 
nestes, paraissent enfin des hommes de con-^ 
fiance pour la France , des hommes qui l^ 
connaissent, qu'elle connaît à son tour, qui 
la fassent connaître au Prince , telle qu'elle 
est réellement, et non pas telle que se plai^ 
sent à la peindre ses mortels ennemis ; qui 
aient les lumières suffisantes pour discer- 
ner la route véritable , le courage néces- 
saire pour résister aux volontés nuisibles^ 
et qui par la réunion des lumières , de la 
sagesse et surtout de la prévoyance, ra- 
mènent enfin et fixe à jamais la paix dans 
l'immense famille des Français, et cimen- 
tent entre le peuple et le trône , un rappro-^ 
chenaent éternel que tant de fautes ont ren- 
du si nécessaire ! Qu'elle finisse enfin , cette 
nuit obscure dans laquelle nous sommes 
plongés depuis six ans ! 
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CHAPITRE PREMIER. 

Dénomination de la Loi (T Élection. 

Je ne voudrais pas ouvtir cette discussion 
par une dispute de mots ou sur les mots; nous 
aurons bien assez à faire avec les choses seules» 
Mais peut -on considérer comme tout-à-fait 
hors de propos de demander si l'on est tenu 
d'appeller avec justesse loi (Sélection une 
proposition de loi d'où il ne résulte qu'une 
négation d'élection? car c'est là qu'elle aboutit 
en réalité. En effet, il n'y a pas élection là où 
personne n'est véritablement élu, c'est-à-dire, 
là où aucune nomination n'est l'effet direct 
et immédiat d'un choix qui soit aussi direct et 
immédiat 3 là où nul n'est créé directement 
député, et n'est le résultat de cette Ëiculté 



(2) 

plénière d'élire, (jui, dans le choix libre et 
complet de l'objet du suflfrage, constitue cette 
création de la volonté , qui rend l'élu l'œuvre 
et le représentant de l'électeur, comme le fds 
l'est de son père. L'élection est une paternité ; 
si elle n'est pas directe, la filiation tombe dans 
la bâtardise : or, tel est le résultat nécessaire 
de la loi nouvelle. 

L'électeur d'arrondissement ne nomme pas 
le député ; la munificence du projet ne le dote 
que du droit dç présenter un candidat. 11 peut 
se Élire, et par la nature des choses il arrivera 
souvent que, parmi ses candidats, il ne se 
trouve pas un seul député; ou que, si celui-ci 
est pris parmi ses candidats , ce ne soit pas celui 
t|u'il aurait préféré, de manière à ce que, dans 
ducun cas, la nomination n'appartienne à 
celui auquel a appartenu son suffrage véri- 
table , et qu'il soit représenté par celui dont il 
ne voulait pour représentant ou d'aucune ma- 
nière, ou seulement après d'autres. Dans ce 
cas, il n'y a pas élection véritable, et le nom 
d'élection n'a pas son acception véritable. 

De même pour l'électeur de département; 
il est borné à travailler sur une étoffe donnée, 
et non choisie par lui ; il reçoit l'objet de son 
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tiioixd*unemamétrangère.Nominateuroblîgé, 
il peut exprimer une préférence contre les ob- 
jets de choix d'autrui ; mais il ne choisit pas 
véritablement lui-même : il n'est pas électeur 
dans l'étendue du terme , et celui d'élection 
ne peut pas être appliqué à son action ainsi 
subordonnée. Comment, en eflfet , reconnaître 
im électeur véritable dans celui dont le choix 
forcé peut se réduire à un simple acte de tolé* 
rance, comme il arrive, lorsqu'il n'y a qu'à 
prendre entre des personnes dont on n'eût pas 
désigné une seule , si l'on eût été lé maître de 
l'élection totale ? Ici , elle est partielle ; le mot 
choisir , élire, a créé la méprise, l'illusion sur 
laquelle roule tout le projet. 

On parle d'électeur... eh bien! voici ce que 
c'est qu'un électeur véritable : c'est un citoyen 
qui, retiré dans le sanctuaire de sa conscience, 
à sa voix et à sa clarté seules , marche a la dé- 
couverte de l'objet digne de son sufirage; qui 
n'est pas plus arrêté dans la liberté de soni 
choix que détourné par des incitations d'inté- 
rêts privés ; qiti exerce une action complète 
sur toutes les parties de son choix. Or, dites 
ce qui se rencontre de pareil dans le plan pro- 
posé. L'électeur est renfermé dans les limites 
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dW choix déjà. fait, antérieur et supérieur 
au sien , e)t qui , dans les objets qu'il lui pré- 
sente , peut ne lui laisser que l'embarras du 
dégoût ; ceci est radicalement destructif de 
Faction d'élire , et je ne conçois pas que cette 
considération n'ait pas suffi à elle seule pour 
arrêter les auteurs du projet. En bonne rai- 
son, comme en intention droite et loyale, hors 
de l'élection directe, il n'y a pas d'élection. 

Dans ce plan , l'électeur départemental su- 
bit la perte du droit que la charte lui a conféré , 
de rechercher la moitié des députés parmi la 
Collection des citoyens , droit précieux , quoi- 
que encore trop restreint. Par là, l'électeur 
départemental est constitué dans une condi- 
tion inférieure à l'électeur d'arrondissement , 
qui peut user de cette &culté ; ce qui feit que , 
contre la nature des choses, le degré électoral 
inférieur est mieux apanage que le supérieur , 
et. que l'un jouit d'un droit interdit à l'autre : 
ce qui constitue de plus entre eux une autre 
in^aUté contraire à l'esprit du gouvernement 
représentatif, dont l'égalitç des droits fait la 
base. Mais une loi qui feit que personne n'éUt 
intégralement, et que par conséquent per- 
sonne, à son tour, n'est intégralement élu, 
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mérite-t-elle le nom de loi d'élection ? En un 
mot , y a-t-il élection là où il n'y a ni électeurs ^ 
ni élus complets? Et là où il n'y a ni élection y 
ni électeurs , ni élus , peut-on dire avec con- 
venance et correction loi d* élection ? 

Lies mots importent plus qu'on ne pense : 
on présente, on feit axîcepter sous un nom dé- 
guisé telle chose qui serait rejetée sous son 
nom véritable. La paresse , appliquée au be- 
soin de s'entendre plutôt vite que clairement, 
fait accepter des désignations mensongères. 
La législation, qui est un port où la vérité 
doit toujours trouver un asile, ne devrait point 
admettre de pareilles fictions; et feite pour 
diriger les hommes , c*est à front découvert et 
avec des paroles de loyauté qu^elle doit tou^ 
jours se présenter devant eux. 

La loi d'électioi^ attaquée portait ce carac» 
tère de franchise. Elle admettait l'élection 
directe, elle s'appelait donc à bon droit loi 
d'élection; celle-ci rejette l'élection directe^^ 
elle ne mérite d'être appelée que loi d'antir 
éleetion. 
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CHAPITRE II. 

Emploi du temps depuis 181 4* 

JLj'art est difficile, rexpérience longue*, et la 
vie courte. Aiiisi débute dans ses œuvres im- 
mortelles le père de la Médecine , le divin 
Hippocrate. Rien de mieux que cette sen- 
tence y et si tout était aussi clair dans Fart 
des médecins^ ils ne se verraient pas taxés de 
n'exercer qu'un art conjectural. 

La vie est courte, arrêt désolant, mais in- 
structif autant que certain. Puis donc qu'il 
fiiit si vite ce temps irréparable, cet insigne 
larron, ainsi que l'appelle le prince des fa- 
bulistes, tâchons du moins de le mettre à 
profit; et si nous lie pouvons le rappeler , 
qu'une révision éclairée fasse servir le passé 
au profit de l'avenir ; pour cela , revenons sur 
nos pas, et comptons si, combien et pourquoi, 
depuis 1814? par hasard ou/ autrement , il ne 
nous aurait pas été volé un peu du nôtre. 

Cette recherche est un objet plus sérieux 
qu'elle ne parait Pêtre au premier coup-d'œiL 
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Depuis là cdstauration , six ans se sont 
écoulés, années dures , abondantes en souf- 
frances, et trop probablement mères de beau- 
coup d'autres donleurs. Voyez , en effet , 
comme elles se succèdent et s'engendrent les 
unes par les autres. 

Quelle partie de cet espace de temps ont. 
occupé les discussions et les sévices des lois 
d'exception ! G)mbien ont usurpé sur les ses- 
sions législatives cest éternelles discussions sur 
la loi des élections ! Pour s'en assurer , il n'y a 
qu'à compter j cette partie de notre bilan po- 
litique est curieuse , et se rattache à notie si- 
tuation actuelle. 

En 1814)1^ session est permanente ; elle 
ouvre le 4 juin , et ferme le 20 mars. 

Quatre mortels mois sont employés à dis- . 
cuter sur la liberté de la presse, à mettre d'ac- 
cord la Charte, le dictionnaire et le projet de 
loi. Rien n'était plus déplorablement plaisant 
que les efforts du ministre créateur du projet 
pour parvenir à faire accepter que réprimer si-^ 
gnifiàt prévenir y et préi^enir voulût dire ré^ 
primer. Fidèle à la langue qui repose sous sa 
garde , l'Académie avait beau résister ; le mi- 
nistre n'en insistait pas moins j il fallut une 
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transacâon pour apaiser le différend. U fut 
convenu que les mailles du filet censorial ne 
seraient relevées qu'autant qu'il serait néces- 
saire, pour prendre les petits poissons de la 
littérature , les brochures; tout ce qui put s'é- 
lever à la dignité du volume, fut déclaré firanc 
de transit, et il resta libre de penser et d^écrire 
à la grosse. Heureux alors qui put parler lon- 
guement et sourdement , au poids et à la toise! 
L'ennui du lecteur fit le salut des auteurs. 

En i8i5 , les lois de bannissement à terme 
ou à perpétuité, les cours prévôtales, les lois 
d'exception, forment à peu près le fonds des 
travaux c!e la session. 

Je n'ai pas mémoire que dans tout cet es- 
pace de temps , il ait été proposé beaucoup 
de ces lois qui ont un grand but d'utilité pu- 
blique : tout se passa dans le cercle des idées 
du moment , telles 'qu'on devait les attendre 
des auteurs et des admirateurs du vit^e le Roi, 
quand même... La France avait eu le mal- 
heureux bonheur de trouver ce qui aurait 
bien dû rester introuvable. On sait du reste 
ce qui se passa jusqu'à l'ordonnance du 5 sep- 
tembre, cette restauration de la restauration. 

Dans la session de 1816 s'ouvrkla discus^ 
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sion sur la loi d'élection : elle occupa un* 
temps immense. 

1817 se passa sous Fempire des lois d'ex- 
ception. 

Avec la session de 18 18 s'annonça une car- 
rière menaçante pour la loi des élections : ce 
n'était encore cpie des menaces ; le ministère 
d'où elles partaient ne put tenir : ses succes- 
seurs vinrent fortifier la partie du ministère 
qui s'y était opposée. La proposition Barlhè- 
lemy victorieuse dans la Chambre des Pairs , 
succomba dans celle des Députés :' tous ces 
remuemens remplirent quatre mois rlasessioïi 
proprement dite ne commença guère que vers 
' le i5 mars; la discussion sur la liberté de la 
presse conduisit jusqu'à la fin du mois de mai : 
six mois se trouvaient déjà écoulés soit eh 
éloîgnement, soit en appel de ministres, soit 
à attaquer , soit à se défendre dans la cause 
des élections j et de la liberté de la presse. 
Tant et si long-temps fut prouvé sur ces deux 
chapitres , que le budjet ne fut adopté que 
vers la fin du mois de juillet. 

En 18 19 recommencent les attaques contre 
la loi des élections, et bientôt après contre 
la liberté de la presse et la liberté indivi- 



( lO ) 

duelle; mais, ô spectacle digne d'attention, 
l'attaque vient de la même main d'où naguère 
était pro venue la défense. Ici encore le minis- 
tère se dédouble : trois mois s'écoulent à for- 
ger des armes, à cimenter des plans ; un évè" 
nement épouvantable survient et décide l'ex^ 
plosion : mais la mine en sautant fait auss 
sauter celui quiji'avait chargée : le chef des 
assaillans est remplacé par celui-là même qu'i' 
avaitpourla même cause écarté à quelques mois 
de là 5 mais l'ouvrage survit en partie à l'ou- 
vrier j les vues de celui-ci sont suivies dans 
leur objet principal , et six mois de la session 
actuelle n'ont guère présenté encore que la 
presse, la liberté, et la loi des élections. On 
n'en peut pas sortir, et la vie se pa^e à en par- 
ler et à aller du oui au non, de l'afFranchis- 
sement à la reprise des chaînes. 

Ainsi on peut calculer que sur six sessions 
qui ont rempli un espace de temps de plus de 
trois années, près de deux ans ont été ab- 
sorbés par ces trois questions. Le produit net 
pour les Français a été de parler quatre ans , 
«ur six, sous le coup des lois d'exception} ils 
y sont encore, et pom* tout combler, ils ont 
la perspective d'avoir à se féliciter encore plus 
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de remploi de leur temps , en voyant k loi 
d'élection renversée, et remplacée contre lenr 
gré. Quant à la durée des lois d'exception , 
le terme doit appartenir à ceux qui ont ac- 
cordé le bienfait; le sort de la population 
française tient à une seule voix, et à une 
majorité peu contrariante pour qui voudra 
les maintenir. Je parle de l'avenir, le passé 
sous les yeux : qui voudra me démentir , doit 
commencer par s'adresser à celui-ci. 

Quel emploi du temps , grand Dieu ! et se- 
rait-ce bien là ce que nous avons entendu , et 
ce que nous avions droit d'attendre... et pen- 
dant ce temps, que sont devenus tant d'objets 
si pressans pour notre utilité, pour la réi)a- 
ration de nos dommages, pour la consolidation 
de nos institutions , pour l'essor de notre 
prospérité , de cette prospérité qui , appuyée 
sur le seul génie de la France, fait effort contre 
les obstacles qu'elle rencontre , et en triomphe 
en partie. 

Voilà le sujet de mes regrets : et en mesu- 
rant le point d'où nous sommes partis avec 
celui où nous sommes tombés; ce qui pou- 
vait si facilement être accompli avec ce qui a 
été faitsipéniblementetsi dommageablement' 
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combien ne trouve-t-on pas de sujets de dé- 
plorer remploi d'un temps aussi précieux, 
et combien est fondé le chagrin qui le voit 
consumjer ce temps irréparable à dâ>attre sans 
cesse ]es mêmes questions, car on pourrait 
dire que depuis i8i4 le fond de notre vie 
politique se compose de discussions sur ces 
trois points : 

La liberté individuelle, 

La liberté de la presse , 

La loi des élections. 

Et pendant ce temps , que sont devenus la 
considération extérieure ,^ fille et signe de la 
puissance ; le commerce et la richesse j Thar- 
monie avec le mouvement général du monde 
dont nous occupons le centre, ce mouvement 
dont les uns rient , dont d'autres s'indignent , 
que beaucoup trop s'efibrcent de méconnaître, 
et qui les entraîne tous également? Que sont 
devenus tous ces attributs , appendices né- 
cessaires et glorieux des grandes associations 
humaines? Quel temps ces étemeUes discus- 
sions laisseront-elles à des ministres absorbés 
par tant d'autres intérêts ? quels retraits à 
leur attention , quels obstacles mis à leur zèle? 
Ah! si tout ce temps si malencontreusement 
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dépensé > eût été donné à des objets d'une uti- 
lité réelle pour l'état, la France aurait mon- 
tré toute sa force, et déployé toutes ses res- 
sources ; sans toutes ces discussioïis , les effets 
publics français dépasseraient aujourd'hui le 
pair nominal, ou loo, comme on a vu les 
effets de Saxe et de Dannemark atteindre ce 
point et au-delà , au lieu de se traîner péni- 
blement de 73 à 74 fr« 5 en menaçant chaque 
jour de revenir sur leurs pas. L'essor de la 
fortune publique n'est retenu que par ces mi- 
sérables débats. Ceux qui les reproduisent 
sans cesse n'ont songé jamais , il faut le croi- 
re, ce que coûte à la patrie l'inconsidération 
de leurs pensées et de leurs paroles : et ce- 
pendant d'après un calcul certain (i), cha- 
que /y-a/zc du tiers consolidé représente une 
. valeur de sS millions de francs. Or , 26 
fois 28 miUions donnent la somme de 728 
millions : c'est plus que la valeur de deux 
ou trois royaumes de l'Europe. Par consé- 
quent c'est une somme de 728 millions dont 
la France est appauvrie, car on est appauvri 

(i) Discours de M. Benjamin Delessert| daiis la 
discussion du budget. 
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de tout ce dont on est privé, quand on a le 
droit et la Êiculté de le posséder. Quelle dé- 
perdition de richesse particulière et publique , 
qui par mille canaux communiquent toujours 
entre elles ! 

Il est résulté de tous ces débats , que chaque 
année le budget a été rejeté à la fin de la ses- 
sion 9 à une époque de lassitude et de d^oùt ; 
que les rôles des contributions sont à peine 
Êiits à la fin de l'année; que les assemblées 
des conseils d'arrondissement et de départe- 
ment n'ont lieu que dans une époque très re- 
culée ; que la moitié du revenu de l'année est 
consommée avant d'être votée y et qu'en cas 
de dégrèvement, les contribuables n'en jouis- 
sent point dans l'année même sur laquelle il 
est assigné, comme il est arrivé en 1819. 
Tout cela est grave dans notre poâtion. Les 
peuples préféreraient un budget prompt et 
moins lourd , à toutes les loix d'exception de 
la terre. 
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CHAPITRE III. 

Du respect dû aux Institutions. 

*3 1 la plus auguste fonction dont un homme 
puisse être revêtu, est de donner des lois à 
ses semblables, le but de ces fonctions est 
aussi la chose la plus vénérable de la terre, 
car il ne s'agit de rien moins, que de statuer 
sur le sort de Fhumanité; un acte qui décide 
d'intérêts aussi grands, souvent très variés, 
presque toujours compUqués, exige à la fois 
la plus grande pureté dans le cœur et la plus 
grande vivacité dans les lumières. Cest un 
bien redoutable sacerdoce, que celui du légis- 
lateur, et dont il ne devrait jamais être permis 
d'approcher' qu'avec un cœur bien droit et 
une main bien habile. Quand on considère 
les conséquences des lois , on ne conçoit pas 
comment il se trouve des hommes c[ui en font 
l'objet de vues intéressées ou privées, de pro- 
jets hasardés , d'ébauches et d'expériences , 
comme si l'humanité était une matière à ex- 
périence ; c'est ce respect sacré de l'humanité 
qui doit toujoui^ être présent à l'esprit et aux 
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yefux du législateur; et cependant en fixLant 
ses r^ards sur les lois qui régissent l'immense 
Êimille du genre humain , combien parmi elles 
en découvre- t-on qui satis&ssent à ces condi- 
tions primitives de toute l^slation, et qui 
décèlent dans leurs auteurs cet amour de l'hu- 
manité, cette abnégation de l'individualité, 
cette clarté et cette étendue de vues qui for- 
ment le &isceau des qualités dont l'absence 
expose le législateur à devenir le fléau de tout 
ce c[ui aura le malheur de tomber sous sa ju- 
ridiction? A l'aspect de cet océan de misères, 
où surnagent de loin en loin quelques insti- 
tutions salutaires, on est bien fondé à dire 
avec le poète : 

Apparent rari nantes in gurgite vasto. 

Non, il ne peut se concevoir rien de plus 
grand, comme aussi de plus exigeant envers 
ceux qui l'exercent , que le ministère de la 
législation; pour mon compte, je n'y touche- 
rais qu'en tremblant; toute considération pui- 
sée hors de l'intérêt des sujets de la. loi, de 
ceux qui doivent en être atteints , me parait 
un crime, et toute légèreté une source éter- 
nelle de regrets et de douleurs. Mais ce haut 
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respect dû à tant dé titres à Fétablissemehl 
des lois, l'est de même à leur maintien. Si le 
changement doit être tenté , que ce soi% avec 
ime circonspection infinie et comme sous le 
coup de la nécessité , mais d'une nécessité évi- 
dente , démontrée , ainsi que facile à faire re- 
connaître par ceux que ce doit atteindre; car 
comme les lois empruntent leur force du res- 
pect qu'on leur porte ; comme avant de pro- 
duire et de mettre en mouvement une force 
physique, les lois doivent se trouver revêtues 
d'une force morale, et que la source de celle- 
ci est dans le respect porté à la loi ; comme 
c'est cette dernière force qui confère et assure 
Fefiicacité à la première , il fiiut avant tout cpie 
la loi ainsi que le changement de la loi parlent 
à l'esprit des sujets de la loi , et s'en emparent 
en quelque sorte , pour qu'elle puisse produire 
un effet convenable au but du législateur; sans 
cela il vaut laueux se passer de lois et rester 
comme on est : et comme en Médecine il faut 
épargner les remèdes et les commotions aux 
corps physiques, de même eu législation j il 
Êiut aussi épargner la suTcbarj^ et le remue-* 
ment des lois aux corps politiques. Ceux-ci ne 
{^'attacheront et n'obéiront avec facilité, comme 

2 
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des ressorts Hans et doués de souplesse , qu^aUK 
loisetauxeh^pgeiïi«nsdesl(Hs dontrutilitéleur 
sera rendue comme palpable j hors de là , tout 
eât à peu près iimtilité et daBgers. Les cœurs 
et les esfmts mal satis&its , reji^ent comme des* 
Êtrdeaux, ou brisent comme des liens tissus 
pour d'autres que pour eus-mêmes>, êtes lois 
dont t'ulilibé ne se £iit pas assez ressentir. 
I/faemme ne se s&à% pas Ëiit pomi être le pré- 
texte des lois, il v^eujt en être F^jet direct et 
réel ; le premier blesse le sentiment de sa di^- 
té., le second la sati^it et l'apaise. 

Ces consddérations générales sont encore 
wsceptibks de modifications dans leur appli- 
cation ; il &ut tenir compte du nombre , de 
l^état moral , des lumières et des affections de 
ç^\i& pour lesquels on fait des préceptes ; il faut 
teniiï compte des degrés de l'attad^^nent voué 
aux lois s^r las^eilles on se propose de porter 
la main ; il faut de plus reconnaître les intérêts 
auxquels elles tpucbent et se demander quel» 
jjogjieraens seront portés des motifs et des au- 
teurs du changement ', tous ces préalables sont 
de rigueur pour un changement à la &is firuc- 
tueu3L et facile. 

Ici, comme on voit , la sagesse doit marcher 
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de front avec la lumière y et toutes les deux 
dcMveât se ffèter ua nmtuel appui pour obvier 
à la feis aux mé{>Mei^ et aux conséquences des 
méprises. 

Faifions l'application de ces principes an cas 
présent, et povir cela danandoos^noas : 

i*. Qu'est une loi d'élection ? 

2^. Quelle est la loi soumise à la révison pro- 
posée? 

3*. Quel est le de^ d'attadbiement qui lui 
est portée ? 

4*. Qtlelles scHdt ks eîreo«9taooeB de la ré- 
vision exigée? 

5**. Quels motiÊ sont assignés pour la dé- 
moder? 

6^. Quel est te remplacenent assigné? 

7*. Quel» sont les aecesscNures connus et effi*» 
ci^is de la demande de révision ? 

S"*. Quds jrtfmèdes pouvaient être apportés 
aux incanvémecis reprodiés à la loi d'élec-* 
tîbn y en évitait le chaB^/smtxà et ses ^ohes 
probs^les? 

^*. Quel sera le succès da changement^ et 
s'il remplira le but attendri? 

Cet ordre des matières sera Émvi dans cette 
dkNnissioU ^ saaas préjudice d'autires considé^ 

a.. 
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jratiôns qui m'ont paru indispensables pour la 
pleine et entière explanation du sujet. Je vai» 
commencer par deux réflexions d'une grande 
importance, le reste viendra en son lieu et 
place... Ceci n'est point une discussion de tri- 
bune , mais une dissertation libre sur un sujet 
politique du plus haut intérêt. 



CHAPITRE IV. 

De la souveraineté en France, d*après 

la loi projetée. 

Jb AIRE la loi 5 c'est être véritablement souve- 
rain. La législation est l'attribut efôentiel et 
distinctif ^e la souveraineté : celle - ci réside 
dans celui qui en jouit. Le droit du législateur 
«st -de commander, comme le devoir du sujet 
est d'obâr ; tel- est l'état de tous les deux. La 
fiouverainele^éritable consiste donc dans le 
pouvoir législatif : le pouvoir purement exé- 
cutif n'est pas xxxx. pouvoir de souveraineté j 
exécuter est remplir les fonctions du bras , 
commander est celle de la tête , si^e de la 
volonté et de l'empire sur le reste du corps ^ 
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par sa nature, le pouvoir exécutif est subor-^ 
donné. 

Il n'y a donc de vraiment souverain cpie le 
pouvoir législatif; à la différence du pouvoir 
exécutif qui, pour être efficace, doit être in- 
communicable; le pouvoir législatif doit être 
partagé,- car il renfenne la souveraineté et 
ne peut vivre que de lumières, c'est-à-dire, 
de délibérations. Concentré dans un seul, ce 
pouvoir réimirait à la fob le despotisme et 
l'erreur, l'arbitraire et les moyens de le satis- 
faire, c'est-à-dire, ce qu'il y a de pire au: 
monde, comme de plus contradictoire à la 
destination ainsi qu'à la nature d'un pouvoir 
qui n'existe point pour 'la satisfaction de qui 
que ce soit , mais pour l'avantage de ceux aux* 
quels il s'applique. Or , le bien ne peut résulr 
tef que du partage de ce pouvoir, que deâ^ 
lumières invocpiées à àon appui et réunies au^ 
auprès de lui..* D'où l'on- voit sortir tout de 
suite la nécessité d'un corps lé||t9lati£ 

Lorsque la législation appartient exclusive* 
ment à un seul , alors il ne s'agit ni de partage, 
ni de lumières..,. Aussi,. dans ce cas, aucune 
combinaison n'est - elle nécessaire. Mais dès 
qu'il y a partage , c'est-à-dire , corps législatif-^ 
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c^est antre obose ^ là il iant s'«cc«iper de cal- 
culer, d'équilibrer, autrement il n'y j»airiit 
cpi'aeèion désordoDziée. Tout étal 4|iiii ne m ré- 
signe pa^ au pouvoir absolu, 4ûii se rouer k 
là recherche de la meilkure ooaaJDiiiaison pour 
la par&ite harmonie de toutes les parties qui 
doirent ooiieourir à former son corps lé^la- 
tif...« C'est le mitre et le lien de toute la ma- 
chine, et Fétat ne sera que ce que ce corps sera 
hn-même... 

La souyeraineté iétant Fidée mère de Voràre 
social , le piirot sur lequd tout doit rouler^ 
rien n'est plus essentiel que de bien conce- 
Tocr et de bien classer cette idée. Presque tous 
le» malheurs des sociétés huamaineB sofit pro- 
Tenus des erreurs qui ont i^hscurçi l'idée de 
la souveraineté ; et ^ l'on a, beaucoup corn- 
battu PO|}r çcoo^ir le pouvoir et les jouis- 
sences^j^oin jf ;^p^pase attachées , on a aussi 
beauqm|p fPft^^ signature , sa destination et 

Frctti^psjliy^rance pour sujet de cet exa- 
xœa, car il^cst naturel de revenir aux choses 
de la patrie, et de lui reporter ses pensées. 
Voyons qui a été souverain , c'est-à-dire , lé-- 
gislateur en France. 
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Pendant la première race , on ne- sait ni q«A 
commande , ni à qaA titre cm commande' : 
autant de rois que d'enfens de rois. A chaque 
génération l'empire est brisé , partagé ; troj^ 
souTent le crime et le sang Tersé par la main; 
même des fràres j forent des liioyens de rap>^ 
prochemens et d^c ciment à oes débris... Une 
faut pas chercher des traces d\m ordre qu^ 
conque dians éetté nuit ensafiglanlée ; il n'y a 
rien à apprendre dans ce chaos. 

Sous la seconde race s'otfvre uûe autre 
scène j alors la souveraineté n'est plus exclu- 
sive : à force d'être disséminée , elle est éva- 
nouie... Non-seidemerit elle n'appartient plus 
à un seul , elle est à tout le monde. La féoda- 
lité arrive avee tes lois égalitaires , et couvre la 
France de souverains. .^ 

Le souverain principal, le roî, ii^est plus 
qu'un premier entre des paiféi ipHrftus inter 
pares. La pairie, en généralâàE&t'la souverai- 
neté , effaça là souverainet<P^(((ennère ; elle 
amincit la souverameté eflcsn^UÉfe , âù point 
d'en rendre Fîmage méconnaissable datis une 
partie de ses représentans. On sait ce que va- 
lut à la France cette petite monnaie de sou- 
verains, ce bas aloi de la ptdssance, dont la 
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destination est de conduire les hommes dans 
les routes du bonheur sociaL.. 

Prescjue tout l'espace de temps occupé par 
les rois de la troisième dynastie fut employé à 
rapporter à l'unité ces épaves de la souverai- 
neté , et à refaire la souveraineté principale. 

Depuis ce seigneur Dupujet qui occupait à 
lui seul toutes les forces de Louis - le - Gros à 
quelques heues de Paris , jusqu'au cardinal de 
BicheUeu, exterminateur des descendans et 
des imitateurs de ces souverains égalitaires^ 
l'Histoire n'oflfire guère que le tableau des col- 
lisions en Ire les souverains secondaires et le 
souverain principal, presque toujour$ heu- 
reux contre des compétiteurs inégaux... Louis- 
le-Jeune et Philippe - Auguste entament ha- 
bilement l'ouvrage par l'affranchissement des 
communes. Saint -Louis le continue par les 
voies droites qïiî convenaient si éminemment 
à son divin (ûâractère. Philippe-le-Bel soulève 
la pierre du ^tmbeau où dormait le pouvoir 
destine^^ poicil^r le coup mortel à cet ordre , 
le pouf oir populaire ressuscité par l'appel des 
communes dans les assemblées nationales. 
Çharles-le-Sage procéda avec la maturité qui 
lyi a valu ce glorieux surnom. Enfin , Louis \l 
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enveloppa dans ses sanglans filets ce qui res^ 
tait de ces incommodes co- souverains ; si les 
Valois s'occupèrent peu du même plan , lies 
Bourbons reprirent l'attaque de la féodalité. 
Louis Xlïl l'abandonna à la main inexorable de 
son ministre, et Louis XIV acheva l'ouvrage, 
en faisant disparaître les restes de cet antique" 
Êintôme devant l'éclat des rayons de son so- 
leil... Seul il se mit à la place de tous, et se 
montra le maître exclusif, là où naguères on 
les comptait en grand nombre. 

La féodalité sans couronne, loin d'être me-* 
naçante, vint abaisser son front jadis si su- 
purbe , devant cet imposant monarque ; elle' 
devint avide et aussi fière des regards qu'elle 
obtint de lui; que des honneurs qui lui avaiefat 
appartenu en propre ; tout édM^'i^artint atr' 
prince; dn ne brilla plus'que'œcëteiï qu'il' 
permit de lui emprunter;' il' irf^JPelit'^Us que 
lui à faire la loi , et par cottséq[ti(M!t^è'lui de 
souverain... »» ^llps tiî» ****' 

Depuis cette époque jusqtl'àïfe*1[*éfc^6ltition , 
à quelques modifications pfè»; etttFrance la 
souveraineté est restée conce^ttée eûtre les 
mains du monarque. 

Ce qui avait le plus aidé les rois dans cette 
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récupérgtien du pouvoir souverain , entre au- 
tres moyens halnlemeat combinés ^ fiit d'avoir 
mis fin aux ecH^kcessions recèles des apanages 
territoriau2L attribués aux princes leurs frères , 
pratique qui, à cbaque changement de règne, 
amenait im démembrement de la monardiie , 
et donnait au mcNaarque des rivaux dans des 
princes qui , pourvus de souverainetés infé- 
rieures à la aienne , pour se soutenir, cher- 
chaient aussitôt de Fsqppui dans les vassaux 
puissans ou dans les étrangers. Cest cette for- 
neste habitude 'du partage de la souveraineté 
territoriale qui valut à la France les guerrea 
des BouiBuiènons avec 1<» Ama^iac, q» en- 
traînèrent les grandes invaâonâ d^ Anglais, 
sous Charles YI^ Louis XI evX à p^ine accoidé 
en apanage la Guyenne à son &èi?e, que celui- 
ci se trouva ligué avec l'ennemi invétéré de la 
France, rAng^bterre. 

L'Histoire a tracé en caractères funèbres, 
les moyens- iii||| en œuvre par ce roi, pour 
reprendre ce.fbneste présent. Les traitemens 
cruels, éprouvés sous le même règne par la 
maison d'Arma^ac et par le connétable de 
Saint-Pol , furent autant de coups portés à la 
Modalité par une maip dans laquelle la poli- 
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tique était une arme plus au service àe Vuità* 
rêt persoiutel que de la morale* La coatiouar^ 
tion du même système arait aplani hs voies à 
I» souveraineté pléniàre des moaarqaies &aa** 
çais^ et lorsque, pendant la fronde, ear c'^est 
là sa dernière représent8d:io]i| la féodalité «f ut 
ei^halé $on dernier soupir, l'autorité l^islatpive 
se trouva rentrée tout entière dimâ^ la maia 
du monarque qui , pour premier es«ai de son 
nouveau pouvoir, et comme annonce de IW 
sage /{u'il se proposait d^en &ire , débuta p«^r 
paraître un fouet à la main au sein de ce mêfm 
parlement qui:,^ deux fois peodal^jt son ^a&ncei 
l'avait £)rcé de fuir de Pari^, et i y rentrer à 
main armée ; qui, muet et interdit devant lui 
pendant cioquante a^Gis , ne recouvra la pétrole 
qu'après^ sa mort , et ne tarda pais «i s'w scfvir 
pour causer le testament dont ce monarq^ieira* 
vait rendu dépositaire. Par fWte4<^eetoifdre> 
Lomé XV et Louis XVI, jîusqu'en 17^, gh% 
joui de la plénitude de la souvijliineté, car ill 
ont été seuls législateurs. Qn powrait &ire en 
quelques mots Dùstoire de la ;souveraineté en 
France sous les trois races depuis Pharamond 

jusqu'à Louis XVI IqidéSi^sable produit 

d^ujçie force avetigle sous la première race; ef-? 
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fiicée sous k seconde ; trop peu au commence- 
ment de la troisième, et trop à la fia. 
- Le juste et sage milieu dans lequel seul tout 
se repose et dure, a continuellement manqué. 
Trop ou trop peu, tel a toujours été l'état.... ; 
le bon esprit était absent... 

L'assemblée constituante Fa -t- elle atteint 
ce juste milieu, si rare partout? Assurément 
non; et, quelque peu porté que je sois à faire 
remarquer ses torts , je ne puis me défendre 
de reconnaître celui-là. Les suites en ont 
trop pesé sur nous, et l'enseignement que ren- 
ferme ce grand exemple est trop positif pour 
le passer sous silence ; c'est à ce titre seul que 
je l'indique. 

Cette assemblée se méprit en totalité sur la 
nature de la souveraineté; bien plus, elle eut 
l'air d'ignorer à quel usage elle était destinée. 
Avec sa Chambre unique , avec son Roi armé 
à la légère, comtme ne peut manquer de l'être 
tout prince railiit à un simple veto suspensif y 
et de plus pwteur d'une chaîne telle que l'ac- 
ceptation forcée d'une loi représentée deux 
fois consécutives , la souveraineté fut transport 
tée tout entière du trône où elle était placée, 
dans la Chambre législative. Celle-ci ftit seule 
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souveraine; seule elle r^na dans l'acceptiot 
naturelle de ce terme. Le roi se trouva expul- 
sé de la souveraineté : celle-ci resta pleine et 
entière au pouvoir dont la volonté ne pouvait 
éprouver cpi'une suspension , et qui n'avait 
qu'à persévérer pour être obéi. Après le pou- 
voir al^solu , il n'^n est pas de plus complet 
que celui-là. Le pouvoir exécutif dans sa plé- 
nitude attribué au roi , ne compensait pas cette 
exclusion de la législation , ou plutôt cette plé- 
nitude, d'un côté, formait un singulier con- 
traste avec la soustraction qui se trouvait de 
l'autre. Ce pouvoir, dans sa plénitude même ^ 
n'était propre qu'à faire sentir au monarque 
placé ainsi tout de travers dans la constitution, 
l'infériorité de sa condition , et à lui donner, 
avec les moyens d'en sortir, le désir de le faire; 
iarrangement le plus imprudent du monde : 
car, comment avec sagesse fortifier ce que l'ou 
abaisse , ou rabaisser ce que l'on fortifie ? La 
preuve ne se fit pas long-temps attendre. 11 
fallait rire de ces braves gens qui félicitaient 
Louis XF'Isursonpoupoir exécutif suprême, 
et qui le tenaient encore pour roi à ce titre ^ 
comme s'il y avait quelque chose de suprême 
à exécuter les volontés d'autrui , et comme si 
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le powoir d'après lequel ou exécutke^ Tagetit 
ée ¥exécMién , pat sa nature n^était .pas toù- 
jêttn^ sùptême. Rien n'est plus rare que de se 
bieii'efiten^ soHDtiéiQe ; PetpériiNice k ptouve 
tam^ks jours. 

S^m la Charte, c'est atttre chose. On sortait 
dfmi mauvais ordre , on à*est rejeté dans vecL 
atftre ntoins défectueux , 3 esSt vrai , mais qui a 
enccrre le défiiut d'outre-pasfeer le but . Sôus led 
trofe dyua^ies, jui^qu'à Loiâl MV, la portion 
de la doiwersdnefé afférente aru:^ monarque^ 
français arait été trop mince et trop in^le- 
iMnt répartie. II y avait à fe fois déficit d'un 
c6té^ et excès de l'autre; aussi les rois n'ont-' 
itepaS' cessé de feire efforts pour rentrer dans le 
pi^etnier rang de la souveraineté, le cfroit êxclu^ 
sif de législation. SousLouisXITetLouis XV, 
ii n'y eut pW qu'excès , et ahus par excès 
même. Sous Louis XVI, depiris 1 789, il n'y 
eut plus rien; et comme mort et néant sont 
synouymes , dès que le néant fut , la mort s'en- 
suivit. On dut cesser d'être. 

La Charte avoisine l'excès , car Pînitîative 
e:schfêrre, jointe à la sanction, fait maûifeste- 
ttient pencher la balà&ee du côté qtii jouit de 
ces prérogatives». Joignez-y la notninartron iili- 
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mîtée des m^eubres de la première Chambre , 
et vous verrez quel est le vc^noiede la part qui 
appartient à la couroime duas la lé^tion. 
I^'Anj^etecre a moui» acoordé k sa couronne^ 
cpii d^ailieuvs ^e lraav<e plus PASserrée que ne 
Test celle de Fraixce dan» Fexef cica des parties 
principales du pouvoir executif, tefies que le 
droit de paix et de guerre , la conduite des né- 
gociation&y ces^ articles prine^woK de la vie 
poktique des nations. 

Mais de ptUis il existe en Franee une eircon-* 
stance qui, tant qu'cfie durera , constituera la 
souveraineté dans un état incomplet par lui-* 
saême, cotnnoe jafériettr peisr une Chaimlxre re- 
lativement à l'autre eC à la couronsae; je veux 
parler du nombiie d^ membres^de la Qiambre 
popakire". La conâtitutien de celle-ci présente 
à cet égard une diâferanté epà choque tous les 
jreux, et qui ex^te les réclasnations de tous. 
On ohercke ce grsn^ corps de la France , 
cette masse de 3o,ooo,ooo de population , 
dans im squeletlM^ de représentation réduite 
à 258 membres* 

Yoici comment les trois bpaaiches de la lé- 
^lature sont constituées parmi nous : 

Par sa nature, la coui^onne est toujours au 
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complet. Son jétat est d'être formée d^une uni- 
té, et celle-ci est indéfectible. 

La Chambre des Pairs abonde; c'est une 
étojQTe qui se prête à toutes les extentions que 
la main du monarque veut lui imprimer. Par 
sa nature, le volume de cette chambre est re- 
latif. Sa mesure ^^éritable ne se trouve pas dans 
elle-même; elle est au- dehors, c'est-à-dire, 
dans la Chambre des Députés. Les règles de pro- 
portion exigent qu'elle les suive. Si celle-ci est 
peu nombreuse, la première Chambre ne peut 
l'être beaucoup; si elle çst forte en nombre, 
cette Chambre peut être plus peuplée. On sent 
qu'une disproportion qui montrerait la Cham- 
bre qui n'a qu'à se représenter elle-même, très 
supérieure en nombre à la ChambFe destinée 
à représenter là massse du peuple , formerait 
un contre-sens tellement sensible, qu'il s'en- 
suivrait bes^icoup de dommages pour la chose 
publique et pour la considération respective 
des branches de la législature. Les difformités 
ne sont pas tolérées long-temps ; tout ceci suit 
de la nature des choses bien observée. 

Au lieu de cela, en France, c'est la Cham- 
bre qui devrait être la moins nombreuse qui 
e*tla plus forte en nombre, et celle qui devrait 
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ètte la plus forte est restée la plus faible. Par 
là, le corps politique reste informe et incom- 
plet, et par une conséquence nécessaire , la sou- 
veraineté se trouve faussée par une représen- 
tation qui à la fois est insuffisante d'un côté et 
exubérante de l'autre : ce qui fait que les ama- 
teurs de rapprochemèns peuvent trouver oc- 
casion de comparer notre corps législatif à ce 
prince de l'antiquité auquel la longueur d'un 
de ses bras qui avait l'air d'avoir été fait aux 
dépens de l'autre, avait fait donner le surnom 
de longue-main. 

Pour que la souveraineté atteigne en France 
à ce degré de' perfection d'organisation que 
celle-ci n'a pas encore eu, il faut commencer 
par fixer les proportions des parties destinées 
à la former^ C'est la base primitive. Au lieu de 
s'en occuper, on a commencé par avoir frayeur 
d'iuie Chambre tant soit peu nombreuse j on 
Ta faite ccfmxùGpar extrait, ensuite on est ar- 
rivé timidement à obéir à la voix qui indiquait 
la nécessité urgente du redressement de ce 
tort; depuis on a reculé sous des prétextes, 
voiles transparens des motife réels ; et tandis 
que le temps s'écoule dans ces hésitations con- 
tradictoires , la souveraineté reste dans son 
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état înconçlet et &ux, feux parce qu'il est 
incomplet. 

Il se présenta naguères , en 1 8 1 9, à Fépoque 
du premier renouvellement partiel du minis- 
tère, une magnifique occasion de mettre ordre 
à tout cela , en remplissant la laciiue réprouvée 
par le plein et entier assentiment de la nation. 
Le premier besoin de celle - ci, et elle le sent , 
est d'avoir son corps l^islatif correctement et 
invariablement oi^anisé. Chez elle, alors tout 
était disposé pour la plus heureuse arrivée de 
cette institution. Une gloire immense attendait 
ceux qui auraient donné ce gage de stabilité, car 
quoi de plus grand cpie de parfaire les insti- 
tutions de son pays ! Des supports immenses 
étaient préparés par Fopinion, ce don renfer- 
mait des avantages inappréciables pour la na- 
tion , et elle eut su les reconnaître. Qu'il est à 
regretter qu'une de ces sagesses timides qui 
perdent tout pour arriver à tout moyenner, ait 
cru devoir ajourner la satisfaction d'un besoin 
aussi pressant ! Comment le ministère a-t-il 
pu soutenir le spectacle d'un corps l^islatif 
incomplet? La sagesse n'est pas moins la sa- 
gesse, lorsqu'elle devient incisive avec oppor- 
tunitéj que lorsqu'elle reste stationnaire ou 
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indécise^ quand le besoin veut_(jue,rpn mar- 
che. Avec une Chambre au complet , on aurait 
regardé à deux fois à préposer les lois d'excep- 
• lion et d'élection. 

Peut-être le sort de la France et très certai- 
nement celui du ministère ont tenu à l'ajour- 
nement de cette grande mesure. Avec elle, une 
Chambre conformiste et nombreuse eût empê- 
ché de songer aux lois d^exCeption et d^exclu- 
sion. L'établhsement se trouvait ciimplet, et la 
machine roulait. C'est là tme de ces occasions 
qui, étant manquées, font manquer beaucoup 
d'autres choses. Êil ftfikires, l'à^ffropos est in- 
dispensable. 

Tout ceci , comme on voit , n'est point étran- 
ger à une loi destinée à formeï les élémens 
d'une des branchés de la législature • il apporte 
une triste confirnurtion â te que j^ai avancé 
dans le Petit Catéchisme, qui est que la France 
est le pays de l'Europe dans lequel l'idée dé 
la souveraineté a toujours été le plus mal en- 
tendue. 
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CHAPITRE V. 

De Vinitiatipe royale, diaprés la Loi 

d'Élection. 

J 'ai déjà, dans plusieurs écrits, exprimé des 
doutes sur les avantages que la royauté peut 
trouver dans l'initiative des lois, c'est-à-dire, 
dans l'attribution qui lui a été fiiite de propo- 
ser exclusivement la loi. D'après la Charte , là 
couronne possède cette prérogative dans toute 
son étendue. La Charte dit, article i6 : fe Roi 
propose la loi. Cela est formel et exclusif j et 
pour qu'il n'y manque çien, ^ Charte a statué 
qu'aucun amendqçaent n^ pourra être ^t à 
une loi, sHl rfa été proposé ou consenti par le 
Roi y et s'il n'a été renvoyé ei discuté dans les 
bureaux. Voyez les articles 19, 20, 21. 

Comnie l'on voit, le l^islateur semble avoir 
entassé les précautions , pouf que l'initiative 
restât tout entière au monarque, et pour 
écarter de la proposition de là loi tout ce qui 
serait étrar>^e<F à la couronne. TK)ur réserver 
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exclusivement à celle-ci ce droit qui est le 
premier attribut de la souveraineté ; car la 
souveraineté consistant dans le pouvoir de 
Élire la loi , avoir seul le droit de la proposer , 
est prendre dans la souveraineté la portion la 
plus élevée, et jouir d'un droit exclusif créé 
à son profit. En i^et, cette proposition sup- 
pose dans celui auquel seul il appartient de 
la faire, une supériorité delumières, de con- 
naissances et de vuei^ qui l'élèvent au-dessus 
de ceux qui n'ont qu'à examiner les proposi- 
tions dont il leur fait part. Entre ceux qui ont 
le droit et la charge de penser par eux-mêmes, 
et ceux qui sont bornés au droit d'examiner 
la pensée d'autrui , qui occupe le premier rang ? 
Qui est le plus haut placé ? ^e remarque-t-on 
pas entre eux la différence que l'on aperçoit 
/ entre la création et l'analyse, entre l'auteur 
et le commentateur? 

L'initiative suppose dans le monarque une 
connaissance des besoins du peUple plus 
grande que celle de ses copartageans de sou- 
veraineté. Cette prérogative constitue les 
Chambres dans une infériorité relative avec le 
monarque, et cependant leur action sur la 
législation est égale et parallèle j car les trois 
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membres de la souveraineté sont égaux en fa- 
culté de délibérer, d'adopter et de rejeter. 
Pourquoi, pour compléter l'égalité, ne se- 
raient-ils point égaux en droit de proposer? 
Pourquoi ce qui a été si bien observé par les 
législateurs anglais, a-t-il été soigneusement 
mis comme à l'écart parmi l^s Français? C'est 
que les Anglais ont procédé d'après des prin- 
cipes qui sont étemels et immuables , et les 
Français, d'après des squvenirs qui tiennent 
à des choses variables et passagères. Voilà ce 
dont il faut se rendre bien compte pour saisir 
le véritable sens de cette partie dç la législa- 
tiom fra i* aise. 

C'est en présence de la nature éternelle des 
choses, et pour ainsi dire, le front courbé de- 
vant la sainteté et l'inviolabihté des droits 
des nations, que les législateurs anglais ont 
tracé d'une main aussi impartiale que ferme , 
la ligne sur laquelle ils entendaient faire 
marcher chaqiïe pouvoir dans l'ordre consti- 
tntioilnel. Avec eux, rien du temps, rien des 
&its paliicuUers , des souvenirs, des pertes, ou 
des avantages; tout est de la nature même des 
choses et de cette durée qui les renferme 
tout^. Hors d6 là, ces hommes vraiment droits 
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et sincères n'apercevaient que vanité, prin- 
cipes de troubles établis au sein de ce qui est 
destiné à produire l'ordre , collisioi;! entre des 
élémens mal assortis, mal conformés , et finale* 
ment but manqué et bonheur avorté. On recon- 
naît ce beau idéal qui a caractérisé les cœurs 
et les pensées des législateurs et des moralistes' 
de l'antiquité , hommes qui , dans l'entier dé- 
gagement de toute idée étrangère au principe 
de l'institution qu'ils formaient, semblent, 
pour se rendre plus digues de commander à 
la terre, avoir commencé par s'en détacher, 
et avoir réalisé la fiction de ces essences cé- 
lestes , parmi lesquelles l'auteur du Coùtrat 
social dit qu'il faut aller chercher les qualités 
du législateur, trop souvent absentes parmi 
les simples mortels. 

C'est dans cette même puçeté de pensées et 
d'afiranchissement de tout alhage terrestre^ 
que fut dressé ce code romain qui a mérité 
l'honneur d'être appelé l'interprète et le sup- 
plément de la nature elle-même. Ainsi est tenu 
de procéder quiconque s'occupe de statuer lea 
règles qui doivent diriger ses semblables. Com- 
bien il s'en faut que cette partie de la législa- 
tion fi^ançaise ait occupé d'emblée une position 
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aussi élevée! Elle est trop souvent le résultat 
des souvenirs de l'époque d'où l'on sortait. 
Ainsi , dans l'article que nous examinons, on 
' sent un législatieur dominé par les souvenirs 
de la révolution. Comme on se croyait fondé 
à attribuer une partie des malheurs qui l'ont 
suivie 5 à la concentration de la législation et 
de la proposition des lois dans le corps légis- 
latif, ainsi qu'à l'exclusion donnée à la cou- 
ronne dans l'exercice de ce même droit , par 
un déplacement violent , dans notre temps , 
on a transporté exclusivement à la couronne 
ce qui avait été conféré par exclusion et par 
abus au corps législatif tout seul, parce que la 
couronne avait été dépouillée dans un système. 
Dans une autre occasion on a dépouillé le 
peuple j im droit également nécessaire à tous 
les deux leur a été alternativement ravij on a 
eu l'air de prendre une revanche du passé, et 
roulant ainsi de dépouillement en dépouille- 
ment , de droits perdus à des droits reconquis, 
de l'exclusif de l'un à l'exclusif de l'autre, on 
est arrivé à introduire dans la Charte une dis- 
position contraire à tous les principes, ainsi 
qu'à la manifestation éclatante des avantages 
de la pratique cttltraire, consacrée par des 
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siècles de succès en Angleterre, car elle est 
toujours là , cette constitution anglaise, pour 
confondre qui s'égare, et qui s'écarte de ce 
patron de toute bonne organisation sociale. 

Une initiative absolue, exclusive, la plus 
restrictive qui ait jamais frappé aucun peuple, 
a donc été attribuée à la couronne. On a grossi 
les attributions de celle-ci des retraits faits au 
peuple. Voyons si le succès a répondu à Fat- 
tente, et si par mégarde on n'a point préparé 
dans cette intention même de faire prévaloir 
la couronne, un principe très actif de dépré- 
ciation pour elle : erreur aussi déplorable pour 
le peuple que pour la couronne elle-même; 
car , dans une constitution bien ordonnée , le 
bien d'une partie ne peut être fait aux dépens 
de celui d'une autre. Chacun doit avoir tout ce 
qui lui appartient , et pour cela , il doit exister 
entre les branches du pouvoir législatif une 
juste répartition d'attributions , une pondéra- 
tion équitable de forces, et un ordre calculé 
qui assure à chacune tout ce dont ell^a be- 
soin , pour (pie l'action commune soit parfaite 
et complète. En pareille matière qui songe à 
soi seul et à l'ambition, travaille contre soi 
et contre le but j il ne recueillera pas cq qu'il 
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croit avoir semé. Il sera atteint à son tour par 
les effets du désordre qu^il aura contribué à 
introduire.... 

Pour bien peindre le besoin d'un concours 
franc et égal à la formation et à l'entretien du 
corps social, l'homme d'état n'a pas besoin de 
chercher au loin. Qu'il lui suffise de s'appro- 
prier un de nos plus ingénieux apologues^ 
celui des membres et de l'estormac. C'est l'image 
vivante des besoins des corps politiques...-. 

Rentrons dans notre sujet. 

Le pouvoir du prince repose sur un fonde- 
ment principal , le respect qui doit toujours 
régner autour de lui, et la considération qui 
ne doit jamais s'éloigner de cette source sacrée 
et de ce qui en émane. Le trône n'a pas une 
force qui lui soit propre : celle dont il jouit , 
réside dans l'idée que. les sujets s'en font.... 
Comme le prince qui a une existence à part , 
n'a aussi qu'une existence isolée, l'idée de la 
vénération pour lui doit être au plus h^ut 
degré que comporte l'ordre social : autrement 
le prince manquerait de point d'appui pour 
agir. Seul vis-à-vis de tous , comment agir sur 
tous , s'il n'est pas l'objet du respect de tous ? 
Son isolement fait son droit au respect qui fera 
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sa force. Celle-ci sortant du sein de la faiblesse 
et se formant un emprunt ingénieux mais in- 
dispensable , fait à toutes les forces de la société, 
est un des plus admirables résultats de ces fic- 
tions que l'on appelle , organisation des corps 
politiques. 

Les hommes , pour acquérir de bons gpuver- 
nemens, ont été obligés de recourir à des fic- 
tions et à des emprunts, qui tratisposént et 
déguisent les forces brutes de l'association, et 
qui font dominer le physique par le moral , 
et le fort par Je faible ; déplacemetit essentiel 
sans lequel tout périrait soits le poids de la 
force, agissant avec toute sa violence. 

Ainsi la Chambre des Pairs , qui a plus de 
corps et de réalité que la couronïie , n'a pas 
besoin du même degré de respect qui est néces- 
saire à celle-ci. De son côté , la Chambre po- 
pulaire, investie de toute la force réelle, peut 
se passer d'un degré de respect égal aux deux 
preiniers; car, si aux élémens de force positive 
qu'elle contient, qu^elle représente, et qu'elle 
. seule peut faire mouvoir, elle venait à égaler en 
attributs extérieurs la royauté et la Chambre 
des Pairs, bientôt ces dernières seraient an- 
nulées ou effacées, et la Chanibre populaire 
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se trouverait être tout , et elle absorberait tout^ 

Cest pour compenser la supériorité de sa force^ 

intrinsèque que Ton a* retranché à ses bon- 

neurs du debors ; donnez-lui l'éclat du trône, 

et vous verrez celui-ci disparaître aussitôt de- 

vant cette réunion de forces, qu'il ne peut 

jamai» avoir en propre. Cet ordre n'a pas été 

établi contre le peuple, dans la vue de le 

mortifier ni de le rabaisser ; loin de là , il a 

été puisé dans son intérêt propre , qui veut 

qu'il soit mis à l'abri' des excès de sa propre 

force. 

Or, quel est le principe le plus efficient du 
respect pour une autorité qui est toute de con- 
vention? Demandez-le à Rome ! Là, on ne s'y 
est pas mépris, on ne s'y est pas pris à deux 
fois. Mais quand on a vu le monde en train de 
se laisser faire et d'adorer , on s'est déclaré in- 
&illible. C'était toucher le but du premier 
coup , et se connaître en constitution de pou- 
voir; car le plus haut degré de considération 
auquel il peut être donné aux mortels de par- 
venir , est sûrement l'infaillibilité. Si quelque 
chose pouvait combler la distance qui sépare 
l'homme de Dieu, ce serait cet attribut : l'E- 
glise ne représente l'autorité de la parole divine 
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tque parce qu'elle participe à son in&illibilité* 
Quand la Grèce profane voulut consacrer 
Delphes et Dodone, et leur assurer les hom- 
mages de l'irnivers, elle leur fit rendre des 
oracles. 

Pour conserver intacte sa considération, le 
trône a donc besoin de s'approprier, autant 
qu'il est eu. lui, cet attribut merveilleux, et 
d'emprunter à l'infaillibiUté tout ce qui en 
elle est compatible avec la faiblesse de l'huma- 
nité, ainsi qu'avec les lumières des sociétés, et 
dans ce cas l'infaillibilité n'est plus pour lui 
que Ja^xité de sa parole et son appUcation 
certaine. 

Le trône est un sanctuaire d'où il ne doit 
^aner aucune parole hasardée, incertaine, 
ou sujète à contestation. Il y a profanation dès 
qu'il y a erreur, méprise, variation, contradic- 
tion, toutes choses qui portent avec elles un 
aveu d'infirmités. Or, le trône ne peut en res- 
sentir aucune. Elevé au-dessus de la région oii 
s'agitent les passions , où se forment les tem- 
pêtes , sous un ciel toujours dégagé de vapeurs , 
qiie ne peuvent plus obscurcir ni la poussière 
que soulèvent les intérêts privés, ni l'encens 
que brûle la flatterie j à cette hauteur d'où 
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tou^ les Qbîtîts^ dipparais)»eat dans leurs former 
véiitaUee», du. haut d!u& ^é^ autant inacces-' 
sîbl« qu'iuébranlable y hors d'ilitissicais comme 
4« séduQtious^ lu prince regiurde passer sous 
ses^ pieds les flots des intérêts priTes. De cette 
hâiUteuHr il voit> eutend>compareet )uge tout. . . 
S« par^ QSt égîilwKient puissante à donner la 
isaort QuIa ^i& : dTuttiitf)!^ il appelle à la lumière 
Qt à r^^t^ l^ Y^oattés d!a cwps législatif; d'un 
UM)t ^ il &)li reatrer dans le néant tout ce que 
Q^uJbHîi apu iré^oiidre ; d^'un mot ^ il peut encore 
inteiT^^oipre son e^kistence. II tient renfermé 
4»ns ^wi {^iJi^ h^ motils de seau interveution 
toute puijssante et magique; et quand tous les 
ai^tr^ ont eu besoin de ftàre effort pour faire 
éclater l^ijur pensé^> seul il léserve pour lui- 
iju^me le sevrât de U sienne. Ainsi se montre 
d^jins un ]pQ^^ dfkoimeur et de sûreté le mo- 
nai:qij#^tia^si^. {>euisiine intelligence complète 
ile son état> dws un accord pariait entre ses 
a,tti ibuûons y îl %e Sut rirai qui déroge à aucune 
d'elles... On ne le \oit point venir s'exposer à 
la, critique , descendre eonune dans Farène ; il 
n'a pa;i appelé Vexanten sur ses pensées pro- 
pres; il ne s'est pas abaissé à recomiaître des 
égaux et des jii^es^ comme le &it quiconque 
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ouvre tinè discussion; it a laissé ce soin, ce 
lateur subalterne à' d'autres : ce ne sera pas lui 
qui sera juge, mais 4ui qui jugera les autres. U 
est patient , parce que lui aussi il est éternel , 
et qu^il sait que rien ne ponvanjt loi échapper, 
eft dernier ressort , c'est lui qui par son actioii 
propre décide de toutes les autres. Ah ? que le 
monarque d'Angleterre revêtu de prérogatives 
aussi bien disposées , est |ilacêhatlt dans l'ordre 
social! Comme il doit saisir ^imagination , et 
inspirer le respect! Quelle force , quelle dignité 
dans ce silence, dans cette immutabilité, dans 
l'efficacité dS cette parole plus puissante à me- 
sure qu'elle est plus réservée, et qu'elle n'ex- 
prime que des arrêts irrévocables ! 

Comitte tout cela est conséquent, lié en- 
semble, bien- ordonné, puisé dans la nature 
même dîes choses, et fevoTaMè à leur action 
et à leur conservation ! Pourquoi faut-il qu'il 
y ait si loin de là à ce qui se passe parmi nous? 
En voulant relever le pouvoir du monarque , 
on n'a fait que le rabaisser.... 

Des aveugles féliciteraient le roi de France 
dé sa supériorité, de sa prérogative sur celle 
du roi d'Angleterre j des hommes clairvoyans 
ne seraient point pris au même piège , et n'y 



/ 
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trouveraient que des motiÊ de.s'afllig^, et 
pour le monarque et pour l'état.... En effet, 
qu'avons-nous fait avec notre initiative con- 
centrée dans la prérogative royale , et comme 
encliaînée au monarque? Qu'avons-nouà pré- 
tendu en lui &isant à la fois proposer et san^ 
tionner la loi, c'est-à-dire, agir deux, fois sur 
la même chose; double action qui ne suppose 
pas plus de dignité que d'efforts,* lorsqu'elle 
se borne à adopter ce que l'on a proposé soi- 
même? Ce que nous avons feit,, les faits vont 
nous l'apprendre. Je les laisse parler. 

Par cet ordre de propositions royales, il 
se trouve que la couronne se présente au 
peuple : 

!•. A la Yjuatrième variation, sur une loi 
qu'on peut appeler fondamentale. 

2^. A la cinquième variation , sur une clause 
principale de cette même loi. 

3*. A la seconde variation, sur une autre 
disposition essentielle de cette même loi. 

Je reprends. 

i"*. Dans la session de i8i5, le ministre 
Vaublanc présente un projet de loi d'élection, 
tel qu'on n'a jamais osé le reproduire. 

:î*. En i8i6 fiit présenté le projet de loi 
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adopté le 5 février 18175 c'est la loi actueUe, 
l'objet de tous les débats. ; j^ 

• 3*. En 1820, i5 février, nouveau projet 
présenté par le président du conseil , le comte 
Decazes. 

4*. Le 1 7 février 1820, nouveau projet pré* 
sente par le ministre dé l'Intérieur. 

Voilà pour la loi elle-même ; passons à deux 
dispositions essentielles de la même loi. 

1*. La Qiarte dit, article 36 : Chaque dé^ 
parlement aura le même nombre dé Députés 
qu^iî a eu jusqu'à présent. Cette disposition 
est fondamentale. 

2*. !Par l'ordonnance rendue au mois de 
juillet 1 8 1 5 , portant l'annonce de plusieurs 
additions et corrections à fidre à la Charte , le 
nombre des députés fat porté à 4^o , et les 
élections de 181 5 faites d'après cette dispo- 
sition. 

3*. Par l'ordonnance du 5 septembre i8i5, 
le nombre fat réduit à l'état actuel de 258. 

4^. Par la proposition du i5 février 1820, 
il est portéii 44?- 

5**. Par la proposition du 17 avril 1820, il 
est rappelé au nojtnbre de 258. 

4 
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l'ordre social, comme il est par sa position? 
géograpliique, une chose à part, un véritable 
oasis, qui n'a pas plus de modèles qu'il n'est 
feit pour avoir de copies. 

L'intérêt d'une loi d'élection est donc im- 
mense; car elle touche à l'essence même des 
sociétés. Chaque changement remet en ques- 
tion la société même ; à leur annonce, chacun 
se sent ébranlé dans sa position, balancé de 
l'espérance à la crainte, et de la crainte à l'es- 
pérance, apercevant devant lui la possibilité 
de nouveaux maîtres, et le passage à de nou- 
velles lois. 

C'est donc ime chose fort grave qu'un chan- 
gement de loi d'élection, et qui doit fortement 
remuer tous ceux qu'il peut atteindre. Aussi 
rien n'est-il plus amusant que l'aimable Ëicilité 
avec laquelle on entend beaucoup d'hommes 
parler d'une loi d'élection et de sa refonte 
dans de nouveaux creusets , comme si ce n'é- 
tait plus d'une loi de souveraineté qu'il s'agis- 
sait encore, mais de déplacemens individuels 
seulement ; et tel qui se pâmerait à la nouvelle 
du rhume d'un grand , court du pied le plus 
léger sur la décision de la souveraineté de tout 
im peuple. 
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Les hommes appartiaouent à la fixité; ils âi-^ 
ment les terrains solides, et fiiient les sables 
mouyans , et nous sommes condamnés à voir 
exposée aux vents de doctrines contraires, la 
parole du monarque, dec^ui qui siège sur lé 
plus haut trône de FEurope , puisque ce trône 
est celui de la France f Nous devons dévorer la 
doulem* de voir promener dans un cerdë de 
tîontradictions , la jyeusée de edui dont ndtre 
respect attendues oracles, et ûe voudrait re*- 
cevoir que des oracles, et qui nous trouvéhiit 
toujours attachés à sa parole, s'il parnssait 
l'être lui-même. Mais dans ce flux et reflux* de 
pensées qui se succèdent et se clfoquent, qui 
se détruisent mutuellement à quelques jouri 
fune de l'autre, sans que la sttrvenance de 
^ands inlétiéts comotônde ou légitime claire- 
ment ces variations, à qum peut se prendre k 
respect qui cMerche la royauté pour sVtachcr 
à elle^ et qui éprouve le désespoir de la voif 
fuir sans cesse devant lui? Voilà pourtant àà. 
conduit cette initiative à laquelle il est pro- 
bable qu'on attacliait beaucoup de prix , lors- 
qu'on l'a afiectée excluavcmenl à la couronne. 
Avec elle, on a eu des lois versatiles et des 
remùemens de lois. Appliquée^ à la loi dès 

4.. 
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élections, cette initiatiw était dirigée dans 
l'intention de protéger la couronne; elle l'a ra- 
baissée eix la. Montrant contraire à elle-même, 
et toujours prête à détruire son propre ou- 
vrage. Cette ;manifestation provenant de la loi 
des élections , a déjà rendu celle-ci funeste à 
la royauté, qui vit de considération et de con- 
fiance : JLe ciel et la terre passeront avant 
nia parole ; peïSL seul suffit pour fonder une 
jeligion. Al^i^ avise une parole variable chaque 
jojar, loin dç fonder, on détruirait et le ciel et 
la teqre. 

. ^ Que doivent penser les Anglais de ce grand 
ti^ne de Fi$pice, garant de la sécurité de tant 
de millions d'hoijimesj. &çonné d'après des 
conceptions qui ont le dix-neuvième siècle 
pour date, et l'AngletçrrjB pour modèle et 
pour juge , en le vpyant ainsi compromis par 
une disposition tellement antipatliiqi^e avec 
la dignité qui est son premier besoin ? Quelles 
subsannations ne s'éleverait-il pas dans les 
trois royaumes, si l'on y voyait, comme nous 
avons eu la douleur de le contempler chez 
nous, au sein de la discussion la plus animée, 
les sètrviteurs de la couronne demander un 
jSivrsis pour se concerter entre eux, et rentrer 
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pour annoncer qu'il» accédaient en son nom à 
ce qu'un quart d'heure auparavant ils avaient 
attesté , comme au hoto du ciel , qu'elle ne 
pouvait souscrire! 

Que des individus isolés courent lès hasards 
de la. discussion et ceux du rejet de leurs pen- 
sées, cela est dans l'ordre, et aucune dignité 
n'est hlessée, aucun intérêt public ne souffire, 
un simple particulier est seul atteint ; mais lii 
royauté, mais la couronne , mais le trône ! ah ! 
cela est tout autre chose; et quiconque a ré- 
fléchi sur la sublimité de cette institution bien 
ordonnée dans l'ordre social, bien appropriée 
à son état, amant jaloux de sa gloire, seisent. 
condamné à un rude supplice, lorsqu'il la voit 
arracher ainsi du sanctuaire où elle doit se ré- 
poser dans un silence rehgieux. Dans ce cas, lés 
ministres se placent derrière le trône comme 
derrière un bouclier j ils mettent le monarque 
à leur poste , et se mettent au sien , d'où il suit 
une interversion complète dans les rôles, et 
une concision complète dans les choses. ! 

Quelle immense et inexpKcable distance 
mettent donc quelques lieues .qui les séparent, 
entre deux grands peuples, les plus éclairés de 
l'univers , dont l'un s'est iii^terdit de proférer 
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le nom du monarque, et dont l'autre le pro- 
nonce à tout propos? Qui a le mieusi entendu 
le respect. du à la royauté, ou celrn qui à placé 
le prince hors de la possibilité des contradic* 
tiops, qui a toujours )oint V effet à ja parole, 
ou celui qui a créé pour le prince Finévitahle 
nécessité des contradictions y qui a soumis sa 
parole à la discussion, à Pamendement, à la 
honte des i-efiis? De plus, en Angleterre, le 
nom <lu roi prononcé dans les Chambres ar- 
rête sur-le-champ la discussion; en France, 
on pourrait dire qu'il l'alimente. En Angle- 
terre , on a senti que l'on ne pouvait discuter 
avec liberté devant le roi, et qu'un pouvoir ne 
devait pas délibérer devant un autre pouvoir. 
En France , on perd sans cesse de vue cet état 
àe pouvoir, pour ne se rappeler quç de celui de 
sujet On &it un métier nouveau avec les idées 
de l'ancien ; aussi entend-on à tout propos in- 
voquer le nom du roi, l'appeler en témoignage. 
X'un câlèbre ses vertus, l'autre son amour pour 
lui (i); celui-ci parle de ses joies, celui-là de 
ses douleurs. Le bon sens , d'accord avec le 



(i) Ce qui est écrit cî*dessus , suffit sans doute pour 
Caire juger la manière dont j^apprécie la royauté , et 
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respect , présentée se tenii* loin du liea ou 
séjourne le monarque , du sanctuaire dans le^ 
quel l'Angleterre a si judicieusement placé U 
sien 9 de s'interdire de recherdber ce <fui se 
passe autour de lui y comme de pénétrer dans 
ses afTections. Quand on les a connues , le de* 
voir commande encore de s'en taire. 11 est 
deux noms au monde qui ne doivent jamais 
être pris en vain , Dieu et le Roi. 

Les projets de loi d'élection ayant donné 



le respect que je lui porte et qi»e je voudrais inspirer 
aux autres^ c'est d'après ces données «que je prie d€ 
juger ce qui sait : 

£n France , soit officiellement , soit ««irrativemeot, 
le nom du Roi est habituellement présenté avec un 
entourage de forme semi-adulatoire; on a comme 
publié de dire tout simplement le Roî , tel pri^nce ; 
pour moi, ces mots seuls me disent plus que toutes 
les épithëtes dont on les surcharge. Les actions les 
plus prdinaires de la vie, la promenade d'un enfant 
de quelques mois , sont annoncées comme des faits 
graves , et au milieu des évënemens politiques, on 
tient registre public de tout; les dons les plus minces 
marchent de compagnie avec un étalage de préconi- 
sations. 

Je rends toute justice aux intentions^ mais je «herche 
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nue grancie activité à Knitiatîre , et n'ayant 
pas profité à la considératioa si nécessaire à 
la rc^auté , il a été bon de Êiire sentir la Kai- 
aou qui s'est établie entre ces deux questions, 
et de les réunir comme une cause l'est à son 
effet. 



Teffet, et je siii& bien trompé s'il répond exactement 
au but de ces mentions systématiques. 

On ne rencontre rien de pareil dans tout ce qui se 
passe en dehors de la France. Là même oii le gou^ 
Tcmement est le plus absolu , le nom du prince va 
tout seul , sans escorte comme sa personne. Chacun 
se meut, donne ou garde son argent sans proclama- 
tions*, et ce qu'il y a de mieux dans tout ceci, c'est 
^'aux lieux dans lesquels on ne dit rien du prince , 
il est toujours obéi , et que dans ceux oii Ton en parle 
toujours et avec emphase, il est assez rare qu'il ne 
^it pas contrarié .^ 
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CHAPITRE VL 

Nature des Lois d'Élection. 

V^u'est une loi d'élection ? Une loi de souve- 
raineté j car elle confère le pouvoir de faire la 
loi. Elu et souverain sont synonymes. La société 
se compose essentieltement de trois choses : la 
souveraineté , l'égalité et la liberté. 

La souveraineté est la faculté d'appliquer les 
pouvoirs de la société : c'est ce qui fait qu'ils 
ne peuvent être que l'apanage du petit nombre. 
L'égalité est le bien commun de tous. La li- 
berté, c'est-à-dire, la plus grande sûreté de la 
personne et de la propriété, est le droit de 
tous et le biit de l'emploi des pouvoirs de la 
société. 

L'ordre qui confère la faculté d'user de ces 
pouvoirs j est donc du plus grand prix dans 
l'état social. Sa possession a dû être, et ne ces- 
sera pas d'être l'objet des vœux de l'humanité 
tout entière. Commander ou être commandé, 
Élire la loi ou la subir, voilà ce qui se trouve 
au fond de toute loi d'élection , et ce qui est 
bien propre à irriter le cœur de l'homtnej^ 



(58) 

ainsi qu'à mettre en j^i to]!ri:es «es Ëiciilté?^ 
pour s'assiirer la meilleure part de ce sédui- 
sant apanage. 

Voyez le changement qui^'opère dans l'élu, 
au moment où la manifestation des suffrages 
le présente investi des pouvoirs de la société f 
ce n'est plus le même homme, A cette lieure , 
d'égal qu'il était , il devient supérieur; de su- 
jet^ souverain, et maître de ceux dont la veille 
il était p^t-être le courtisan , et la créature 
au moment ou s'opère cette métamorphose 
dont les e£fets sont si grands. 

On sent avec quelle force doit agir sur 
Yhùmme la perspective des puissans résultats 
contenus dans le droit 4'élire, et quels stimu-^ 
lans s'y trouvent pour parvenir aux jouis- 
sances qu'il promet. C'est d'après ces considé- 
rations que tous les législateurs ont apporté 
leur plus sérieuse attention à bien ordonner 
le droit électoral, d'oi\ ils voyaient qu'allait 
dépendre le bon ordre de l'état. Us sentaient 
qu'ils avaient à travailler contre les penchant 
le^ plus forts du cœur humain , et qu'on ne 
pouvait leur oj^oser de barrières que par la 
justice qui n'excluait aucun droit^ et qui ne 
cédait à aucune ambition. 
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dxaque peuple a eu son mont sacré, d'où il 
n'est descendu qu'après avoir vu améliorer son 
apanage électoral ; chaque peuple est toujours 
au moment de remonter sur ce même mont, 
pour défendre son partage, ou 'pour y ajouter. 
Les tribuns et lés autres magistratures, con- 
quêtes du peuple romain sur le patriciat, n'é- 
taient pas autre chose que des lois d* élection, 
qui associaient le peuple à la souveraineté, et 
qui le défendaient de l'autorité exclusive du 
patriciat. En tout pays, comme à Rome, ce- 
lui-ci a beau se défendre de l'admission plé- 
béienne , il faut bien finir par l'accepter. Car 
comment pourrait-il être qu'à la longue un 
peuple nombreux consentit à rester tout-à- 
fait étranger à la législation qui resterait con-* 
centrée dans les mains du patriciat seul? La 
féodalité n'a pu se soutenir ; la pospoUte polo- 
naise a passé; le sénat de Venise a succombé, 
et l'exemple même de Venise ne &it pas auto- 
rité contre la question; car le patriciat n^ 
dominait pas plus que le peuple. Gomme lui 
et plus encore que lui, ce patriciat était soumis 
à un violent despotisme, çnté sur le patriciat 
même, de manière à ce que ce fut ce corps 

qui se tyrannisât lui-même. Venise était dans 
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l'ordre social, comme il est par sa position? 
géographique, une chose à part, un véritable 
oasis, cpii n'a pas plus de modèles qu'il n'est 
feit pour avoir de copies. 

L'intérêt d'une loi d'élection est donc im- 
mense; car elle touche à l'essence même des 
sociétés. Chaque changement remet en ques- 
tion la société même; à leur annonce, chacun 
se sent ébranlé dans sa position, balancé de 
Tespérance à la crainte, et de la crainte à l'es- 
pérance, apercevant devant lui la possibilité 
de nouveaux maîtres, et le passage à de nou- 
velles lois. 

C'est donc ime chose fort grave qu'un chan- 
gement de loi d'élection, et qui doit fortement 
remuer tous ceux qu'il peut atteindre. Aussi 
rien n'est-il plus amusant que l'aimable facilité 
avec laquelle on entend beaucoup d'hommes- 
parler d'une loi d'élection et de sa refonte 
dans de nouveaux creusets , comme si ce n'é- 
tait plus d'une loi de souveraineté qu'il s'agis- 
sait encore, mais de déplacemens individuels 
seulement; et tel qui se pâmerait à la nouvelle 
du rhume d'un grand, court du pied lé plus, 
léger sur la décision de la souveraineté de tout 
un peuple. 
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Retenons bien , fixons dans notre esprit cette 
idée élémentaire : c'est que toute loi d'élection 
est une loi de souveraineté ; qu'elle assigne le 
partage des pouvoirs publics entre les mains 
des membres de l'association , et que, -suivant 
que la loi sera le produit de la sagesse, ou la 
résultat de coups de dés politiques, elle peut 
devenir la confirmation du bonbeur, ou l'arrêt 
de condamnation d'une nation tout entière. . 

Comme on voit, cela n'est point du tout; 
plaisant , et mérite bien qu'on y regarde. 



CHAPITRE VIL 

t 

Qiûest ht Loi des Élections proposée à la 

révision ? • • 

JLje complément de la Charte. Celle-ci admet 
le gouvernement représenta tifj mais ce gou- 
vemement ne peut aller tout seul, à part des 
élémens qui doivent le constituer, et des mem» 
bres qui doivent le former. Ceux-ci; sont les 
trois pouvoirs, parties efficientes du corps lé- 
gislatif, et dont sa réunion le forme Les 

deux premiers sont organisés d'après leur na^ 
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tore propre , sans constitution et saiid partagé 
avec personne. Le troisième doit Pétre à son 
tour 9 pour que le corps se trouve complet j 
mais, comme il s'agit de la partie populaire, là 
se mcmtre la nécessité d'une loi d^élection , qui 
reguknse son action : car, comme le peuple 
ne peut en raison de son nombre, et par beàit* 
èoup d^autres raisons encore, être représenté 
en personne , comme le sont le roi et les pairs , 
fl font chercher le moyen d'extraire du milieu 
du peuple ce qui est propre à former sa repré- 
sentation , et c'est l'élection qui a cette charge* 
Des députés sont donc nécessaires, et doivent 
être nomm^* Ici s^ouvre la carrière électorale, 
et commence l'action de la loi d'élection. Sans 
elle, il n'y a point de corps^ l^slatiF, et par 
conséquent plus de gouvernement représen- 
tatif ni de Charte. Cette loi est donc comme 
identifiée avec la Charte même, elle en dé- 
coule comme une dônséquence nécessaire : la 
négation de Ftme ferait la mort de l'autre. 
Ainsi cette loi se trouve être d'une nature 
^rticuKère, et d'un ordre bien supérieur aux 
Ibis dont l'èxii^ence n'est relative qu'au simple 
bien-être social, mais dont l'absence ne dé- 
duirait pa^ la société, comme Je ferait là loi 
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d'élection par la sienne , de manieFe à te qoc 
si cette loi doit son pmcipe d^eustçnce à la 
Charte^ la Qiarte à son toin? doit te maintien 
de son existence à cette loi... ¥kc conséquent 
la loi d'élection rentre dans l 'ordre eonstita-^ 
tionnel, et participant à son essence , eBe doit 
participer à ses attributs. (^, l'kmnutalilité 
est l'essence de ceite^eîr, et ptàsqne celle de 
cette loi est k même, pourquoi en diflfêrerait- 
elle dans ses conséquences? La lot des élec-« 
ttons a dû être donnée une fois : la Charte l'a 
été de même; mais, pour celleHîi , Prmmuta- 
failité a succédé à la création , et Fa smne im- 
médiatement; pourquoi la loi des âections^ 
sortie de la même aouree, ne jourrait-elle pas 
de la même prérogative? Je n'aperçois pas en 
vertu de queb principes on entend faire à 
cette loi l'application de la législation ordi- 
naire, avec laquelle eBe n'a rien de commun. 
Les autres lois pouvait être, ou ne pas être, 
suivant le libre arbitre du l^slateur; mais 
ici il s'agit d'un être nécessaire, qui force Fac- 
tion du législateur lui-même ; et Pimumtabilité 
nfet-elle pas l'attribut essentiel et distinctif 
de l'être nécessaire? ' 

Par une conséquence naturefie, ime loy 
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eolnmaiidée par la loi fondamentale^ faisant 
corps avec elle, ne pouvant être déclinée, 
doit avoir la stabilité de la loi fondamentale 
elle-n^ême. Quand elle confère des droits , ced 
droits acquièrent et retiennent tout dé suite le 
caractère d'inviolabilité, (jui Êiit la garantie 
de la propriété. Les droits que la loi d'élection 
a conférés au peuple français , sont donc une 
propriété véritable, incommutable et sacrée 
comme toutes les autres. Par conséquent la 
loi doit rester intacte, dans ses parties essen- 
tielles., comme la Charte même, dans laquelle 
se trouvent aussi deux parties bien faciles à 
distinguer : les fondamentales et les réglemen- 
taires. Aucun homme sensé ne mettra sur la 
même ligne la formation des bureaux, ou 
quelque formalité de scrutin , à côté des dis- 
positions qui déterminent les caractères et 
l'effet des sufiï'ages, cette cause primitive et 
générjatrice de l'élection : car le suffrage est 
tout dans l'ordre électoral , et c'est à lui que 
se rapporte toute loi d'élection. Or, lorsque 
le droit de suffrage a été accordé dans une me- 
sure déterminée à une nation, lorsque ceDe-«i 
l'a accepté , lorsqu'elle l'a confirmé par l'usage 
qu'elle en a fait , n'y a-t-il pas eu un contrat 
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vèriuUe , et une acquisition réelle de pro- 
priété? Alors qui peut s'arroger avec justice 
le di?oit de l'en dépouiller ? 

La Charte , article 5 , dit : ha Chambre des 
Députes sera cçmposée des députés élus par 
ies collèges électoraux^ dont V organisation 
^era déterminée par des lois. Ici il n'est ques^ 
tion que d'organisaticm des collèges , et non 
point du droit des collèges : ce qui est fort 
•différent , car l'une est adventice et extérieure^ 
et l'autre est intérieure et personnelle. 

Le ckoit du peuple à une place dans la l^is^ 
iation ne vient pas de la Oiarte, celle-ci n'est 
pas la source du droit, ce n'est point elle qui 
l'a tx>nféré^ seulement elle en est la déclara-^' 
tion y et pour ainsi dire , le héraut. De même 
.pour le droit acquis par la loi primitive d'é*- 
lecticm , loi qu^à son tour l'on peut considérer 
comme la Cliarte de cette partie de notre or^- 
^anisation sociale. Ce qm est fait une fois ^ doit 
^tre considéré comme consommé; des droits 
oi3it été reconnus j on ne peut être reçu à les 
reprendre , à les anûncir, à les feire remplacer 
par d'autres* 

Étrange et ofiènsante idée, dont je crois re- 
connsdtre le principe dans cette horreur sedrète 

5 



(66) 

que l'on nourrit au fond du cœur, contre la re- 
eonuaissance des droits qif ont aussi les peuples. 
C'est là ce qu'il coûte de reconnaître, de con- 
fesser, et encore plus, de respecter. Ainsi , à 
l'aurore de notre gouvernement représeintatif , 
on entendait soutenir parmi les premièréB têtes 
de l'état, que les CAambres notaient que des 
conseils., qu'elles ne tenaient de droits ;que de 
la Charte, et que par cànséqôentle peuple n'en 
avait aucun par lui-même. 

La doctrine de ce temps n'est pas morte j je 
croiâ reconnaître ses^ premiera litaéimiens , et 
fasse le ciel que cetaoieoat auisai le» derniers. 
, Il faut enfin fixer ce pmntjcapital. de toute 
' association huni^w]^, et savoir si^ eu définitive , 
nous avcms des droits par noua^jaaémes, ou si 
ce que nous àvon^, vient dea atitreSi Alor&, 
mais seulement alors, les lois d?ëlectûin, basées 
sur deadroits^reconnus,. reposeront en paix^ et 
peut-être aussi, lorsque notre portion, de sour 
veraineté aura été reconnu*:, à noire tour, se- 
rons-nous traités en souveraioB ? 
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CHAPrrKE VIU. 

De Rattachement des Prançaie d ta Loi 

des Élections* 

JLj'ATTACHËikiENT des ï^ratiçàis à cette loi est 
immense , il date de loin» Je vais en montrer 
la filiation 9 elle prouvera la profondeur de ses 
racines. 

Ùamoûr des Français pour cette loi, est de 
beaucoup anierïeur à l'existence même de la 
loi ^ il remoùte au principe inème diQ la révolu» 
tipn 9 e£ se rattache à tous ses enets. La source 
de cet amour se trouve la, car cette loi a dpnné 
ce cjue Ton chercKait depuis ce temps. Jugez si 
après tant dé travaux et d^att<^tes trompées ^ 
eUe a dîJL être reçue aVec transport, et embras- 
sée avec fermeté» 

S- • ♦ : ' 

mvons ceci, 

La France iktij^ee oun gouvernement plein 

d^irrégukrités , in^l de lumières avec eUe, 

chose insupportable pour les peuples^ se re* 

tourna vers le gouvemetoent représentatif, 

comme vers le lieu du repos véritable. Alors le' 

5.. 
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but fut manqué; suivirent vingt -cinq années 
de tourmentés; maisx^es tourmentes ne furent 
pas vides d'instruction , ni dépourvues de pro- 
grès de lunrièrest La catastrophte'dè i8i4 per- 
mit de revenir au point d'où Fon était parti. 
La Chatte fut donnée, une lot d'élection la 
suivit , et quoi qu^à longue distance du point 
de départ , le gouvernement représentatif se 
trouva enfin complété. Alors là Fr^ce respira 
et se crut au bût. Il avait coûté cher à atteindre , 
mais enfb on était arrivé , et Ton voulait être 
arrivé. Jugez si l'attachement à la chose qui 
donnait ce résultat, ne dut pas être extrême, 
et si à don four ce sentiment n'était'pas la chose 
du' monde là plus naturelle. «Redirai donc à ceux 
qui viennent dé nouveau troubler le peuple 
français dans ce séjour de son choix , fruit et 
objet dé ses travaux , dans ce fort gardé par le 
fort armé, imprudens, que Eûtes -vous? voijs 
croyez ne toucher qu'à la loi dès élections , et 
dans la brièveté de votive vue , vous n'apercevez 
pas que c'est la masse même dé la révolution 
que vous atteignez. et que vous soulevez tout ^ 
entière ! Vous ébranlez la pierre qui avait fer- 
mé l'abyme dans lequel cette révolution a été 
précipitée , et vous rompez la chaîne qui l'y re- 
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tenait captive, car cette chaîne n'est pas autre 
chose que la loi d'élection qui complétait le 
gouvernement représentatif dont l'étahhsse- 
ment fut l'objet de la révolution. Ce sont deux 
choses inséparables, attaquer l'une est attaquer 
l'autre ; car, comment avoir le gouvernement 
représeiitatif sans loi d'élection , et comment 
avoir une loi d'élection avec les elémens que 
vous présentez? et sans gouvernement repré- 
sentatif comment échapper de nouveau à la 
révolution ?' C'est donc de la satis&ction du 
vœu que la France forma depuis si long-temps 
' qu'il s'agit aujourd'hui j c'est de l'acquittement 
du prix qu'elle a mis à ses immenses travaux. 
Tout cela mérité beaucoup d'amour de sa part , 
' et beaucoup de coiisidération de la vôtre. Osez 
me démentir, et dites si ce n'était pas ainsi que 
s'exprimait là Frtincej lorsque la loi fut pro- 
mulguée. Dites si le peuple firahçais n'espérait 
' pas avoir trouvé dans cette loi un asile contre 
les calamités et les sévices qu'il venait d'épfou- 
ver; les peuples ont de la mémoire, celle des 
souBrances de 1 81 5 était fraîche et lésera long- 
' temps encore. Dans ce JinoAiënt, par votre pro- 
jet , toutes les horreurs de ce temps détesté 
' renaissent aux yeux de la France, et s'agran- 
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dissent de tout ce qqe la crainte et la puit dç 
Favepir peuvent avx)ir d'efli^yant, en montrant 
la possibilité d'ujie novivelle r^nise du pouvoir^ 
entre les ipains d'où étaient sortis les premiers 
inaux. Voii^ ne voyez donc pas que c'est contre 
le retpur de iSiS^i que la Frauce a en^brassé 
)a loi de3 éjections ^ bien sûre que tant qu'elle 
serait debput, le sanctuaire d^ lois; jie s'ou- 
yrirait plus pour les hommes qui yeuaient de 
la torturer. Et qu'a donc cette loi qui ne soit 
pas fait poijr lui valoir tout l'apfipur pt la véné- 
ration de la France? par qui art-ellg été propo- 
sée ? par le Monarque lui^i^ême, il av^it lu au 
£)nd du cœur de spu peuple, au fond de Fesr 
prit de son temps ^ au fpud de l'histoire de nos 
tristes années, il avait tiré ce résultat d^ trente 
ans de uialheur; il a recueUli pour ce don les 
acclamations universelles de toute la France. 
Ses nûnistre^ ont j^ les premiers promoteurs 
et le3 plus ardeus défeuseurs dç cette loi ; ce 
sont eux qui nous ont appris à la chérir ; nous 
les avons vus élever des barrières entre eux et 
ceux de leurs collègues qui donnèrent le signal 
trop tôt suivi par eux-mêmes ^ de l'infidélité à 
Cûtte loi. Leur défection actuelle n'a pu eflFacei 
les sentiment dont nous avions roçu la pre- 
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niiere impulsion par eux -mém^s. Dans quel 
lieu, mieux que dans cette loi, trouverei-vouB 
l'aj^lioation du premier principe du gouver- 
nement représentatif^ qui est l'égalité entre les 
citoy^s? La loi ^ dans une salutaire circonspect 
tion , écarte la foule et n^admet que les titres 
compatibles avec le bien de la cité; dans une 
juste mesure , eljie ne s'élève pas trop haut, elle 
ne descend pas trop bos^ Jàmàis'le problème 
de la participatîoii du peuple aux pouvoirs 
publics , ce problème qui passait pour être la 
pierre philosophai des sociétés , qui a absorbé 
Fattention de tous les législateurs , ne fut ré- 
solu avec plus de bonheur; la pretive en est le 
résultat qui appeUe rélite seule de la nation à 
la représenter. Opulente d'une richesse intel- 
lectuelle et mobilière , inconnue aux âges pré- 
cédons, elle ne pouvait pas les délaisser comme 
n'existant pas; mais interprète de la justice du 
corps sodal, elle a appelé à k participation de 
ses avantages ceux qui contfibuent à le soute- 
nir et à l'illustrer. Que renferme de choquant 
pour personne une disposition puisée dans 1^ 
justice la plus stricte et dans la considération 
éclairée de Tétat des sociétés modernes ? Par 
cette loi y quel est le droit violé ou méconnu?- 
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quelle est la classe ou la profession rebutée? i! 
n'y a d'exclusion que pour les élémens de dé- 
sordre ; pourquoi donc tenter dé la ravir aux: 
Français cette loi chérie^ s'il n'est pas de légi- 
times reproches à lui adresser? pourquoi troo* 
bler tant d'hommes dans des jouissances qui 
sont du bonheur pour eux^ et de la sécurité pour 
vous? car ne vous y troinpez pas, il n'y a pas 
de sécurité pour vous, là où il n'y a pas de 
bonheur pour eux , là où la masse de la nation 
peut apercevoir de la menace, ou de sinistres 
desseins dont aucun masque ne lui déguisera 
l'existence et le but. 

V oyez si le bon sens de cette nation a pu être 
détourné un seul instant de son objet. Après 
avoir vivement désiré sa loi d'élection , après 
l'avoir obtenue, comment l'a-t-elle défendue? 

Le ministère qui se déclara le premier contre 
elle,^ dut tomber. Le soulèvement de l'opinion 
ne permettait plus de le soutenir. Pepuis ce 
temps, la nation n^a pas cessé de suivre d'un 
œil inquiet et jaloux tous les mouvémens rela- 
tif à ce même intérêt. Depuis six mois quune 
ii^cmvelle attaque est annoncée , tout autre su- 
jet d'attention a disparu. Dès qu'il se fonne des 
nuages sur le ministère, tous les yeux se re- 
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portent vers la loi des élections ; on craint quer 
ce ne soit elfe qui soit encore la cause de Fo- 
rage. Dans ce cas, à voir Vattention du peuple 
fixée sur ce seul point , on dirait que pour lui , 
au-delà d'elle, il n'existe plus rien au monde. 
La nation a vu d'un œil sec, lorsqu'il s'est 
déclaré contre la loi, tomber le ministre au 
maintien duquel elle attachait tant de prix , 
lorsqu'il se montrait son défenseur. Du mo- 
ment qu'il âe retira de la protection de la loi , la 
nation se retira de lui : elle a assisté froidement 
à sa chute. Jusqu'ici semblable à l'arche, cette 
loi a frappé de mort quiconque a osé y porter 
la main. Si les vaines prétentions d'hommes 
qui, dans leur Ëicilité à dénaturer les objets , 
réduisant à quelques individus la masse active 
d'une nation de trente miUions d'hommes, ont 
pu prévaloir auprès de vous , séparez - vous 
d'eux pour un moment, transportez- vous au^ 
milieu de cette nation, enfoncez-vous dans son 
intérieur, écoutez -la, entendez -la distincte- 
ment, et jugez par vous-mêmes s'il est &ible, 
comme on travaille à vous le persuader, l'at- 
tachement porté à cette loi d'élection , et s'il 
est petit le nombre de ceux qui le ressentent. 
Malheuifeusement c'est de Paris et du sein de 
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ses brillantes illusions qu'émanent les déci- 
sions; le miroir est trop loin de l'objet, pour 
retracer une image fidèle. Pour avoir la juste 
mesure de cet attachement , attendez le retour 
des représentans au milieu de leurs commet- 
tans. 

Voilà ce quç je ne craindrais pas d'adresser . 
à cew^ qui poursuivent avec une constance 
désastreuse autant qu'inconsidérée , un projet 
qui les rend les instrumens d'intérêts qui ne 
sont pas les leurs , qui ne les contiendront pas 
dans leur position , qui ne les aideront pas en 
cas de malheur, et mes paroles ne seraient que 
la fidèle image de l'état réel des choses. 
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CHAPITRE IX. 

Des circonstances de Ut révision, de la Loi 

d'Élecfion, 

JPjlles sont de deux sortes : éloig&ées et pro** 
chaines, extérieures et mtérieur^. 

Ces dernières seront le sujet du chapitre 
suivant. 

^ Mon sujet s'agrandit en marchant j je dois 
élargir le cadre destiné à le contenir, et pour 
cela, je dois m'emparer de la question tout en- 
tière et remonter aux sources. 

Qu'est la loi d'élection ? la loi de la souve- 
raineté ; qu'est la loi de la souveraineté ? le ' 
contrat social. Quelle question s'agite de nos 
jours en Europe et dans le reste du monde ? 
celle du contrat social : ceux qui en doutent, 
n'y ont pas regardé d'assez près. Comment ce- 
la se fait-il? par la révision complète de toutes 
les anciennes institutions que nous voyons ef- 
facer successivement. Chaque jour abat un pan 
de l'ancien édifice, et malgré toi|s les cris, la 
çléniolitioR se ppur^t et se consommera. Ré- 
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gardez l'Espagne : là, le marteaufrappe à grands^ 
coups et élargit la brèche. Comment cela peut- 
il s'appeler? la réformation sociale de l'Europe 
et du monde. D'où provient cette réformation? 
du mouvement nouveau imprimé aux sociétés 
depuis trois cents ans. Quel a été le résultat de 
ce mouvement? la révolution : c'est donc de 
la révolution même 9 de ses principes et de ses 
conséquences qu'il s'agit dans la loi d'élection. 
Précisément en France la révolution lut la 
conversion du régime arbitraire et irrégulier 
dans un gouvernement légal et régulier qui 
s'appelle le gouvernement représentatif. La loi 
d'élection est le complément, on pourrait dire , 
l'âme et la vie de ce mode de gouvernement j 
c'est donc lui qu'on attaque en elle, et pour- 
quoi cela? parce qu'elle consacre les nouvelles 
institutions, avec lesquelles les anciennes sont 
incompatibles: C'est leur guerre qui éclate par 
la loi d'élection. Les anciennes défendent le 
terrain depuis long -temps; pour elles le pro- 
duit net et l'honneur de la lute, ont été de 
n'avancer ni de reculer, de ne rien apprendre 

ë 

et de ne rien oubUer. 

La perpétuité du combat est dans la nature 
des c(»nbattans, parce qu'il est dans la nature 
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dçs supériorités sociales de ne jamais céder, de 
ne pactiser jamais, de ne jamais reculer et de 
ne s'éclairer que le plus tard qu'elles peuvent. 
Cette station morale est un de leurs élémens ; 
elles y sont placées sans le savoir, sans le vou- 
loir, et tel de ces supérieurs , qui de la meilleure 
foi du monde, croit et ne veut que remanier 
un, droit électoral, fait de l'aristocratie sans 
s'en douter, 

JuOl loi d'élection est une loi d'égalité , toutes 
les inégalités t)nt dû lui déclarer la guerre; 
n'est-ce point là ce qui a eu lieu constamment 
parmi nous ? Jusqu'ici nous avons deux lois 
d'égalité : celle des élections et celle du recru- 
tement i depuis le jour qui les vit naître , jus- 
qu'à celui qui nous éclaire, s'en est-il écoulé* 
un seul dans lequel le déchaînement des su-î 
périorités se soit arrêté? n'a-t-on pioint part 
toutes sortes de voies renouvelé leurs attaques ?» 
s'est-on refttsé un seul moyen, soit de force ,[ 
soit de ruse? Et pourquoi? C'est que les supé-* 
riorités se sentaiâit à dbaque instant ramenées 
au niveau insupportable pour elles , de l'éga-^ 
lité constitutionnelle 3 elles sentaient que l'au- 
torité leur échappait, à leur ancien titre de 
supériorité sociale, et que dorénavant elles ne 
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{K)tivaient rentrer en partage de Fatttorité qUé 
par la voie ouyerté à tous , de la légalité et du 
civisme épTOôavéâ. Die même pour la loi de re- 
crutement qui û W que le partage du com- 
mandem^it militaire, comme k loi d'élection 
n'est que le partage du commandement civil : 
l'un etl'auU^ avaient été exclusifs au profit dea 
anciennes supéricN:ités ; elles les voient parta- 
ger, c'est ce qui les ofiusque et les indigne. Les 
anciens empereuris àssoçiafêht à l'empire, les 
supériorités sociales li'asspcient jamais. 

Les supériorités sont des souverains qui sef 
sentent détrôaer, qiîii sentent que le pouvoir 
leur échappe, et qui sûr le bord de l'abymê 
font effînrt pour s'arrêter et pour s'assurer utie 
restauration. L'attaque livréeàlaloi d'élection 
n'est donc en définitive que la démande d'une 
restauration, fiiite par Paristocratié française j 
en cela' elle se nsontre conforûie à sa nature 
proprejComn»eooncordantearveclfe5atitreSairis- 
tocraties européennes^, aitfisi que conséquente 
dans sa haine contre la révoltirtioTi qài l'a&it 
descendre dans les rangs de la nation. 

Suivez sa marche depuis 1 789, et suVtôttt de- 
puis 181 4; quels ont été son langage* unié)rme 
depuis ce temps, et sa profession de fbi? l'hor- 



(79) 
reur de ce que l'on appelle le progrès des \\U 
niières et du changement qui remplit le mo^de. 
C'est aux lumièresi que tout le mal est rappelle, 
ce sont elles qu'on outrage > ce sont elles qu'on 
demande de restreindre et d'éteindre y fk l'oa . 
peut : et ce vœu décèle un tact très sàr, car il 
est bien évident qu^ la lumière et ses pr6grès 
sont incompatibles avec le maintien de la rouille 
antique , et qu'il faut qu'il y ait cession d'un 
côté ou de Tautre^ Or, comme il est*fort difficile 
que la lumière recule, ce qui est contre sa na^ 
ture , il est naturel aussi qae cçux qui redoutent • 
ses atteintes , s'en défendent comme de leur en** 
nemi capital. En général on n'aime guêpe ses . 
héritiers , et il est évident cpe ces lumières tant 
redoutées, tant incriminées, finiront bon gré: 
malgré , par être les légataires uftiverseUes dé 
toutes les antiquités qu'elle» détiruîsent, qu'el- 
les rendent pauvres y fiables, ridicules^ et que> 
chaque jour eUea Àdieminent vcrâ le tombeau. 
' Yoilà le prindi]»e et le si^e du combat ^ k) 
loi d'élection n'j entre que comme fiaachined^ 
guerre, comme fera à son tei»^ la^kn du reôru*^' 
tement. On en veut à ce^nouvelordr^, pàrcêr 
qu'il est la révolution elle-'ménie^ et que Féga- 
lité en &it la base, L'aristocratie , pour renverra 



(8o) 

set Pune et pour s'affiratichir de Fautre , qu^ellé 
regarde , et à bon droit , comme son tombeau j 
redemande la souveraineté ; et pour la ressaisir, 
elle réclame une loi d'élection qui remette dans 
fies mains le pouvoir qui en est sorti. Voilà toute 
la question : l'aristocratie demandant à la ré*- 
volution de céder et à l'égalité de disparaître , 
par un progrès naturel et au moyen des mêmes 
raisonnemens , on pourrait redemander la féo* 
dalité , et nbils sommes dans le chemin , comme 
il appert par les doctrines qui l'annoncent sur 
les substitutions et sur les majorats, qui sont 
les^ vrais suppôts de la féodalité. Je dirai plus , 
c'est que pour se défendre des lois d'égalité , 
teHes que les exige le gouvernement représen-* 
tatif, il ÊiUt ou le gouvernement absolu, ou la 
féodalité , et eeux qui ne veulent pas des lois 
^litaires , telles quele sont les lois d'élection 
et de T^crûteihent , ne ^'entendent pas eux- 
mêmes , s'ils se croient ou s'ils se veulent dans 
le gouvernement représentatif, et s'ils s'ima- 
ginent qu'il puisse y avoir place pour eux hors 
du despotisme et de la féodahté. Un peu dé rér 
flexion leur montrerait bien vite leur erreur. 

Telles sont les causes éloignées provenant 
de Fotrdre général des sociétés modernes et de 
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l'état de l'Europe, qui ont ameiié l'attaque 
contre la loi d'élection. 

Passons aux causes prochaines, celles qui 
proviennent de notre propre sol. 

G)minençons par remarquer , i " que la perte 
de cette loi Ait jurée dès sa naissance, et c|u'oa 
ne l'a pas laissée jouir d'un moment d'exi- 
stence tranquille; ja'' quelle est la tactique de 
ses ennemis^ 

Parmi nous, un parti faible par le nombre , 
comme par la raison , mais fort en élévation 
sociale et en hauteur de ton, à défaut des 
moyens d'attaques directes, renouvelle sur 
tout ce qui n'émane past de lui des pronostics 
sinistres, et tire sur l'avenir des lettres de 
change endossées par la peur. Dieu sait tout 
ce qu'il a annoncé de sinistre sur la loi de» 
élections et sur ses résultats. - 

D'un autre côté, depuis i8i5, le ministère 
a pris comme à tâche de pervertir tout l'ordre 
électoral. Que ne lui a-t-on pas vu fiiire à cet 
^ard? La carrière s'ouvre en 1816, et déjà 
tout est arrangé pour &ire tomber aux mains 
du ministère et amener à son point le résultat 
des élections. Ce n'est point avec cette pudeur 
que Gommandimt les circonstances, qu'il pro^ 

6 
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cède y mais^ à front levé, mais par des voie^ 
découvertes à tous les yeux. Les élections ap-» 
proclient-elles? les proclamations les plus bi- 
zarres pleuvent. Que n'ont-elles point dit?....» 
11 en est telle qui a été jusqu'à proscrire le 
talent du sein de la représentation, et qui a 
eu l'air de demander à la France ce qu'elle 
avait de moins éclatant, à condition cepen- 
dant qu'il fut ce qu'il y aurait de plus souple. 
Alors la doctrine des bienfaits de la présence 
des fonctionnaires dans la Chambre fut en- 
grand honneur. Alors des légions de commis- 
saires , metteurs en œuvres préparatoires detf 
élections, furent lâchées sur la sur&ce de la 
France. Alors tous les fonctionnaires dans les 
départemens furent mis en réquisition, cha- 
cun en droit «oê , pour aider àTouvragej leurs 
instructions étaient publiques, leurs mouve- 
mens étaient patenSj, leurs indiscrétions sou- 
vent fort grandes et fort remarquées. Alors la 
préparation des élections devint le grand tra- ' 
vail du ministère , et occupa la majeure partie 
de son temps et de sa pensée j d'où il résulta 
deux choses que le ministère , s'il eût été plus 
clairvoyant, ne pouvait manquer d'aperce- 
voir , mais qu'il ne vit pas , et dont la vue ce-» 
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pendant aurait dû suffire pour l'amener à un . 
changement de direction : i* c'est que par lui 
la France était déclarée mineure en matière 
d'élection ; 2' cp'elle sentit que son droit élec- 
toral lui édiappait. La tendance de la marche 
ministérielle était si directe^ si évidente, son 
action était si violente, que là nation ne put 
manquer de reconnaitre hien vite sa nature et 
ses résultats , de s'en effrayer , et par le pro- 
grès naturel des idées , de s'en irriter et par là 
même de chercher à s'en afiranchir. Yoilà 
l'origine véritable. 

J'en appelle à quiconque a suivi la marche 
des évènemens, et je lui demande de déclarer 
si la chaleur h'à pas suivi les degrés de l'insi- 
stance ministérielle dans lés mêm,ês voies; il a 
marqué les tins d'un signe d'adoption , les au- 
tres d'un sceau de réprobation. Maître des 
présidences^ appuyé par les fonctionnaires, 
souvent il a prévalu, et souvent aussi il a pré- 
senté des choix peu agiiéables à la masse , 
étrangère aux motifs personnels du ministère. 
Fréquemment les choix étaient privés de tout 
éckt; le ministère arrivait ainsi à se feire? 
grand-électeur y et électeur exclusif en France. 
M. de aiâtcaubriand a très bien dépeint cette 
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entreprise dans ua écrit qui n'est pas le moind 
bon de ceux qui sont sortis de sa plume. Le 
ministère a la dispensation des emplois pu-> 
blics et -celle des gi^âces. On connaît Fempirc 
de ce$ faveurs dans notre nouvelle formation 
de société et de fortune; on voyait souvent les 
députes y avoir bonne part. Les liaisons et les 
affiliations du ministère avec un grand nombre 
de membres de la Chambre, ne sont et ne 
peuvent être un mystère pour personne; au- 
jourd'hui , chacun porte ses noms et qualités 
sur le front. U devenait clair que le droit élec- 
toral échappait à la nation, et qu'il allait se 
confondre avec les autres attributiesifikdont le 
ministère se trouve déjà investi. Or, Pèlection 
donnant le pouvoir législatif, celui-ci retom- 
bait au ministère par son attribut de grand** 
électeur y et en joignant ce pouvoir à celui 
d'exécution dont il jouit déjà, toute l'autorité 
lui était acquise et assurée , et dans cet état, 
on ne voyait plus dans le corps législatif qu'une 
propriété distincte, celle de cour d'enregis- 
trement sous l'impération ministérielle. Gela 
était effirayant, et trop peu fin pour n'être 
pas aperçu du premier coup-d'œil; et dans le 
siècle où nous vivons^ comment se flatter que 
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tout ne soit pas vu, deviné, proclamé? Les 
cabinets sont perces à jour , ai-je dit depuis 
six anSj, à l'époque du congrès de Vienne, et 
chaque heure m'apporte la démonstration de 
cette vérité. 

En vérité , à voir tout ce qui se passe, qu'on 
me permette et qu'on m'excuse de le dire, il 
semble que l'on prenne les Français pour des 
imbécijUés , et qu'il soit passé en principe parmi 
les directeurs de nos affaires, que cette nation 
est un composé d'espèce d'm exitu Israël, 
qui ontdesyeuxpourne pas voir, des oreilles 
pour ne pas entendre, et des bouches pour ne 
pas parler. Tel me parait souvent être le 
partage qu'on lui assigne. 

La marche du ministère montrait donc le 
retour au pouvoir exclusif par la légalité,* et. 
la remise des pouvoirs nationaux par la main 
du peuple même. Il y avait évidemment lé- 
sion , surprise et ouverture à beaucoup de . 
suspicions et d'alarmes; cependant la vérité 
oblige de reconnaître que ces pratiques du 
ministère ne rencontrèrent dans les deux pre-» 
mières élections, celles des sessions de 1816 
^ et 1 8 1 7 , aucune opposition qui annonçât l'ir- 
ritation ou le ressentiment; quoique, j*ose le 
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dire, la conduite du ministère fût d'autant 
plus illibérale : 

i*. Que le droit de la nation, dans chaque 
renouvellement partiel, ne s'étend qu'à cin- 
quante-deux nominations. Comment lui dis^ 
puter , que dis-rje , envahir à son détriment , 
l'exercice d'un droit aussi restreint ? 

2^. Qu'il ne peut jamais se rencontrer d'éga- 
lité entre les moyens dont un individu peut 
disposer , et ceux que le gouvernement a tou-? 
jours à son service , et trop souvent à sa dévo- 
tion. Que petit un individu isolé dans le dér 
sert, où le mérite seul peut le laisser, contre 
les l^ons d'agens que le ministère traîne à sa 
suite , et peut mettre en mouvement? Quel 
poids un individu peut-il mettre dans la.ha^. 
lance qui égale ces 4résors de grâces dont le 
ministère tient la clef, et qu'il peut montrer 
ouverts ou fermés suivant les dégrés du zèle 
et des services qu'on lui montre ou qu'il exige? 
Là partie n'est-dlç point évidemment inégale , 
et la décence d'accord avec la justice , ne fai- 
sait-elle pas au ministère la loi de ne pas abuser 
de ses avantages? Or il ne pourra jamais avec 
quelque apparence de raison , se refuser à re^ 
çpnpa|tre ll^-mé^le que , dans tous les renoua 
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Tellemens d'élections, il n'ait poussé à Tex- 
trême l'usage de ces avantages. Le mal était 
au comble , il ne fiJlait plus que songer à s'ea 
défendre; on le fit. On opposa désignations à 
désignations , candidats à candidats, manœu- 
vres à manoeuvres; tout cela était forcé, na- 
turel, la suite d'une défensive obligée, et> 
provenait pour la plus grande partie, du fait 
même du ministère. 11 avait donné l'exemple, 
et si quelqu'un avait besoin d'excuses, ou 
plutôt était sans excuses , sûrement c'était lui. 
La corruption du système électoral est venue 
de son côté ; à quel titre la reprochait-il donc 
aux autres? 

Le ministère n'avait et n'aura jamais qu'un 
rôle à jouer en fait d'élections : Bien gouper- 
.neTy ensuite laisser faire et laisser passer- 
Tout le secret des élections est dans le talent 
de bien gouverner; des esprits vulgaires le 
placent dans l'art de ma/zcewi^r^r les élections; 
c'est ^n déplacement évident de la question. 
Quand le gouvernement agit de manière à 
produire la satisfaction, à quel titjre craindrait* 
il les élections, ou s'en inquiéterait-il? Il est 
bien sûr qu'il n'y en aura que de bonnes , et 
que les mauvaises, s'il s'en reuconti^e,. n'aç- 
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porteront qu'un venin isolé et par conséquent 
sans efficacité. G)n]ment aussi se flatter qu'avec 
lin gouvernement contrariant pour une na- 
tion, on échappera à des élections contra- 
riantes? En dernière analyse, on trouve tou- 
jours le gouvernement au fond de toutes les 
questions d'élections , tel qu'il se fait ressentir 
aux sujets, telles que les ont fiiites à l'avance 
son habileté ou son impéritie. 

Si le ministère croit avoir à paraître dans la 
carrièi-e , qu'il ne s'y montre donc que pour 
rappeler la nécessité de diriger tous les choix 
d'après les seuls intérêts publics, et qu'après 
cela , fort du bien qu'il a déjà fait, fort de ce- 
lui qu'il saura faire encore, il déclare qu'il 
çittend le résultai awc confiance ^ etquHlne 
demande et ne craint personne. Voilà le lan- 
gage convenable aux dépositaires dHin grand 
pouvoir , qui ne doit jamais marcher que dans 
des voies droites et découvertes à tous les 
. yeux , et non pas s'appuyer sur les raffinemens 
d'une politique vulgaire, qui dans ses détoursi 
connus , donne à un grand gouvemepient lea 
(illures d'intrigues suhaltemes. Défenseur do 
la liberté des élections, protecteur désintérêts 
publics, le iniiiistère çût attiré f^ lui plus do 
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votes 4[{u'ayec tous les commissaires, tous les 
préfets, tous les fonctionnaires, et tous les 
autres moyens qui ont été mis en action ; on 
oublie toujours qu'on a afifaire à des Français, 
peuple le plus sensible de la terre à tout mou^ 
yement généreux ; l'expérience valait bien la 
peine d'être tentée, elle n'eût pas rendu 
IBoins bien que ce qui a été &it. La préférence 
donnée dans les grandes affiiires aux petits 
moyens sur les graîids , est toujours un sujet 
de désolation et presque d'humiliation. 

Mais p^idant que le ministère entassait les 
fautes dans l'ordre électoral , il les entassait 
encore dans sa sphà'e naturelle , le gouverne- 
ment. A cet égard , on pourrait dire qu'il n'a 
pas &it de &utes à proprement parler, mais 
que tout ce qu'il a fidt , a été feute ; sa direc-^ 
tion primitive était ûusse, toute sa marche a 
dû se r^rssentir de ce vice primordial. 

Quelle dignité a-t-ril montrée à l'égard de 
l'étranger? Par lui , quel honneur a été rendu 
à la nation? Quels avantages assurés à son 
commerce ? Quelle impulsion donnée à sa ri-^ 
chesse et à sa prospérité? Quelle Uaison avec 
le mouvement général du monde ? Quelle di- 
rection imprimée a l'ordre religieux? Des coq- 
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eordats, des jésuites, des missionnaires, des 
ignorantins, des myriades de couvens. Je 
m'arrête , car je suis loin d'avoir pour but de 
feire ime critique; je ne veux que confirmer 
par l'exposition des faits la proposition que 
j'ai mise en avant. 

Le mécontentement et la déconsidération 
ont dû suivre, c'était un résultat naturel; 
mais comme pendant ce temps , d'un côté on 
ne se relâchait pas sur ses prétentions à mai^ 
triser les élections , et que de l'autre côté on 
n'apercevait pas ce qu'avait produit d'avan- 
tageux à l'Ëlat, cette grande maîtrise électorale, 
il était fort naturel de chercher à mettre un 
terme à tout ce désordre. N'en doutons pas , 
tout ce qui s'est passé ulérieiirement en £iit 
d'élections , a été le résultat de ces deux causes : 
1*. Le mécontentement produit par les êiu* 
tes du ministère. 

a*. L'irritation provenue de son opiniâtreté 
à envahir les élections , et à insister sur des 
choix que l'on ne peut pas reconnaître comme 
ayant donné la fleur de la Chambre. 

Yoilà pour tout homme impartial et aensé 
l'explication httérale de tout ce qui s'est passé» 
Dans tout cela , il n'y avait pas u^e ombre dd 
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démocratie ou de républicanisme y mais un 
simple acte de défense naturelle et de rési* 
stance à une invasion. J'aurai à expliquer plus 
bas le fait le plus saillant parmi qeux auxc{uie]s 
les élections ont donné naissance.... 

Mais alors le parti dit des ulirà est revenu 
sur ses pronostics, il en a &it de nouveaux. 
L'imprudence des uns a donné gain de cause 
aux autres , et desr prophètes de malheur ont 
reçu leur mission des Ëiutes d'hommes incon- 
sidérés ; un choix généralement réprouvé eut 
Jieu. Dès-lors les cris^ les conjectures menar 
çantes, les alarmes sincères chez les uiis^ 
feintes et cachant la satis&ction chez les au- 
tres , n'eurent plus de bornes. Les conspirations 
furent démontrées flagrantes, les dangers d'une 
nouvelle épreuve imminens et inévitables; 
une tête &ible s'effiiroucha d'une inconve- 
nance outrageante, il est vrai^ mais amenée 
en partie par ses propres, torts, comme gour 
verneur principal de l'Etat .et directeur des 
élections. A la manière des hommes peu maî- 
tres de leur raison, il n'a su que passer d'utt 
système à un autre, et franchissant l'espace 
immense que des années de& plus ardentes 
poursuites avaient mis entre un parti et lui^ 



c'est à la haine qu'il fut demander du secours : 
elle Fa détruit , il est tombé sa victime et celle 
de tout ce qu'il avait brouillé en matière d'é- 
lections. Ah ! quel bizarre spectacle présentait 
le duc Decazes, allant se briser sur le même 
ccueil et au milieu des mêmes hommes où, 
par la même manœuvre , quelques mois aupa- 
ravant, son devancier avait aussi fait nau- 
frage ! Le jour auquel Firréflexion l'entraîna à 
toucher à la loi des élections , on le vit distinc- 
tement se placer sous le feu des batteries de 
deux partis ennemis , son piédestal réduit en 
poudre, et lui perdu. 

U est des fautes dont on ne relève pas , et 
des chutes d'où l'on ne rajpporte que des mem- 
bres d'invalides. 

Que s'est-il donc passé qui ne fut pas en- 
tièrement dans Tordre naturel de la question? 

Les élections donnent la partie du pouvoir 
-qui appartient au peuple d'après la constitu- 
tion ; il veut l'avoir : 

I*. Parce qu'elle lui appartient; 2** parce 
qu'elle ne vous appartient pas; 3' parcfe que 
vous en avez mal usé , et que l'on peut se croire 
fondé à craindre que de nouveau vous en usiez 
pial : rentrez dans vos droits légitimes, et 
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laissez-nous les nôtres* Nous ne prétendons 
pas nommer les fonctionnaires , laissez-noui 
nommer nos députés. Ces députés sont pour 
nous y et non point pour vous 3 ils sont chaînés 
de nos intérêts et>non des vôtres , nous dfivons 
souvent avoir affaire avec vous, et le bon sens 
ne nous a pas abandonnés au point de recevoir 
nos avocats de la main de nos parties. Il nous 
faut des hommes de notre choix et hors de 
toute dépendance ; à nos yeux il n'y a de sû- 
reté pour nous , que dans cette indépendance 
de nos représèntans ; que chacun rentre dans 
ses limites naturelles, et les collisions vont 
cesser; ces limites pour nous ne vont pas loin , 
pourquoi les resserrer encore? 

Dans quel système de gouvernement vivons- 
nous? dans le gouvernement représentatif; 
tnais pensez-vous donc que ce gouvernement 
soit une espèce de calme plat? faut-il à la pre- 
inièrè vague, la pâleur sur le front, nochers 
novices, abandonner le gouvernail, sonner l'a- 
larnie et se jeter à la côte? car voilà ce que voua 
faites. Contemplez TAngleterre, examinez ce 
qui s'y passe : là, quand les élections présentent 
l'image des plus hideuses saturnales, quand la 
population soulevée et poussée par le besoin , 
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feit craindre une subversion générale, et que 
des conspirations régulièrement oi^nisées 
agitent tous les points de Fempire , parle-t-on 
de changer la loi électorale? quand la loi exi- 

« 

stante donne les résultats les plus contrarians , 
souvent les^ plus mortifians pour le ministère ; 
^and les vainqueurs deviennent l'objet des 
triomphes les plus insultans et les plus disso- 
lus, la loi qui a donné lieu à ces contrariétés, 
à ces difformités , est-elle attaquée? que feriez- 
vous , grand Dieu ! du peuple français , s'il se 
passait chezi lui , la dixième partie de ce que le 
ministère anglais regarde feire avec l'assurance 
du vieux pilote , qui se joue de la vague fuyant 
flous son vaisseau j, ou qui du haut d'un rocher 
la voit se briser à ses pieds ! C'est là savoir 
gouverner. Quelques hommes ont été nom^ 
mes , à la grande déplaisance du ministère ; 
mais dans le gouvernement représentatif, ces 
choix ne sont-ils pas inévitables? Dans cet 
ordre de choses , tout homme connu par des 
talens , ou par des services pubhcs y n'est-il pas 
député né ? (]ïx\ donc nommera-t-on, si ce ne 
sont pas eux? la Chambre populaire n'est-elle 
point , par la nature des choses , forniée de 
réhte du peuple? n'est-elle pas son défenseur 
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Baturel? par qui peut-il se feire défendre, si 
ce n'est par les plus grandes réputations? 
Une cour d'enregistrement vous conviendrait 
mieux : voir enregistrer est plus commode que 
d'entendre discuter ; cela se conçoit , mais 
attendez.... le peuple a aussi des droits à dé* 
fendre , il a besoin dlionmies de talent et de 
confiance^ il les cherche parmi les têtes qui 
s'élèvent au-dessus de la multitude y où vou- 
lez vous donc qu'il les prenne? Que faites-vous 
vous-même , et si les hommes s'offraient à vous 
comme des instrumens dociles , les refuseriez- 
vous? en cas de maladie, ou de contestation^ 
a qui vous adressez- vous? eh bien, le peuple 
use du même droit. Comme il a un procès 
continuel avec le gouvernement, comme la 
jalousie contre l'extension du pouvoir est son 
état naturel, soufirez qu'il cheixhe des armeB 
d'une forte trempe pour se défendre j et ne 
vous étonnez pas à la vue d'adversaires donnés 
par la nature même des choses. 11 ne vous est 
pas interdit de vous armer pareillement, et 
votre place vous ouvre tous les arsenaux. Dans 
quel temps compte2-vous donc vivre? sommes^ 
nous si éloignés de celui des orages? leur re- 
tour n'est-U plus à craindre, et auraient-ils 
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cessé de gronder? notre établissement consti- 
tutionnel esl-il complet ? est-il temps de s'en- 
dormir ou de veiller? cpie faisait-on en An- 
gleterre à une époque rivale de désastres avec 
ceux de notre âge? Ne vous alarmez donc 
point , surtout ne vous irritez pas de ce que 
vous voyez résulter des élections. Chaque arbre 
porte son fruit; reconnaissez celui de l'arbre 
qui a été planté au milieu de nous. Lui trou-^ 
vez-vous de Tamertume? Corrigez-la par la 
douceur et l'habileté de votre administration j 
ainsi le médecin habOe déguise par une douce 
infusion l'amertume du breuvage qu'il pré* 
sente à ses malades. 

J'en appelle à tout homme de bonne foi^ quel 
était l'état des choses en France, quelle était 
la conduite du ministère, lors des choix qui, 
en 1818, amenèrent la première crise? Où en 
était-on Picore en 18 19, lorsque les nomina^ 
tions de l'Isère, du Rhône et d'autres heux 
vinrent efferouch^r le ministère? 

La guerre était déclarée entre le ministère 
et une grande partie de l'Assemblée, et se 
poursuivait avec une grande chalegiir. Les in- 
jures de Lyon étaient restées sans réparation. 
La plus désastreuse affaire avait porté le deuil 
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dans la secoDde cité du royaume, et Fou est 
encore à savoir qui avait droit ou tort. Toutes 
les rigueiu*s iuiagiuables avaient pesé sur le 
départemeut de l'Isère. 11 s'est, il est vrai , 
étrangement oublié dans son choix. Mais, qui 
l'avait amené ce choix calamiteux? quels ad- 
ministrât eurs ce département avait-il reçuâ ? 
quels apaiscmens lui avaient été présentés? 
On attend, on exige tout des autres; on ne 
fait rien de son côté , et lorsqu'ils s'égarent , 
on les accable d'accusations. Hélas ! trop sou- 
ventles torts des uns proviennent de ceiLX des 
autres ! Je ne prétends rien excuser ; je me 
borne à donner l'expUcation d'un fait qui m'a 
blessé autant que qui que ce soit. Dans l'éva- 
luation des motifs , des résultats , de la direc- 
tion et de la valeur totale des élections , le 
ministère aurait bien dû faire entrer pout 
quelque chose notre situation politique* Nous 
commençons un établissement ; il est grande- 
ment incomplet; il est fortement attaqué ; un 
parti s'agite en tous sens ; il réjitfmd les accusa- 
tions sur la nation; il est en extase devant 
le passé; en] adoration devant le despotisme 
de quelques princes; en admiration devant 
Y ignorantisme f en requête permanente devait 

7 
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îes étrangers ; c'est du ministère lui-même 
qu'est parti cet acte* d'accusation renouvelé 
tous les jours depuis le 5 septembre 1 8 1 7 j les; 
résultats de la révolution les plus seiisibles à la 
majorité de la nation, sont menacés, ébranlés, • 
comment les élections ne se ressentiraient-elle^^ 
point d'un pareil ordre de choses? Comment 
le peuple ne Aercherait-il point à se prému- 
nir, à se fortifier, à s'entoufer de défenseurs 
sur lesquels il ait le droit de compter, et qui , 
sentinelles vigilantes, pendant qu'il reposera 
lui-même, garderont les avenues du camp. 
Or, voilà toute la signification des élections 
qui ont eu lieu, signification qui, devant uti 
autre prisme que celui de la peur ou des pré- 
ventions, en donnant à chaque chose sa juste 
valeur ^ aurait détourné d'une attaque aussi 
inutile que dangereuse. 

La France se trouve dans la position où se 
trouvait l'Angleterre , dans ce long cours d'al- 
tercations qui remplirent les règnes des deux 
derniers Stuarts. 

La nation était divisée. Les droits n'étaient 
pas fixés. Ckmmie en France , un parti voulait 
les établir; l'autre tenait et revenait sans cesse 
à un parti qu'il n'était pas en état de définir , 
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ainsi qu'on voit faire en France par des hommes 
qui ne pourraient pas (îire ce qu'il veulent , et 
qui courent après un pouvoir dont ils ne sau- 
raient que fidre. D'un côté on voulait des prin- 
cipes , et de l'autre les faits des temps passés. 
Cette position retragis ce qu'est la nôtre , et les 
élections en Angleterre se passaient , comme 
elles font aujourd'hui chez nous. Chaque parti 
était inexorable pour ses candidats et contre 
ceux de ses adversaires j c'était à qui nomme- 
rait ses plus diauds partisaiis ; de part et 
d'autre alors , il n'y avait point d'autre titre 
d'élection. 

A mesnrtf que les sujets de contestation 
s'effacèrent et s'adoucirent , une plus douce 
température se fit ressentir dans l'ordre élec- 
toral, et détendant les re8S(»*ts bai^dés par une 
trop longue irritation, elle ramena les élec- 
tions à ce point qui admet dans une juste con- 
ciliation les soins de la conservation propre, 
et le maintien des douceurs de la paix. Eh bien^ 
voilà toute notre histoire? Deux partis sont en 
présence ; ils se disput ent l'Etat ; ils ont à 
nommer les membres d'une branche de la 
souveraineté^ destinés à devenir les arbitre» 
de leurs plus chers intérêts. Chacun recherch'f^ 
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le champion Je plus vigoureux j il exclut inexo* 
rablement tout ce qui n'embrasse point son 
parti avec chaleur, et ne se refuse aucun 
moyen d'arriver à son but. Le mal n'est donc 
pas dans la loi j il n'est pas dans les électeurs ; 
il n'est pas même dans Ie^j|Danœuvres repro^ 
chées , et qui appartiennent également à tou» 
les parlisj mais il se tlrouve tout entier dans- 
la position. CorrigezJa; complettez votre éta- 
blissement, rendez-le ferme, soKde, invulné- 
rable , et vous verrez ce que deviendra tout ce' 
fracas d'élections. Vous prenez l'effet pour la 
cause, lorsque tous comptez n'avoir à vou» 
occuper que de lois d'élection, tandis que c'est 
de l'état de votre corps politique qu'il s'agit , 
et que c'est de lui que procède le mal. Méde- 
cins malhabiles, vous vous inquiétez d'une 
blessure qui n'affecte qu'un seul membf e , et 
c'est la masse entière du sang et des humeurs 
qui fermentent sous l'aiguillon d'un venin in- 
térieur, qui le brûle et le prive de repos. Epu- 
rez-la , cette masse envenimée , vous verrez le 
calme se rétablir dans tous les organes , et la 
macliine rentrée dans son état naturel, re- 
prendrja le calme qui suit de toute bonne or-r 
ganisatioUi 
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VoîKi ce qu'il y avait à foire chez nous , 
comme on le fit chez les Anglais, et par lc$ 
mêmes voies nous serions arrivés à un calme 
égal à celui dont ils jouissent. Cest en vain 
que Ton s'efforçait d'excuser l'intervention du 
ministère dans les élections par l'exemple du 
ministère aurais : car, i"" il fondrait commen- 
cer par examiner si la pratique anglaise est 
digne d'éloges ou de blâme ; les exemples ne 
font autorité que par leur légitimité, c'est-à- 
dire , par leur conformité avec la règle ; 2* si la 
condition des électeurs français est égale à 
celle de ékcteors anglais; si en Angleterre les 
présidences des assemblées sont désignées par 
le ministère; si dans ce pays, on trouve eu 
tous lieux comme chez nous, des préfets, des 
sous-préfets , des juges, des gendarmes, des 
ofiiciers de finance de toute espèce , à la dévo- 
tion du ministère , comme ils le sont en France, 
et, ce qui domine tout le reste et qui Com- 
plète la différence de l'ordre électoral des deux 
pays, si en France comme en Angleterre le 
renouvelleme^it est intégral, septennal seule- 
ment, et s'il porte sur un nombre de députés 
aussi grand que celui de l'Angleterre. 

En pareil cas , le renouvellement est une 



( 102 ) 

espèce de révolution, une révision du gouver- 
nement après une longue interruption de la 
censure populaire qui s'exerce par l'élection. 
La , comme le nombre des députés à nommer 
est fort grand, l'action du ministère doit se 
partager j elle perd donc de sa force; mais il 
n'y a rien de pareil en France; le renouvelle- 
ment est annuel, partiel, et ne porte que sur 
Sa membres. La force du ministère pèse de 
tout son poids sur ce petit nombre, -l'annua- 
lité constitue le ministère en état délectorat 
permanent. Mais rien de tout cela n'existe en 
France. Donnez -nous les choses de l'An- 

# 

gleterre, et alors nous verrons s'il j&ut £dre 
comme en Angleterre ; mais tant que les choses 
de France seront notre seul canevas , l^ornons- 
nous à nous conduire en Français et surtout eu 
bons Français. 
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CHAPITRE X. 



y' 



Çauêe$ extérieures de Vattaque contre la Loi 

des Élections. 

5>ORTONS maintenant du cercle de notre inté- 
rieur , et pcHtons nos regards plus loin. 

Dans l'état actuel du monde et des sociétés 
modernes, aucune action n'est isolée ; tous le» 
intérêts se toudient/ ils se rapprochent et se 
serrent les uns contre les autres /dès qu'ils se 
sentent menacés. Ce qui se passe en France a 
des anneaux au dehors, et je dois montrer 
comment ceux-ci sont enchainés avec nos 
aflàires. 

La révolution est la fin de l'aristocratie en 
Europe comme en France, parce que là , 
comn^e ici , l'état moral de la société ne la 
comporte plus. 

Le gouvernement représentatif est la fin de 
tous les gouvernemens aristocratiques : ce 
gouvernement est celui de la l^alité et deJa 
r^ularité , au lieu que le gouvernement aris- 
tocratique est celui de l'inégalité et de l'irré- 



( 102 ) 

espèce de révolution, une révision du gouver- 
nement après une longue interruption de la 
censure populaire qui s'exerce par l'élection. 
Là , comme le nombre des députés à nommer 
est fort grand, l'action du ministère doit se 
partager; elle perd donc de sa force; mais il 
n'y a rien de pareil en France; le renouvelle- 
ment est annuel, partiel, et ne porte que sur 
Sa membres. La force du ministère pèse de 
tout son poids sur ce petit nombre, l'annua- 
lité constitue le ministère en état délectorat 
permanent. Mais rien de tout cela n'existe en 
France. Donnez -nous les choses de l'An- 
gleterre, et alors nous verrons s'il fiiut £dre 
connue en Angleterre ; mais tant que les choses 
de France seront notre seul canevas , l^ornons- 
nous à nous conduire en Français et surtout eu 
bons Français. 



( io3 ) 






CHAPITRE X. 

Çauêe$ extérieures de Vattaque contre la Loi 

des Élections. 

î5>ORTONS maintenant du cercle de notre inté- 
rieur, et portons nos regards plus loin. 

Dans Fétat actuel du monde et des sociétés 
modernes, aucune action n'est isolée ; tous le» 
intérêts se toudient, ils se rapprochent et se 
serrent les uns contre les autres , dès qu'ils se 
sentent menacés. Ce qui se passe en France a 
des anneaux au dehors, et je dois montrer 
comment ceux-ci sont enchaînés avec nos 
afikires. 

La révolution est la fin de l'aristocratie en 
Europe comme en France, parce que là , 
comn^e ici , l'état moral de la société ne la 
comporte plus. 

Le gouvernement représentatif est la fin de 
tous les gouvernemens aristocratiques : ce 
gouvernement est celui de la l^alité et de la 
régularité , au lieu que le gouvernement aris- 
tocratique est celui de l'inégalité et de l'irré- 



C io4 ) 

giilarité. Qui a jamais entendu parler d'un 
gouvernement aristocratique qui fut égal et 
r^ulier ? Ce serait la plus choquante des 
contradictions. Par conséquent , le gouverne- 
ment représentatif doit être en butte à Pani- 
raadversion de toutes les aristocraties. Croit- 
on qu'il ne soit pas aussi détesté par elle en 
Allemagne , qu'il peut l'être en France ? La 
similitude des intérêts doit entraîner celle des 
£(ffections.; l'aristooratie allemande ne voit pas 
moins sa perte assurée par le gouvernement 
représentatif, que de son côté l'aristocratie 
française ne Voit la siaine certaine^ 

Le gouvernement représentatif n'est pas 
accepté, par l'aristocratie', il n'est que toléré ; 
k défaut de savoir quoi faire autrement , elle 
accepte bien dans ce gouvernement ce qui fa- 
vorise sa domination, ou ce qui recrée pour 
elle des moyens de pouvoir j elle fait un choix, 
entre ses attributs , accepte ou rejette suivant 
ce qui lui convient , mais ne veut pas de l'en-» 
semble, 

, C'est ai^isi que l'aristocratie s'accomnuîde 
fort bien d'une Chambre des Pairs, parce 
qu'elle y trouve ses deux attributs distinctife y 
le pouvoir et la ségrégation , ces deux élémens 



primitifs de sa constitution j mais les consé-. 
quences des goiivernemens représentatifs, qui 
sont la loi des élections et celle du recrute- 
ment, c'^t-àrdire l'égalité^ base de ce sys- 
tème, ail! voila ce qui la blesse, ce qui liii 
paraît intolérable, ce q[tt'eUe ne cessera pas 
de combattre, parce qu'elle ne peut pps cesser 
d'agir suivant sa nature qui est d'être inégale ! 
Aussi voyes^ l'accueil que l'aristocratie fait 
quelquefois aux collègues qu'elle croit être en 
inégalité avec elle ; autaiit vaudrait demander 
à un triangle de n'avoir pas trois côtés, et l'on 
ne peut pas plus se fâcher contre l'aristocratie, 
parce qu'elle vit d'inégalité , qu'on ne peut 
«'irriter contre un triangle et le taxer, d'exi- 
gence, parce que pour être, il lui faut trois 
côtés. Qiàcun ne peut exister et se régir que 
d'après les lois de sa nature propre. 

L'aristocratie ne veut donc pas, bien mieux 
elle i^e peut pas vouloir, le gouvernement re- 
présentatif, parce qu'elle ne peut pas vouloir 
la conséquence la plus immédiate de ce mode 
de gouvernement, qui est l'égalité, laquelle 
est fort contraire à elle. 

Cependant l'aristocratie se trouve entrée 
dans ce Gouvernement ; s'en retirer ouverte- 
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nient D'hast pas possible : elle rencontre vis-à-vîs 
d'elle dans les intérêts du trône et dans ceux 
de la mas^ du peuple , des barrières insur- 
montables j la vcalà dooac enfiîrmee , et comme 
enchâssée dans un ordre qui la contrarie , et 
forcée de suivre la marche d'associés dont elle 
ne peut partager l'esprit. La position est diffi- 
cile et la retraite impossible. C'est la première 
fois qu'une pareille situation se soit présentée; 
il a fallu toutes lies singularités de notre histoire 
moderne pour, l'avoir créée. L'aristocratie an- 
glaise n'a rien présenté de pareil. 

Dans cette gên^ 9 qu'a imaginé l'aristocratie 
pour sortir d'un état aussi violent? de se don- 
ner un corre^ondant au sein même de la lé* 
gislation, et d'y rentrer par cela -même qui- 
l'en avait fait sortir : une loi d'élection qui lui 
fiit favorable , comme^ l'autre lui avait été con- 
traire. Cette dernière avait rendu l'aristocra- 
tie captive entre le trône et le peuple ; pour 
s'aflrancliir de l'un et de l'autre et recréer 
son pouvoir , il n'y avait qu'à se mettre à la 
place du peuple, et pour cela faire une loi 
d'élection favorable à ce projet. C'est ce que 
Ton a tenté. 

Tout ce qui a été allégué dans cette ques- 
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tion , est pure fiction pour déguiser le fond des 
choses ; le motif véritable était là. 

La Cour n'a pas adopté le gouvernement 
représentatif pour son plaisir propre. On n'ac- 
cepte point en riant ce que l'on a combattu pen- 
dant vingt-cinq ans, et à quoi l'on peut se 
croire fondé à adresser beaucoup de reproches. 
De sa part, l'adoption fut l'œuvre de la néces- 
sité sous l'inspiration de la sagesse ^ en effet , 
dites ce que l'on aurait pu mettre à sa place. 
L'ancien régime , le pouvoir absolu ? les élé- 
mens du premier étaient dissipés j personne 
ne possédait en propre les élémens du second. 
Us venaient d'être consommés et usés jusqu'à 
la racine. Que restait-il donc d^ possible? le 
gouvernement représentatif; aussi n'est-il pas 
un don ^ mais un ttmltat ^ il est sorti à la fois 
de ce qui exi^tait^fl^Rpe qui avait été détruit ^ 
de ce qui seul pouvait exister ; il n'est l'œutre 
de personne , mais celle des choses , c'est-à- 
dire , de la nécessité ; car c'est toujours elle que 
l'on trouve au foriid des choses. 

Mais comme xm gouvernement n'est <pi'un 
mot 5 sans ses parties , comme la partie princi- 
pale du gouvernement représentatif est la 
Chambre populaire , c'est à s'y assurer la do- 
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niînatîon qiie tous les soins ont été et ont dii 
. être rapportés , d'après la nature même des 
choses. 

Je parle sans critique; chez moi le senti- 
ment des convenances marche toujours de 
^ î front avec celui de la vérité. 

Parmi nous , tout le monde , je n^excepte^ ' 
personne , est entré novice dans le gouverne- 
ment représentatif; nous y sommes tous arri- 
vés sans le connaître , et nous l'apprenons en 
le faisant. C'est ce qui explique et ce qui ab- 
sout beaucoup de Êiux pas , et qtd doit faire 
trouver de l'indulgence à ceux qui jettent 
des cris d'étonnement ou d'effroi , à chaque 
degré d'agrandissement que prend ou que dé- 
couvre à leurs yeux cet horizon' nouveau. 

La Chambre , dont lesjjlfmm" sont connus 
et fixés 5 ne peut être^ udffj^t d'inquiétudes , 
tant qu'elle reste dans cet état de fixité. 

Mais la Chambre dont les- élémens sont 
mobiles et peuvent suivre toutes les variation» 
du temps et des affaires , mérite une tout 
autre attention. La première ne représente 
qu'elle-même, et dans son isolement elle ne 
peut mettre aucun intérêt en mouvement. La 
seconde représente la masse du peuple , pro- 



tège et dirige tous les i^alérêts, et peut aller 
jusqu'à leur tracer une route^ Il est donc dans 
l'ordre des choses qu'elle devienne l'objet de 
l>eauooup d'attention. 

Mais il y a un milieu à tout : influer ou bien 
absorl>er, diriger une action ou l'attirer tout 
entière à soi , sont des choses fort différentes. 
Dans l'action que nous examinons, on ne se 
crut en sûreté qu'en accaparant : ]à commença 
le combat, et de là s'ensuivit tout le mal. 11 
vint de deux côtés à la fois , du dedans et du 
dehors j suivez ceci pour l'entière explanation 
du sujet. 

La Cour a toujours eu peur des élections. 
Le mérite principal du ministère à ses yeux , a 
consisté à lui en l'épondre et à calmer ses in* 
quiétudes à cet égard. 

De son côté, l'étrauger a toujours eu peur 
de nos élections ^ l'art du ministère a consisté 
' paiement à lui en répondre et à calmer ses 
inquiétudes sur le même sujet. 

Rappelons le passé. 

Comme je l'ai dit plus haut, les choses s'é* 
talent passées assez placidement en matière 
d'élections, jusqu'à celles de 1818. De i8i5 
jusqu'à 181Ô, le ministère avait eu la princi- 
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pale influence sur les élections. Pendant ce 
même temps , sqn administration devenait 
Fotjet de vives censures. On était fatigué de 
sa prépondérance électorale, des conséquences 
qu'elle devait avoir et de la dépendance dans 
laquelle on était tenu. La nation voyait avec 
un vif chagrin fuir devant elle le droit d'après 
lequel seul elle pouvait espéi^r d'arriver enfin 
à s'assurer de mandataires qui lui appartinssent 
en propre, et hors de toute suspicion par une 
indépendance complète. Elle était fatiguée de 
s'entendre dire que les hommes de sa partie 
adverse.étaient sdn propre ouvrage, ses inter- 
prêtes, et mille choses pareilles qui , dans le cas 
donné , avaient l'air d^auiant d'ironies. Gomme 
il était naturel , l'irritation avait gagné el s'ac- 
croissait chaque jour. Il y a dans tout un cres-* 
cendo inévitable j le séjour des étrangei^ avait 
&tigué. Cki était ^ès de cette espèce de colère 
qui suit l'humiliation prolongée. Av^ec les 
meilleures intentions du monde, le ministère 
ne paraissait pas assez jaloux de dignité, aux 
yeux d'uoe nation ches lac^ielle tant de sou- 
venirs vivaient encore , et qui ne pouvait 
manquer de finémir en voyant donner chez 
elle le mot d'ordre par ceux qui si long-temps 
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étaient Tenus le lui demander. Le ministère 
u'aTâit pas tenu assez compte de cette affli- 
geante transition, et il est des douleurs glo- 
rieuses qui exigent d'adroits et consolans mé- 
jaagemen^. 

Enfin Pétranger s'en fat j c'était au moment 
des élections pour la session de 1818 j le mi- 
lïistère d'alors l'avait rempli d'un* espoir qui 
tilt complètement déchu; les hommes dont 
l'exclusion avait été garantie , forent précisé- 
ment ceux qui forent nommés : échec qui 
montrait dans ceux qui s'y étaient exposés ^ 
tine profonde méconnaissance de leur ten^ain. 

Là, conmiença ce que l'on peut appeler^ 
t effarement 'y là fat jurée la perte de la loi d'é- 
lection. Le parti qui en France lui est oppo- 
aé , n'avait pas cessé de correspondre avec 
l'étranger et de lui inculquer ses préventions 
propres contre cette loi ; cependant le minis- 
tère resté en France, étant plus à portée de 
connaître l'état réel, n'était pas encore ébran- 
lé; mais le ministre rentrant du congrès d'Aix- 
la-Chapelle, soit persuasion personnelle ou 
îBoit douleur d'avoir vu déjouer ses annonces, 
ae prononça contre la loi et mena l'attaque 
contre elle; l'on sait le reste. 
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Son successeur ferme un instant, à son toui* 
se laissa ébranler j trop léger de poids pour 
rester inébranlable au niiJieu des oscillations 
que le gouvernement représentatif prodvSt 
par sa nature , trop sensible aux. atteintes des 
.flèches auxquelles il était en butte, trop retar- 
* dé dans sa marche, trop court dans ses plans, 
il se trouva surpris par la nomination de 
risère; elle lui fit perdre la mesure. 11 avait 
répondu des élections en France , comme §on 
devancier Savait Êiit dans l'étranger; il se trou- 
vait dans la même position où celui-ci avait 
été placé j il prit la même marche et subit le 
même sort. Il avait procuré l'éloignement de 
la partie du ministère que lui-même, quelques 
mois plutôt, avait appelée à son appui ; le jour 
auquel il s'en sépara , il donna son bilan , et 
on le vit courir vers le précipice. 

Voilà d'où sont venues les deux attaques 
contre la loi d'élection. Le premier discours 
du trône en x8i8, le second en 1819, sont 
les dates fixes et les deux indications de cette 
entreprise et de sa nature véritable j elle fut 
annoncée par l'un, elle a été réalisée d'après 
l'autre. A tout ceci , il faut ajouter Carlsbad : 
en 1 8 1 8, on avait eu Aix-la-aiapelle j eu 1 8 1 9, 
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on eut mieux encore, avec Carlsbad et ses con- 
tinuations de Francfort et de Vienne. L'esprit 
de cette assemblée a été celui de l'aristocratie 
allemande; son travail était tout dirigé en sa 
faveurj cet esprit, ces œuvres, correspondaient 
directement avec leurs analogues , dans Taris-" 
tocratie fràoçaise j qu'on assigne si l'on peut , 
la difierence entre Carlsbad et le Conserua^ " 
leur de France , l'un n'est-il pas l'écho de 
l'autre? Qu'a-t-on dit et feit à Carlsbad, qui 
n'ait pas été dit et fait textuellement à Paris ? 

Voici Carlsbad en trois mots : 

Suspension de la liberté individuelle. 

Suspension de la liberté de la presse. 

États historiques. 

Voici la besogne de Paris : 

Suspension de la liberté de la presse. 

Suspension de la liberté' individuelle. 

Elections aristocratiques , Aoyens d'assem- 
blées historiques. 

Observez qu'à Paris comme à Carlsbad , on 
ne dénie ni les états, ni le gouvernement re- 
présentatif; le temps ne comporterait pas une 
déuégation directe ; mais on se réserve de les 
fqrmer soi-même et pour soi, de manière à y 

8 
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dominer , et à en faire de simples instrumens. 
Ici le piège est dans la modération apparente, 
il ne s'agissait pas an gouvernement représen- 
tatif tel qu'il est, ihais tel que l'on voulait qu'il 
fiât ; par là , on Êdsait disparaître de ce gouver- 
nement un de ses élémens principaux, on 
Élisait représenter le peuple par l'aristocratie , 
et au lieu d'Une seule cfaaihbre aristocratique , 
on en aurait eu deuX. £n Allemagne, cela 
s'appelait l^ histoire; en France, la grande 
propriété : çomnïc on dit vulgairement, c'était 
bien une autre histoire. 

Le. concert de Carlsbad et de Paris était 
donc évident j il acheva d'être constaté par les 
cris de joie que le parti poussa en France à la 
vue de Carlsbad et des projets du ministère 
français. La France se vit menacée à la fois 
par l'extérieur et par l'intérieur. Sûr ces en- 
trefaites arriva l'affaire d'Espagne ; au lieu de 
retenir le ministère , elle l'enflamrhà et le pré- 
cipita dans la carrière. Heureusement l'affaire 
d'Espagne avait ànnïtlé tous lés tassemble- 
mens diplomatiques delà Gèrtrianiè; ils étaieuft 
plus embarrassés que ceux qu'ils aVaiéiït eu la 
prétention d'effrayer; l'île de Létin avait con- 
gédié Carlsbad , €ft dans nos affiiires ^ elle • a 
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mis à jamais les étrangers hors de cour et de 
procès. 

Pour compléter la démonstration de l'iden- 
tité des plans de Carlsbad avec ceux de Paris , 
rappcddns^nous^leB allégations de tous les deux 
contre les doctrines révolutionnaires , la dé- 
mocratie , les conspirations et les menées se- 
crètes. La circulaire de M. lé comte' Bernstorf 
et celle du président du conseil des ministres 
n'ont-elle3 pas l'air d'être sorties des mêmes 
preflseâ? Dans le mém« temps, le ministère 
anglais p'usait-il pas de toute la latkude qui? 
lui laisse la constitution du pay& , pour &ire 
prévaloir les mesures qui se rapprochaieM le 
plus tle ce qui se feisait k Gafld)ad eH à Paris? 
Les dispositions personnelles de ce mimstère 
sont assez connues , et en ie voyant procéder 
ainsi , on «entait l'accord formé entre tentes 
les aristocraties de- h 4Sermai)ie , de l'Angle^ 
terre et de la France , et k mmilîtude de leurs 
vcdontés avec la âmdtU&éité de iev^ action. 
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CHAPITRE Kl. 

Qui en renferme plusieurs autres. 



, !•. Nature de lu troisième branche du corps 

législatif. 

:Q„W 1. CL.mi.«, des Députés? esl^ „,. 
pouvoir avec les attributs qui caractérisent les 
pouvoirs, ou bien une chose subordonnée et 
d'uiie nature inférieure aux pouvoirs auxquels 
celui-là correspond dans l'ordre de la législa- 
.tion? De là dépend la solution de la question. 
Si cette Qiambre est un pouvoir indépendant , 
semblable et égal en droits aux pouvoirs pa- 
jalièles avec l^uels elle concourt à la con- 
fection de la loi , qui peut avoir le droit de re- 
venir à chaque instant sur sa formation propre, 
comme sur une étoffe qui prête à toutes les 
fantaisies, préparée pour des expériences de 
tput genre, et qui doit payer pour tout? Car 
quelle autre signification présentent ces ten- 
tatives continuelles sur la constitution de la 



troisième branche de la législature , et qnî peut 
avoir le droit de venir sans cesse la modifier, 
et pour ainsi dire, la, pétrir de nouveau? Eh 
quoi! les deux autres branches de la législa- 
ture sont invariables et ihscrutahles : la troi- 
sième seule est sujette à réformatîon et révi- 
sion ; qu'a - 1 - elle donc d^inférieur avec les 
autres ? serait-ce de représenter phis directe^ 
ment la masse dont les travaux, les sueurs et 
le saiig maintiennent plus particulièrement le 
corps même de l'association? où serait la jus- 
tice, et je dirai la reconnaissance envers ceux 
qui sont la source qui alimente et féconde 
l'association tout entière ? A cliaque embar- 
ras, à chaque feux pas des gôuvernans, à 
chaque idée nouvelle dont aura été frappée la 
tête d'un ministre ou celle d'un jeune homme, 
la constitution législative du peuple sera chan- 
gée ! Aehaque fentôme quel'intrigue ouïapeur 
feront passer devant les yeux ,la part du peuple ' 
dans la législation sera soumise à révision • 
on viendra lui dire qu'il ne sait pas feire ses 
choix , qu'il n'est pas en état de résister aux 
passions et à leurs séductions, et l'on appel- 
lera la dérision au secours du dépouillement ! 
Cela est- il concevable^ cela a-t-il eu lieu dans 
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quelque autre pays? Prenons pour exemple 
cette Angleterre , dont le nom classique cnma- 
tière législative revient sans cesse de lui-même 
dans toutes ces questions. 

Son droit électoral, chargé de la rouille des 
temps antiques, en a retenu la bizarrerie et 
l'inégalité ; mais ses inconvéniens quels qu'ils 
soient n'ont pu engager à franchir les bornes 
du respect qui le protège et qui s'attache ^ 
tout ordre de choses étabU; en lui on a res- 
pecté le pouvoir qu'il a créé; dans ce pays^ 
on ne se figure pas atoir le droit de jouer avec 
les institutions ; aussi les choses s'y établissent- 
elles. 

Pendant la longue crise dur^ne des Stuart^ 
et long-«tenops après , sous la maison d'Hanovre^ 
espace qui renferme au moins cent ans, les 
résultats des élections furent constamment 
dirigés d'après l'esprit et la force des actions. 
Cependant au miheu des chocs qui provenaient 
des dispositions où les esprits se trouvaient, 
fut-il question ime seule fois de s'en prendre 
au régime électoral , ou de lui en substituer 
un autre? non assurément; à travers mille 
fortunes diverses, heureuses ou cruelles, pa- 
cifiques ou sanglantes , du haut de l'antiquité 
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le même^jêgime est âirrivé iutact jusqu^à noa 
jours 'y et oh^z npus^ ^n régime <{ui date de 
trois ans, a déjà été atts^qué trois fei^, trois^ 
fjois on a tenté de lui pp substituer i^u ^utre ! 
D'où peut proveoir cçtte propension à pro- 
voquer si &cilement ces phangemens? Je l'ai 
déjà dit ; dç ce que l'on ne peut se r^^spi^dre 
à se persjoader que le peuple ait aussi des droits. . 
à lui. U feut toujours que ce soit un conces- 
sionnaire à terme, révocaye à volonté : il peut 
recevoir, il est apte à profiter d'un dpn; niais 
il n'a rien en propre et rien ne vient de lui ; 
en un mot, les, nations ne peuvent avoir et 
n'ont effectivement aucun droit; un vieux 
fonds 4'idées aristocratique^ vit au ïniU^n de 
tout ce qui gouvernée; qqatorze cents ans de 
domination supérieure . ne s'effacent point de 
la mémoire dans un jour ; on fait le gouverne* 
ment d'un t^mps avec les souvenirs du gou- 
vernement d'un autce temps j et parce que le 
peiuple a été fort peu de chose jusqu'Ici, on ne 
peut se résoudre à Teconnaître qu'il en soit 
une fort grande. 

. J ai heau chercher la cause de cas mains 
TfU^es renouvelées sur la loi qui constitue le 
troisième pouvoir coustitutioxmel, je n'en puis 
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découvrir d'antre que ce défeut habituel des^ 
cendu des âges antérieurs, d^absence de con- 
sidération pour le peuple , et pour tout ce qui 
le rappelle. Le nom a porté malheur à la chose y 
à certains yeux, le peuple est toujours voué à 
la bassesse et à l'ignorance, fait pour servir et 
obéir; c'est un être dépendant par nature ;^ 
par nature aussi d'autres sont faits pour lui 
commander. L'idée de domination a continué 
de prévaloir , celle de société a toujours fui , 
et continue d'indigner. 

' Que l'on apprenne donc une fois pour 
toutes, que la troisième branche de la lé^sla-* 
ture est un pouvoir à l'égal des deux premiers^ 
qu'elle a droit à un respect égal à celui dont 
celles-là jouissent, car, ainsi qu'elles, elle 
entre dans la formation du corps dont la col- 
lection représente la nation ; que l'on fasse at- 
tention à ce que cette Chambre représente 
plus directement, à la part que ses commet- 
tans prennent dans les charges communes de 
l'association , çt l'on verra enfin s'arrêter ces 
attaques qui sont incompatibles avec le respect 
dû à un membre nécessaire de la puissance 
législative , avec le bon ordre de la société et 
avec la nature des choses. 
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Tout ce qiii s'est passé à cet égard est d^une 
inconcevable légèreté; et en définitive, quel* 
sont donc ces petits Samsons qui d*u» pied si 
dégagé viennent tous les jours ébranter les co- 
lonnes du temple dans lequel tm grand peuple 
est assemblé? ^ - . 

Qu'il me soit permis de revenir sur une ob-: 
servation que j'ai déjà pi%sentée dans plusieurs- 
écrits antérieurs ; je demande pardon de cette 
citation. ' 

En voyant les deux branches délibérantes 
de la législature, désignées par le nom de 
Chambres, en comparant l'élévation de leur 
rôle avec leur nom7on né peut s'empêcher de 
ressentir tme disproportion pénible. L'Angle- 
terre ne l'a pas adopté sèchement comme nous; 
de plus, le mot qui en anglais correspond à' 
notre appellation des Chambres , a une accep- 
tion phis étendue et présente une image plus 
noble; il y a même dans l'usage anglais une 
idée d'ordre et d'ensemble ; car il rappelle un 
édifice total, au lieu qu'en France on s'est 
arrêté à la désignation de sa fraction. De plus 
encore, l'Angleterre a adopté vn nom collec- 
tif pour désigner la réunion des branches de 
la législature ^ ainsi que l'acte qui résulte de 
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Faccord de leurs trois volontés. Parlement 
d^jingUterre^iXjcte du Parlement; dans cela 
on voit le corps légisktif anglais réuni et agis^ 
sant. La mention des auteurs de Pacte survit 
à l'acte même, et ne laisse pas désunie l'idée 
des trois volontés qui ont concouru à le for- 
mer j en France,. au' contraire, le mot, le sub- 
stantif propre à exprimer la réunion des trois 
pouvoirs, ma !i que entièrement. Lorsque le 
Roi est réuni aiix deux branches du corps lé- 
gislatif, comment en franchis, exprime-t-on 
cette réunion ? En France le Roi dit : les Cham- 
bres nous ayant,.., nous ordonnons com7n& 
loi... Cette formule n'est pas empreinte de di- 
gnité ! e» France on i^à à la Chambre; en 
Angleterre au Parlement; la loi porte le titre 
d'acte du Parlement; cette formule est très 
supérieure à celle de France; la loi anglaise 
ne se sépare pas de la mention de sa source ; 
il y a dans un des deux pays une lacune qui 
ne se rencontre pas dans l'autre. 

Le mot Parlement est l'ancien nom fir^^nçais ; 
il a pas^é de France en Angleterre, il rappe- 
lait les anciens jours , il est très propre à pré- 
senter Fimage des trois pouvoirs réunis; d^ns 
son imposante simplicité il eût ajouté à Fidée 
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de la grandeur du oorps législatif français, et 
peul-être que sou3 un vocable plus solennel , 
ou eût senti croître la considération pour lui, 
et qu'on eût regardé de plus près avec la 
Chambre des députés , que sous le rapport de 
sa formation électorale , on traite depuis trois 
ans , comme on n'eût pas osé traiter la troi- 
sième des enquêtes de l'ancien Parlement de 
Paris. 

Cette adoption d'un nom révéré de tout 
temps en France, n'était pas et ne sera point 
un effort de génie ou de mémoire. Il fout en- 
tourer de considération le corps qui fait les^ 
lois, et la magie, même celle des nom3, n'a 
jamais nui aux pouvoirs qui ont souvent af- 
feire avec l'opinion. 

a®. Caractère général de la /législation et de 
tobéissance dans Vordre social. 

L'auteur d'Emile a fixé toute la pensée de 
son livre dans la première phrase de son ou- 
vrage : tout est bien^ dit-il, en sortant des 
mains de V auteur des choses; tout dégénère 
en passant dans celles de Vhamme^ Voilà 
l'histoire de la législation dans Tordre social. 

Elle sort pure de la source primitive qui est 
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lé seîn même de la société dans lequel et pour 
laquelle elle a été conçue; elle va en se dégra- 
dant et contracte mille souillures en tombant 
au pouvoir des hommes. La législation est 
faite pour tous , et chacun voudrait que la loi 
fifiit faite pour lui seul. On tend ainsi à lui faire 
perdre son casactère original qui est la géné- 
ralité, puisqu'elle a l'association entière pour 
objet , pour faire passer à l'état de particula- 
rité qui est celui de jugement siir un fait par- 
ticulier, ou sur xxn individu. Dès que la loi 
perd le caractère de généralité, elle cesse 
d'être loi. 

La guerre entre la législation comme chose 
générale, et les individus comme chose privée , 
est éternelle, et le législateur qui fait préva- 
loir le second caractère sur le premier, inter- 
vertit évidemment l'état des choses, et fait 
commander là ou l'on ne doit qu'obéir. 

Là loi ne doit jamais se présenter qu'avec 
un caractère de généralité; dans cet état , c'est 
une force irrésistible , armée d'un niveau qui 
console l'orgueil en rabaissant d'autres or- 
gueils,- et qui amortit la plainte même sous le 
triple sentiment de la justice , de la nécessité 
et de légalité. Rien n'est plus imposant que 
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'le législateur pkcé à cette hauteur d'où il do- 
mine tout. Dès cpi'il en descend, rien n'est 
pkis méprisable. ' 

De même, tant que le devoir est commun^ 
rien n'est plus Êicile que l'obéissance ; lorsque 
la particularité, c'est-à-dire l'intérêt privé, se 
montre, rien n'est plus sujet à contestation. 
Muet dans le prénaier cas , dans le second le 
cœur donne passage aux orages comprimés par 
la généralité, garant de l'équité. Qui ne croit 
pas avoir un droit égal aux préférences, et qui 
ne s'indigne pas contre les préférés? Toute 
loi qui ne porte pas avec elle les signes mani- 
festes de l'égalité et qui ne paraît pas sous ses 
auspices, est donc une loi dégradée d'avance 
et contraire à son propre but. 

Comme elle a commencé par se manquer à 
elle-même, il n'y a pas à s'étonner qu'on lui 
manque à son tour, et que l'égoïsme des uns 
réponde et se préfère à celui des autres , car 
telle est la nature de l'égoïsme. 

Rien n'est plus commun parmi les. hommes 
que de couunencer par faiisser les principes, 
et puis de se plaindre des conséquences de 
l'infraction , de donner l'exemple et de se 
plaindre qu'il ait été imité. On veut des hom^ 
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mes comme mojen ; on ne s'en inquiète point 
comme moralité , et cependant sanâ moralité, 
qu'en feire? qu'importe au l^islateur qu'il ait 
&it la loi qui n'est cpie la paix placée dans le 
«ein de la sodété , si elle est &ite de manière 
à y introduire la guerre ; si les intentions con- 
nues du l^slateui* décdant la trace des inté- 
rêts privés , avertissent tous les autres intérêts 
de l'imiter pour s'en défi^dre ; que ferez-vôus 
des lois sans ies mœurs , sans ces mœurs dont 
le poète a dit : , 

Quid leges, sine moribus? 
Vanœ profident. 

Où poij^ront se trofuver lel^espeot et l'obéis- 
sance qui commence toujours par kii? Des lé- 
^slâteiu*s matérialistes, si l'on peut piarler 
ainsi, réduisent la législation ^u prononcé 
d'une loi quelconque , appuyée par des peines 
et des bourreaux. C^st de lalégislation^^c^r^u^^ 
toute pure , mais -pour de la ^législation vrai- 
ment sociale , teo». 

Ddnsjle cas actuel, peut-on recormaître à la 
loi proposée ce caractère de généralité qui est 
le premier principe du respect légal, parce 
qu'il rappelle l'idée de l'intérôt génçral, et de 



f égalité des droits jflè tous les membres de l'as* 
sociatioa? Les intérêts privés n'occupentrils 
pas les abords de cett^ loi dans un nombre qui 
frappe ou plutôt <|ui' blesse les yeux? Est-ce 
la loi de tous^ ou bien la loi de qudLques-uns 
contre tous? Si cela est ainsi, comment sup- 
poset* que tous obéiront Êicilement au profit 
' exclusif de qtielques-uns? Or, tds sont évi- 
^eiùment lé pritectpe et le but de cette loi. 
C'est la loi de la minorité contre la majorité , 
de la fraction cofùtre le corps, de quelques 
hiettibres contre l'association tout entière. Est- 
ce bien fcMifiér la légisktioa et inviter à lui 
portefr hoittieiir, que de la présenter ainsi su- 
jette à ni^vidualité , à la classification par- 
tiale «t partielle, et suscep/tible d'acception, 
elle dontl'âftttibut principalestdene connaître 
que leis Vho^es, et iàe détourner les yeux des 
itti<titriâtis ^ des intérêts privés? Àh! la moitié 
des t^més, des malheurs et dès difformités 
tjtti dEtt sotiïlé , 1»tn:ttienté et âéfiguré les so- 
ciétés ImmaïKies , provietment du fiiit même 
des aùtéiiirs des lois, encore jilus que des su- 
jets des lois. Ti^p souvent lés premiers ont 
créé le mal et les secofnds n'otit eu qu'à les 
imiter 9 souvent même pour s'en défendre; 
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tix)p souvent la corruptiçn est partie de la 
source d'où devait découler répuration , et des 
lois viciées dans le principe ont vicié à leur 
tour tout ce qu'elles ont atteint. 

5**. De la civilité du projet de loi. 

La France est, dit-on, le pays de la terre 
dans lequel la politesse est le plus avancée et 
le mieux observée. Sûrement rien n'est plus 
heureux. Seulement, dans ce cas , il serait fort 
dommage qu'une exception eût lieu au détri- 
ment de ]a troisième branche de la législatm*e. 
£n elTct, il se pasçe à son égard une chose fort 
remarquable. La cause est commune entre les 
électeurs et les élus ; la filiation est trop di- 
recte pour pouvoir les séparer. Chacun a sa 
part dans cette bonne fortime d'une nouvelle 
espèce. Or, qu'arrivent- il à tous les deux? Le 
voici : ils se trou\'en£ placés entre le reproche 
et la méfiance. Vous ne savez pas élire, dit-on 
aux unsj vous avez mal élu, vous élire^j mal. 
Changeons cela. Vous êtes de mauvais dépu- 
tés, dit-on aux autres j mettons ordre à cela, 
et que l'on ne vous voie plus ici. Voilà, je 
pense, la proposition réduite à sa plus simple 
expression 5 et s'il était besoin défaire ressortir 
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loute la civilité cachée sous ces douces paroles, 
nous n'aurions qu'à rappeler Turliranité de 
celles du ministre qui a fait aux élus de la der- 
nière série les honnêtes observations que cha- 
cun sait. Vous devriez être honteux d'être dé- 
putés, a-t-il dit. Je doute que la satyre 
Ménipée , non plus qu'Hudibras , renferme rien 
de plus obligeamment courtois. Heureusement 
que ce ministre est membre de là Chambre, 
et comme entre des hommes destinés à passer 
ensemble quelques années, ou même quelques 
jours, il faut savoir se supporter mutuellement 
etsepajsser quelque chose, il n'en a été que 
cela. Les partis se sont retirés , comme les ar- 
mées dans les combats indécis où chacun reste 
avec ses blessures et son Te Deuniy seulement 
on désire que ce genre d'urbanité ne prenne 
pas des racines trop profondes, et ne devienne 
pas d'un usage trop général. 

En attendant cet heureux résultat , on peut 
recommander à qui de droit de mettre des 
lois somptuaires sur sa politesse j car en conti- 
nuant sur le même pied , on pourrait arriver 
même à de mauvais complimens, chose très 
bonne à rendre rare partout, et surtout chez 
les législateurs et les ministres. 

9 
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4*. Du sacrifice des principes. 

Je ne sais quel ennemi du génie français , 
n'est-ce pas LaMothe le Vayer^ a dit que les 
Français n'avaient pas la tète épique. En vé- 
rité je suis porté à croire qu'il existe une con- 
spiration pour feire croire aussi qu'ils n'ont 
pas davantage la tête d principes. Aussi, dès 
que j'entends proférer ce malheureux nom de 
principes, je tremble. Je vois déjà des vic- 
times 5 des morts ou des mourans , mais très 
certainement des blessés. A la moindre diffi- 
culté, nouveaux Jonas , les pauvres principes 
sont jetés à la mer ; il faut commencer par se 
débarrasser de ce bagage incommode. Le vais- 
seau deviendra ensuite ce qu'il pourra j eu 
attendant , ce sera toujours fkit d'eux. On a 
l'air de croire que ce sent eux qui portent 
malheur. Tous nos Alexandres politic[ues , à 
l'exemple dé leur modèle, ne s'amusent pas à 
déher des nœuds, ils les coupent ; c'est plus 
court et plus brillant. D'où vient cela ? Ne 
serait-ce point à la fois de la vieillesse et de la 
jeunesse , des vieilles chaînes et du noviciat , 
de l'état passé et de l'état ébauché et encore 
malappris? 
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* !La iFrance ne fut jamais le pays de la consis- 
tance ni de la foi politiqi:^ , et le royaume très 
chrétien n^a pas toujours été le plus fidèle. Un 
xle nos itois a dit sur la bonne foi la plus belle 
chose du monde ; aussi avons-nous toujours eu 
sur cette matièt'e Favantage des plus belles 
paroles , mais pour 1 -eflFet on a jusqu'ici usé 
<Fime grande modestie. 

Par exemple, au temps du contrôleur gé- 
néral Emery , la banqueroute était au nombre 
^es axiomes poKtiques et dés actes vraiment' 
royaux j la bonne foi était déclarée bonne 
j>our les seills bourgeois. L'abbé 'Terray ne 
perdait pas le sommeil, pas plus pour éviter 
ime banqueroute que pour ne Pavoir pas évi- 
tée ; les «oimmssMms , les créations étaient 
tPauti^ bshaqoeroutes, mais dans Tordre ju- 
dicîaii?« seûleiîheiîit^ oe qui les rendrait moins 
mai soUnaAtes , itt^iidu la défaveur dont à 
son tour la justice a toujours |oui en Fi*ance. 
B en était à peu près de mêtne pouï» tout le 
reste. Revenir sur ses engagemens, sur ce qui 
^tait fait, ne coûtait rien, . 

L'assemblée législative fit banqueroute aux 
principes de fasseriiblée constituante. La con- 
vention , ne pouvant Êiire banqueroute aux 

9-' 
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I 

principey de l'assemblée législative par là 
bonne raison que celle-ci n'en avait eu aucun , 
se mit à faire banqueroute au ciel et à la terre ; 
on ne sait pas à quoi les successeurs immé- 
diats du directoire n'auraient pas aussi fait. 
Ijauqueroute. Heureusement arriva l'empire, 
^ comme un empire est bien plus beau que 
tous les directoires et que toutes les répu- 
bliques du monde, celui-ci fit banqueroute à 
1^ liberté , à l'égalité , ces deux pauvres sœurs 
qui en véjité ne sont bonnes qu'à se mor- 
fondre j aux conquêtes , à lui-même enfin , en 
ne laissant dans son bilan que cette vanité des 
peuples , qu'on appelle la gloire. 

Depuis ce temps, la passion des banque- 
routes s'est un peu ralentie j mais , comme il 
est dans la nature des passions qui oçit des. 
racines profondes , de laisser percer de3 lueurs , , 
comme dans celle des volcans mal éteints , de 
jeter des flanunes , nous nous donneras de 
temps à autre le délassement de quelques pe- 
tites banqueroutes à certains principes. 

Agnosco veteris vestigia flammœ , 

Ainsi le&^ principes de l'arcliitçcture des 
prisons exige que leur entrée soit précédée 
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d'un péristyle où l'on puisse attendre l'ouver- 
ture de ces agréables séjours. Nous venons de 
placer le péristyle derrière la prison; on pour- 
ra y attendre , quand on sortira. Dans le fond, 
puisqu'il faut attendre qu'importe que ce soit 
avant ou bien après? 

De même ^ il est d'un usage à peu près géné- 
ral de pouvoir parler avatnt d'être jugé sur ses 
paroles , et cela paraît aussi naturel que d'user 
de ses bras avant de subir les conséquences 
de leur emploi. On a trouvé tout cela bien 
commun , bien vulgaire ; on s'est dit qu'il 
n^y avait pas le moindre esprit à faire comme 
tant d'autres pauvres humains moins aguerris 
contre les banqueroutes, et il a été décrété 
que Fon commencerait par être jugé , que l'on 
parlerait après, ou que l'on ne parlerait pas 
du tout, si on l'aimait mieux; car enfin ri ne 
fisiut pas contrarier les gens jusqvi'ati bout. 

Il était bien écrit dans un papier, nommé 
Charte, que tout français qui trouverait sur 
son acte de naissance trente ans accompUs, et 
dans sa bourse trois cents francs pour le trésor ^ 
public, concourrait à nommer les députés au 
corps législatif. On avait biéti voulu se con- 
tenter de cette croyance vulgaire pendant 
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quelques années ; mais voilà que la lassitude 
des principes a repris , le $ang banqua:*outier 
a parlé de nouveau, et il n'a plus été question 
que de se débarrasser de ce maudit principe : 

Ce pelé, ce galeux, d'où Venait tout le mal. 

Et l'on s'est mis en conséquence à prouver- 
que concourir veut dire se séparer , que majo- 
rité signifie minorité, que chaml>re populaire 
doit être chambre seconde de la noblesse , et 
gouvernement représentatif, gouvernement 
aristocratique, armorié d'une couronne; de 
manière à ce que, si en 1789,^ on, eut la dé- 
mocratie royale^ en 18:2a et jusqu^à lai con- 
sommation des. siècles ,. on aura^ l'iurijstocraiiie' 
populaire ; de manière encore à ce qu'en con-^ 
tinuant ainsi , la France ne peut mAiM]ua^ 
d'être , comme elle le fut toujours ^ le pays de 
Funivers le miteux poufvu en, moyeux de se 
passer de principes. 

Malbeureuj; principes ! cornue oa vous 
traite ! vous devez payer pour tout j moi^s. qui 
paiera pouf vous et pour votre perte ? 

Mais aussi , si vous êtes méprisés , comme 

vous vous vengez! La vengeance sort à l'in- 

^«.taiit de Tin jure même, l^e voijà \e l.égislatew 
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âeparé de wous ; son supplice est déjà commen- 
cé, l'iiifraption a été le coup de lance qu'une 
main imprudente enfonce dans les flancs de 
l'antre où les v«nt8 dormaient i^idbainés : le 
passage est ouvert pour les tempêtes. Pour 
avoir manqué au ^incipe, le législateur est 
livré au souffle de mille doctrines , qui toutes 
ont la même légitkuité^ ou plutôt le même 
défont de légîtxmké que la sienvie propre. A 
quel titre les réooseraitr^il ? Où se trouve son 
principe d'autorité pour eiLclune la leur ? il est 
sorti du retraDchement doiuié par la nature ^ 
il est sépsLTé de sa base^ il ne porte plus sur 
aucun fendement^ il n'est plus rien. C'est ce 
qu'a mis a découvert la question qui nous oc- 
cupe ; voyez comme les plans se sont succédé 
une fois que le principe a été mis à l'écart. Ce 
principe est celui de l'élection directe à des 
conditions déterminées. On le franchit ; arri- 
vent mille fictions , mille araendemens , miHe 
çous-amendemens, famille adventice et fictive, 
sans parens et sans titre, qui tend à s'emparer 
de l'héritage du maître légitime , la Charte, et 
dont chaque memhrç i>eut exclure tous^ les 
autres à titre égal. L'un crée des arrondisse- 
mens dont la Charte n'a jamais parlé, le voilà 
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suppléant de la Charte. Les députés n'eir 
peuvent point avoir; à plus forte raison, la 
Charte. L'autre renvoie à des collèges dont la 
Charte n'a pas laissé un vestige , tout le monde 
s'en mèle^ tout le monde règne. On prétend 
régner dans ce royaume envahi, et l'on finit, 
pour avoir méprisé le principe , par se trouver 
au pied de la tour de Babel.. 

D'où provient tout ce désordre ? de l'oubli 
des principes et de la Ëicilité habituelle que 
l'on a de les sacrifier. < 

Les principes sont des rois dont la vie forme 
le faisceau qui tient le peuple ensemble ; leur 
mort le rompt, et c'est à bon droit que l'on 
peut apphquer à cette souveraineté ce que le 
poète a dit d'une autre royauté : 

Rege incolumi, mens omnibus una^ 
Jtmisso, ruperejidem. 
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CHAPITRE XIL 

De la dignité de la législation, et de la 
supériorité du ministère. 

tl ^Ai cherché , dans les chapitres précédens , 
quelque allégement au fardeau que cette dis- 
cussion fait peser sur moi; jVvais besoin de 
respirer. Lorsqu'un paysage riant, un tapis 
de verdure, une vallée refraîchie par un ruis- 
seau s'offre aux regards fatigués du voyageur 
par l'aridité de vastes plaines, il ne néglige 
pas le rafraîchissement offert à sa vue, dans 
.lequel il trouve un renouvellement de forces 
et d'alacrité pour poursuivre sa route. 

Mais la gravité de la discussion qui va nous 

, occuper, me rappelle à celle qui convient à la 
nature des mtérêts dont nous avons à traiter ; 
elle m'impose aussi le devoir de me conformer 
à sa dignité propre. 11 s'agit de la législation , 

\ et des agens du premier mobile de la législa- 
tion ; rien sur la terre ne mérite plus de con- 

• sidération. 

Faits tous les deux pour commander et 



( i38 ) 

pour guider, la supériorité et la lumière sont 
Iqurs attributs distinctiÊ : on ne commande 
pas d'en bas^ on ne guide pas qui connaît 
mieux le chemin. Dans ces deux cas, le com- 
mandement ne serait pios à sa place , et leur 
déplacement produirait un effet contraire à 
leur destination , en mettant le désordre là 
où ils sont destinés à entretenir Tordre. 

Les élémens da commandement et de la 
direction sont donc la supériorité et la lu- 
mière; c'est par là qu'ils existent et qu'ils sont. 
Il faut régler l'application de tous les deux 
sur le temps et sur les hommes; la supériori- 
té pour se maintenir , la lumière pour éclairer^ 
doivent grandir avec les sujets auxquels elles 
s'appliquent; toujours legenre liumain marche, 
on ne connaît pas encore l'heure dans laquelle 
il se soit reposjé. U faut obseçrer les mêmes 
gradations pour marcher à hauteur avec lui ; 
$'il vojis dépasse, commuât commanderez- 
vous?S'il vous surpasse en lumières, conmient 
le guiderez- vous? Il faut donc tenir compte de 
l'état moral des peuples, sujets de la loi, ainsi 
que de l'importance de l'objet de la loi. Com- 
ment faire marcher sans un cortège imposant, 
une loi qui touche aux intérêts les plus 
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graves d^une nation et les mieux appréciés par 
elle? comment l'engager à transporter son 
affection à ce qui la sépare de Fobjet même 
de cette affection? La l^islation doit donc 
être plus imposante, c'est-à-dire, fondée en 
raisons plus relevées et plus sensible^ ^ à me- 
sure que les intérêts qu'elle atteint , sont plus 
relevés eux-mêmes, à mesure que les sujets 
sont mieux pourvus des lumières propres u 
leur faire apercevoir clairement les principes, 
les conséquences et les motifs de la loi; armés, 
de prismes qui ont la vertu de décomposer 
tous les objets , les hommes sont devenus durs 
à la croyance, exigeans en matière de preuves ; 
ils ne peuvent plus supporter que des impres- 
sions justes, profondes et fortes. 

Quel ébranlement dans les affections, quel 
changement dans les esprits apporteront avec 
elles des allégations au fond desquelles ou 
lit clairement la nullité ^ ou seulement l'in- 
térêt privé? la régulatrice de l'univers , la loi , 
paraît alors mise au service de la particularité;, 
comment dans la demande de ces espèces de^ 
changemens qui affectent de grandes associa-^ 
tions, espérer de faire accepter par la persua- 
won, ce ressort le plus puissant qui puissç 



\ 
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îigir sur l'esprit de Fhomme, des lois qui 
sortent de la discussion toutes meurtries des 
coups qui leur ont été portés, dès lois qui ne 
peuvent montrer d'autre sanction d'opinion 
que celle de quelques votes , des lois qui ont lé 
caractère de lois de circonstances , en se rap- 
portant à un but indiqué par des intéressés , 
et par conséquent des lois dépourvues de. ce 
grand caractère de généralité dont la vue ré- 
jouit , console et consolide. 

Un seul mot suffit pour déshonorer une 
langue , un mot peut de même suffire pour 
déshonorer une législation entière, pour la 
mettre à nu, et finalement pour l'annuler. 
La loi a-t-elle passé? la loi passera-t-elle ? 
combien d'un côté , combien de l'autre ? Ces 
indignes mots ont trop souvent frappé mon 
oreille ; lorsque je les entends , je ne me sens 
plus dans le sanctuaire auguste où se balance 
le destin des mortels sous les yeux et par la 
main de la justice , mais vis-à-vis les amphi- 
théâtres sur lesquels une roue mobile distribue 
au hasard les faveurs d'une aveugle déesse 
entre le peuple d'aveugles , qui a déposé sa 
fortune sur ses capricieux autels : là je ne vois 
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plus de législateurs , mais des plaideurs achar- 
nés à s'arracher quelques lamheaux. 

Voilà l'idée que me laisse forcément une 
législation réduite à ti'étre qu'un simple jeu 
de forces physiques , au lieu de dépendre uni- 
quement de la force morale, résultant de l'évi- 
dence ,de la raison , que l'orateur romain ap- 
pelle si bien la maîtresse de l'imivers.* Quand 
au contraire celle-ci peut succomber sous le 
poids du nombre réuni contrç elle , quand jsa 
défaite n'est plus que le résultat d'une opéra- 
tion algébrique , le principe de la législation 
est détrviit par la racine, il y a encore des lois, 
mais plus dé législation. L'obéissance n'est 
plu3 qu'im acte de sûreté personnelle , mais 
non plus de cet assentiment qui provient de 
la satisfaction de la raison. Dans ce cas la ré- 
volte des bras serait illégale et deviendrait 
fatale , mais celle du cœur est infaillible 3 celle- 
ci n'est qu'une protestation en faveur des 
droits de la justice, et un rappel à la seule 
sauve garde de l'humanité, la loi d'après la 
raison , et non pas seulement d'après le 
nombre des votes. 

On aime à se plaindre de la difficulté qui 
se trouve ds^m la conduite, des hommes, de leurt 
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^lénchans à la révolte ; on ajoute chaînes à 
chaînes, et peines à peines. Eh bien , allongez»- 
les , surchargeîz4es , ces moyens extérieurs de 
coaction, ajoutez -y tant qu'il vous plaira ^ 
qù'aurez-vous gagné , tant rpie vous n'aure« 
pas pénétré jusqu'au cœtir, tant que votre loi 
comme un glaive à deux trancbans, n'aura 
pas atteint jusqu'à la région de l'âme ? Non , je 
ne conçois pas ce que l'on entend feire avec les 
lois sans foi et sans racines dans l'esprit des 
hommes; que produiront les ruses des uns 
contre les ruses de tous , la force des uns contre 
la force de tous ? Vous voulez la paix qui suit 
de l'obéissance intérieure, et vous établissez 
la guerre qui naît de la révolte intérieure» 
Vous machiavelisez le peuple , ne vous éton- 
nez pas de trouver un peuple de machiavels : 
c'est votre ouvrage qufe vous retrouvez en lui» 
Avant tout , il faut rendre le peuple moral j 
je ne cesserai jamais de le dire aux législa- 
teurs ; tel est le fondement véritable des lois, 
la moralité du peuple , bâtissez hardiment sur 
elle, mais hors d'elle , vous élevez en l'air mi 
édifice, qui, dans quelques heures, retombera 
sur vos têtes; voilà pour la législation. La 
tâche des ministres du premier pouvoir de 
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Tétat n'est ni moins noble, ni moins faite 
pour être rapportée à une destination élevée : 
c'est ce qui fait la beauté de leur rôle, comme 
les dangers sont celle de l'état des guerriers , 
et non point ce qui aux yeux du vulgaire , les 
rend un objet digne d'envie. 

Qu'est le Roi dans notre ordre social? le 
sommet , le feîte de l'édifice. Que sont les mi- 
nistres ? les premiers assesseurs du trône , les 
yeux et les bras du Prince, ses organes 4iuprès 
du peuple , sur lequel ils sont chargé de faire 
prévaloir ses volontés légales; en soi-même 
cela est grand et beau, mais ce qui l'agrandit 
encore , c'est l'initiative attachée à la préroga- 
tive royale. Comme le Prince est inviolable, 
il doit aussi être infaillible , et ^initiative le 
condamne à l'être ; le ministère pour repré- 
;5enter fidèlement le Prince, doit donc l'être 
aussi; car comment ce qui serait susceptible 
d'erreur représenterait-il celui qui ne peut 
jamais faillir ? L'initiative a doublé la respon-= 
sabilité ministérielle. Le tninistère anglais n'a 
pas voulu de ce fardeau ; mais comtne le Prince 
est supérieur à tous et plus puissant que tous, 
pour représenter le jj^euple et pour faire pré- 
valoir 8a volonté , le mix^stèra ne doit jamais 
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quelques années ; mais voilà que la lassitude 
des priacipea a repris , le $ang banqu^outier 
a parlé de nouveau, et il n'a plus été question 
que de se débairasser de ce maudit principe : 

Ce pelé, ce galeux, d'où Venait tout le mal. 

Et l'on s'est mis en conséquence à jwouver- 
que concourir veut dire se séparer , que majo-^ 
rite signifie minorité, cpe chambre populaire 
doit être chambre seconde de la noblesse , et 
gouvernement représentatif , gouvernement 
aristocratique, armorié d'une* couronne; de 
manière à ce que, si en 1789^, on, eut la dé- 
mocratie royale^ en 18:20 et jusqu^à la^ con- 
sommation dea siècles , on aur^ l^iuri^tocrati^* 
j^opulaire; de manière encore à ee cgoCen con-^ 
tinuant ainsi , la France ne peut mAnquer 
d'être , comme elle k fixt toujours , le pays de 
Funivers le miieux pourvu en moyeux de se 
passer de principes. 

MalheureujJK principes ! comme on vous 
traite ! vous devez payer pour tout j mai^. qui 
paiera pour vous et pcmr votre perte? 

Mais aussi, si vous êtes méprisés, eomme 

vous vous vengez! La vengeance sort à l'in- 

^«.tant de Tin jure même. i<e voijià le législatem: 
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déparé de vous ; son supplice est déjà commeo- 
cé, l'mtraption a été le coup de lance qu'une 
main imprudente enfonce dans les flancs de 
l'antre où les v«nt8 dormaient enchaînés : le 
passage est ouvert pour les tempêtes* Pour 
avoir manqué au "principe, le législateur est 
livré au souffle de mille doctrines , qui toutes 
ont la même légitiinité, ou pluliot le même 
dé&ut de légitimité <pie la sienne propre. A 
quel titre les récuseraitr-il ? Ou se trouve son 
principe d'autorité povir CKclnre la leur ? il est 
sorti du petrandiement donné par la nature y 
il est séparé de sa base^, il ne porte plus sur 
aucun fondement^ il n'est plus rien- C'est ce 
qn'a mis à découvert la question qui nous oc- 
cupe ; voyez comme les plans se sont succédé 
une fois que le principe a été mis à l'écart. Ce 
principe est celui de l'élection directe à des 
conditions déterminées. On le franchit j arri- 
vent mille fictions , mille amendemens , mille 
pous-amendemetis, famiUe adventice et fictive, 
sans parens et sans titre, qui tend à s'emparer 
de l'héritage du maître légitime , la Qiarte, et 
dont chaque memhrç peut exclure tous les 
autres à titre égal. L'un crée des arrondisse- 
mens dont la Charte n'a jamais parlé, le voilà 
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suppléant de la Charte. Les députés n'eit 
peuvent point avoir ; à plus forte raison , la 
Charte. L'autre renroie à des collèges dont la 
Charte n'a pas laissé un vestige , tout le monde 
s'en mêle^ tout le monde règne. On prétend 
régner dans ce royaume envahi, et l'on finit, 
pour avoir méprisé le principe , par se trouver 
au pied de la tour de Bahel.. 

D'où provient tout ce désordre ? de l'oubli 
des principes et de la facilité habituelle que 
l'on a de les sacrifier. < 

Les principes sont des rois dont la vie forme 
le faisceau qui tient le peuple ensemble ; leur 
mort le rompt, et c'est à bon droit que l'on 
peut appUquer à cette souveraineté ce que le 
poète a dit d'une autre royauté : 

Rege incolumi, mens omnibus una^ 
Amisso , Tupere fidem^ '■ " 
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CHAPITRE XII. 

De la dignité de la législation, et de la 
supériorité du ministère. 

J 'ai cherché , dans les chapitres précédens , 
quelque allégement au fardeau que cette dis- 
cussion fait peser sur moi; j'^avais besoin de 
respirer. Lorsqu'un paysage riant , un tapis 
de verdure, une vallée refraîchie par un ruis- 
seavi s'offre aux regards fatigués du voyageur 
par l'aridité de vastes plaines , il ne néglige 
pas le rafraîchissement offert à sa vue, dans 
lequel il trouve un renouvellelnent de forces 
et d'alacrité pour poursuivre sa route. 

Mais la gravjté de la discussion qui va nous 

, occuper, me rappelle à celle qui convient à la 
nature des intérêts dont nous avons à traiter ; 
elle m'impose aussi le devoir de me conformer 
à sa dignité propfe. 11 s'agit de la législation , 
et des agens du premier mobile de la législa- 
tion ; rien sur la terre ne mérite plus de con- 

• sidéra tion. 

Faits tous les deux pour commander- et 
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pour guider, la supériorité et la lumière sont 
Iqurs attributs distinctifi : on ne commande 
pas d'en bas, on ne guide pas qui connaît 
mieux le chemin. Dans ces deux cas , le com- 
mandement ne serait plus à sa place , et leur 
déplacement produirait un effet contraire à 
leur destination , en mettant le désordre là 
où ils sont destinés à entretenir Tordre. 

Les élémens du ccnaamandemexit et de la 
direction sont donc la supériorité et la/lu- 
mière ; c'est par là qu'ils existeat et qu'ils sont. 
U faut régler l'application de tous les deux 
sur le temps et sur les honunes ; la supériori- 
té pour se maintenir , la lumière pour éclairer, 
doivent grandir avec les sujets auxquels elles 
s'appliquent; toujours legenre liumain marche, 
on ne connaît pas encore l'heure dans laquelle 
il se soit reposjé. 11 faut obsei^rer les mêmes 
gradations pour marcher à hauteur avec lui; 
s'il vojK dépasse, comment commanderez- 
vous?S'il vous surpasse en lumières, comment 
le guiderez-vous? Il faut donc tenir compte de 
l'état moral des peuples, sujets de la loi, ainsi 
que de l'importance de l'objet de la loi. Gom- 
ment faire marcher sans un cortège imposant, 
une loi qui touche aux intérêts les plus 



graves d'une nation et les mieux appréciés par 
elle? comment Fengager à transporter son 
affection à ce qui la sépare de TcJ^jet même 
de cette affection? La législation doit donc 
être plus imposante, c'est-à-dire, fondée en 
raisons plus relevées et plus sensible^ ^ à me- 
sure que les intérêts qu'elle atteint , sont plus 
relevés eux-mêmes, à mesure que les sujets 
sont mieux pourvus des lumières propres u 
leur faire apercevoir clairement les principes, 
les conséquences et les motifs de la loi j armé& 
de prismes qui ont la vertu de décomposer 
tous les objets , les hommes sont devenus durs 
à la croyance, exigeans en matière de preuves ; 
ils ne peuvent plus supporter que des impres- 
sions justes, profondés et fortes. 

Quel ébranlement dans les affections , quel 
changement dans les esprits apporteront avec 
elles des allégations au fond desquelles ou 
lit clairement la nullité ,1 ou seulement l'in- 
térêt privé? la régulatrice de l'univers , la loi , 
paraît alors mise au service de h particularité ;. 
comment dans la demande de ces espèces de^ 
changemens qui affectent de grandes associa^ 
tions, espérer de faire accepter par la persua- 
sion, ce ressort le plus puissant qui puisse 
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îigir sur l'esprit de l'homme, des lois qui 
sortent de la discussion toutes meurtries des 
coups qui leur ont été portés, des lois qui ne 
peuvent montrer d'autre sanction d'opinion 
que celle de quelques votes , des lois qui ont le 
caractère de lois de circonstances , en se rap- 
portant à un but indiqué par des intéressés , 
et par conséquent des lois dépourvues de. ce 
grand caractère de généralité dont la vue ré- 
jouit , console et consolide. 

Un seul mot suffit pour déshonorer une 
langue , un mot peut de même suffire pour 
déshonorer une législation entière, pour la 
mettre à nu, et finalement pour l'annuler. 
La loi a-t-elle passé? la loi passera-t-elle ? 
combien d'un côté , combien de l'autre ? Ces 
indignes mots ont trop souvent frappé mon 
oreille ; lorsque je les entends , je ne me sens 
plus dans le sanctuaire auguste où se balance 
le destin des mortels sous les yeux et par la 
main de la justice, mais vis-à-vis les amphi- 
théâtres sur lesquels une roue mobile distribue 
au hasard les faveurs d'une aveugle déesse 
entre le peuple d'aveugles, qui a déposé sa 
fortune sur ses capricieux autels : là je ne vois 
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plus de législateurs , mais des plaideurs achar- 
nés à s'arracher quelques lamheaux. 

Voilà l'idée que me laisse forcément une 
législation réduite à ti'ètre qu'un simple jeu 
de forces physiques , au lieu de dépendre uni- 
quement de la force morale , résultant de l'évi- 
dence ,de la raison , que l'orateur romain ap- 
pelle si hien la maîtresse de l'univers.* Quand 
au contraire celle-ci peut succomber sous le 
poids du nombre réuni contrç elle, quand s^ 
défaite n'est plus que le résultat d'une opéra- 
tion algébrique , le principe de la législation 
est détruit par la racine, il y a encore des lois, 
mais plus de législation. L'obéissance n'est 
plu3 qu'un acte de sûreté personnelle , mais 
non plus de cet assentiment qui provient de 
la satisfaction de la raison. Dans ce cas la ré- 
volte des bras serait illégale et deviendrait 
fatale , mais celle du cœur est infaillible j celle- 
ci n'est qu'une protestation en faveur des 
droits de la justice, et un rappel à la seule 
sauve garde de l'humanité, la loi d'après la 
raison , et non pas seulement d'après le 
nombre des votes. 

On aime à se plaindre de la difficulté qui 
se trouve ds^n^ la conduite, des hommes, de leurt 
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ptènchans à la révolte ; on ajoute chaînes à 
chaînes , et peines à peines. Eh bien , allongez*- 
les , sarchargez4es , ces moyens extérieurs de 
coaction, ajoutez -y tant qu'il vous plaira ^ 
qu'aurez-vous gagné , tant rpie vous n'aure« 
pas pénétré jusqu^au cœtir, tant que votre loi 
comme un glaive à deux trancbans , n'aura 
pas atteint jusqu'à la région de Pâme ? Non , je 
ne conçois pas ce que l'on entend feire avec les 
lois sans foi et sans racines dans l'esprit des 
hommes; que produiront les ruses des uns 
contre les ruses de tous , la force des uns contre 
la force de tous ? Vous voulez la paix qui suit 
de l'obéissance intérieure, et vous établissez 
la guerre qui naît de la révolte intérieure» 
Vous macniapelisez le peuple ^ ne vous éton- 
nez pas de trouver un peuple de machiavels : 
c'est votre ouvrage que vous retrouvez en lui» 
Avant tout , il faut rendre le peuple moral j 
je ne cesserai jamais de le dire aux législa- 
teurs ; tel est le fondement véritable des lois, 
la moralité du peuple , bâtissez hardiment sur 
elle , mais hors d'elle , vous élevez en l'air mi 
édifice, qui, dans quelques heures, retombera 
sur vos têtes; voilà pour la l^islation. La 
tâche des ministres du premier pouvoir de 
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Tétat n'est ni moins noble, ni moins faite 
pour être rapportée à une destination élevée : 
c'est ce qui fait la beauté de leur rôle, comme 
les dangers sont celle de l'état des guerriers , 
et non point ce qui aux yeux du vulgaire , les 
rend un objet digne d'envie. 

Qu'est le Roi dans notre ordre social? le 
sommet , le feîtè de l'édifice. Que sont les mi- 
nistres? les premiers assesseurs du trône, les 
yeux et les bras du Prince, ses organes 4iuprès 
du peuple , sur lequel ils sont chargé de faire 
prévaloir ses volontés légales; en soi-même 
cela est grand et beau, mais ce qui Fagrandit 
encore , c'est l'initiative attachée à la préroga- 
tive royale. Comme le Prince est inviolable, 
il doit aussi être infaillible , et ^initiative le 
condamne à l'être ; le ministère pour repré- 
^nter fidèlement le Prince, doit donc l'être 
aussi; car comment ce qui serait susceptible 
d'erreur représenterait-il celui qui ne peut 
jamais faillir ? L'initiative a doublé la respon-^ 
sabilité ministérielle. Le tninistère anglais n'a 
pas voulu de ce fardeau ; mais cqmtne ïe Prince 
est supérieur à tous et plus puissant que tous, 
pour représenter le jreuple et pour faire pré- 
valoir sa volonté , le mijgiistère ne doit jamais 
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présenter que des idées supérieures à celles de 
tout autre, et n'exprimer que des volontés qui 
ne soient point de nature à céder à aucune 
autre volonté , parce qu'étant plus éclairée ^ 
elle doit aussi être plus ferme. 

Là se montrent à la fois les élémens de la 
formation du ministère et l'indispensable né- 
cessité de le prendre dans l'élite de la nationi 
En effet, si le ministère n'est pas de taille à 
marcher toujours à la tête de la nation, a 
faire prévaloir par la supériorité de la raison , 
la pensée et la volonté royales , je le demande, 
de qui est -il ministre? Pour moi, je sais 
bien qu'il n'est pas celui de mon Roi consti- 
tutionnel , non plus que l'instrument exigé par 
l'initiative royale et par les.exigeances du gou- 
vernement représentatif. Elles sont grandes les 
exigeances de ce gouvernement ^ et il faut qui 
puisse y suffire, mais il faut celui-là. Si toujours 
le ministère ne dirige pas , si toujours il ne se 
trouve pas être de calibre à briser toutes les 
ré^stances et à ramener toutes les pensées et 
toutes les volontés vers celles du monarque , il 
ne peut pas être son ministère, parce qu'un 
inférieur à des subordonnés ne peut être ni 
l'oi^ane ni le représentant de celui au({uel il 
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appartient de rester supérieur à tous. Qiez 
moi, l'idée de la royauté fait celle du miuis- 
tèrei je descends du Prince au ministère , et je 
ne remonte pas du ministre au Prince. 

Dans le gouvernement représentatif, où tout 
est patent , où tout se fidt comme sur la place 
publicpie ; quelle étrange manière de servir le 
Prince et de le recommander au respect, que 
telle de le présenter toujours battu dans la per-: 
soniie de ministres qui succombent à chaque 
instant sous Fefibrt d'adversaires dont ils ne 
peuvent soutenir le choc, et que l'on voit se 
débattre sous la main puissante de ceux-ci, 
comme le fiiible oiseau sous la serre de l'au- 
tour. 

Dans les innombrables Êimilles dont la main 
libérale du Créateur a peuplé les plaines de 
Fair et la surface de la terre, à qui l'empire 
reste-t-il? est-ce à l'aigle, roi des airs, ou bien 
à la colombe timide ; au terrible animal dont 
les rugissemens épouvantent la contrée, oii 
bien à ceux qui sont réduits à chercher leur 
Balut dans Fagilité de leurs pieds ou dans la 
fécondité de leurs stratagèmes? 

La prépotence de la domination morale est 
donc rattribut distinctif et nécessaire du mi- 

10 
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nistère constitutionuel , exerçant rinitiative 
avec tous ses dangers. 

C'est par cette supériorité incontestable 
tja^ont prévalu les ministres à grande renom- 
mée, qui ont illustré FAngleterre, honuacs 
qui sortaient plus éclatans de gloire des rudes 
Combats que leur livraient des adversaires 
dignes d'eux. C'est par le maintien de cette 
^périorité que s'affenmssait l'empire des Œa- 
tam, des Ktt, épurés comme For dans le creu- 
set, par leur lutte avec les Fox^ les Shéridan , 
les Burle; il était beau de les voir sortir de 
Farêne couverts d'une noble poussière^ traî- 
ïiant après eux trois royaumes qui se repo- 
saient avec confiance sur des athlètes de cette 
vigueur; et le prince, qui pouvait l'ébranler, 
Fatteindre, ou même l'inquiéter dwrière un 
rempart an pied duquel tout assaillant était 
venu se briser? Voilà les ministres tels que les 
indique la nature du gouvernement représen- 
tatif. Hors de là.^ il y a un nominatif, mais 
point de réalité de ministère. 

A la hauteur à laqueUe j'apei>çoiset je montre 
le ministère, on seut combien est loin de moi 
l'inutile prétention de &ireî: monter une at- 
teinte quelconque jusqu'à ceux que k pesau- 
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leur de kfiirs fonctions recommande au respect 
autant que leur élévation j dès qu'un homme 
est ministre, j^oubtie son nom, et je désire que 
tout le monde en &sse autant; à mes yeux, 
l'acteur et le théâtre restent seuls. Je respecte 
le prince dans son ministère, et je ne suis pas 
cissee ennemi de moi-même, non plus que des 
avantages dont me &it jouir la société à la- 
quelle il préside, pour travailler à énerver une 
forœ dont nous avons tous un égal besoin. 

Mais je demande quelle espèce de service 
peut être rendu an prince comme au public 
par la présentation de lois d'une constitution 
frêle par elle-même , sujette aux plus cuisantes 
censures, basée sur des principes douteux, sur 
des &it8 incertains ou mal observés, qui n'at- 
teint unecriiûltion que par son petit côté , qui 
laisse atnHHrersaires l'avantage des grands 
rapports tB^ question , de ceux qui portant 
sur les bases mêmes des sociétés humaines, 
prêtent aux développemens les plus éclatans 
de la raison et du talent? Dans ce cas , une loi 
ne paraît-elle pas placée comme sous une meule 
qui réduit en poussière impaljpftbte de vaines 
dilations, et de son côté ïe ministère n'est-îl 
pas dans l'attitude la plu» pénible, exposé à 
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recevoir en face les déclarations les plus mor- 
tifiantes? 

Par exemple , u'a-t-on pas eu le droit de voir 
une éclipse de ministère, lorsqu'à la suite d'une 
mâle déduction de principes, un orateur pourvu 
de toutes les armes que l'éloquence peut prê- 
ter à la raison , dans la discussion qui vient de 
finir, fut amené à conclure que tous les maux 
dont on se plaignait , n'avaient pas* d'autre 
source que l'absence du gouvernement depuis 
six ans? 

Après de pareilles significations fortifiées 
par cette espèce d'acclamation qui suit les ré- 
vélations éclatantes^ courageuses et confiroiées 
par l'explosion ordinaire des secrets long-temps 
retenus, quelle force peut-il rester à un minis^ 
tère? Désormais , qui peut-il com^incre et ra- 
mener à lui par la force moraléflfibmment , 
avec un pareil signe imprimé suï^Bpfront , re- 
tourner avec convenance auprès du Prince, 
source de tout honneur? Comment rapporter 
au milieu du public des lettres de créance 
dont le respect soit encore intact et dont les 
sceaux ne soient brisés rfavance? Le ministère 
ai'est point fait pour se débattre sous les mains 
qui le pressent, mais pour comprimer tout 



sous la sienrie et l'y retenir. Image d'un être» 
supérieur, pour la rendre, il doit garder la su- 
périorité; s'il la perd , il a cessé de la représen- 
ter, et par une suite naturelle, il n'est plus 
rien pour le Prince. Cette vérité est d'une 
Mricte observance en Angleterre. Le ministre 
battu est un ministre perdu. Le Prince cher- 
che alors qui peut lui rendre sa supériorité; 
dans ce cas , il ne reste au ministre qu'une res- 
source , celle d'en appeler au peuple , en ve- 
nant avec ses adversaires se placer vis-à-vis de 
lui et en lui demandant de juger entre eux et 
lui; noble revanche, attitude menaçante qui 
concilie à merveille le respect de la nation avec 
soi-même, ainsi qu'avec ce courage qui pro- 
vient du sentiment de la force propre ; mai* 
dans le cas que j'ai cité, eilt-on osé recourir 
à cet appel au peuple ? C'eût été chercher la 
confirmatîop et même l'aggravation de l'arrêt. 
Dès-lors, où est la force d'un ministère qui ne 
peut ni se défendre contre les représentans, ni 
se montrer devant les représentés? 

En vain prendra- 1- on un ton de bonhomie 
et un accent paternel , et vîendra-t-on dire que 
si l'on se trompe, c^est de Bonne foi. Ah! Ri- 
ehelieu , Pitt et Napoléon n'ont pmais dit cela J 
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Le dernier ne l'eût pas laissé dire ! Un ministre 
parle de sa bonne foi ! C'est de ses lumières 
dont nous ayons besoin 3 nous demandons à 
nos guides de nous montrer le chemin , et non 
point de nous montrer des cœurs candides. Des 
ministres se reconnaître sujets à l'erreur sur des 
choses d'une grande importance ! organe de ce* 
lui que Perreur ne peut pas plus atteindre que 
la faute, un ministère ne peut jamais s'avouer 
dans l'erreur : ce serait reconnaître , ou qu'il 
n'a pas examiné, ou que la difficulté surpasse 
Sres forces y et cet aveu serait une abdication 
du caractère distinetif qui se trouve en lui, car 
alors, il parlerait en homme auquel l'aveu de 
l'erreur convient très bien , mais non en mi- 
nistre qui ne peut connaitre que la lumière et 
garantir que ce qu'U dit est la lumière recon- 
'nue par l'examen. L'humilité n'est pas une 
vertu de ministre , parce que dans le trône 
qu'il sert, il n'y a rien d'humble , et qu'au con- 
traire, celui-ci est tout de supériorité et de 
commandement. 

En vérité, depuis quelque temps, eliaque 
jour nous fait entrer plus avant dans une car- 
rière de naïveté qui approche d'une nuance 
plus caractérisée dans la hiérarcliie de Piuno- 



C i5i ) 
cence. On i^'entend parler qae des qnaGtes" 
^ui ornent le cœur d^omme» dont la tétepa^^ 
rati être iinm» somptueusement meuMée : on 
conclut des vertusprivées ata vertus ptdJiques^ 
âe»^^[iKâités dhxn état è celles d'un autre. Cest 
«A bien hoBnete homme dit- on; à Ba bonne 
heure ; mais je demande d'abord à IWvrîer 
qui se présente pour me senrir, s'il sait soit 
métier. . , 

L^un proteste qu'il ne périrapas^un seuliota ^ 
là où l'on montre que tout est renversé j l'autre 
admet à des confîdaiees ^un genre tout neuf, 
et avecla plus effrayante bienveillance, il vous 
annonce qu'il tient pour Farbîtraire et lapartirf- 
Kté, espérant vraisemblablement que la^ firan- 
ehise un peu nïde consolera de fe perspective 
qu'il^ vient montrer.. Dqmis cpi'il y a des mi- 
nistres et des hommes pour les écouter, c'est 
ht première fois que pareilleannonce a été faite 
d'un ton wasm. facile et aimable. Jùsqulcî onr 
avait eu le mauvms sens de penser que , lors^ 
qu'on avait le malheurde foire certaines choses, 
il fallait avoir l'esprit de ne pomt s'en vanter^ 
la mesi»re véritable se perd et disparaît tous les 
jours. H y a une grande erreur à prendre pour 
de la forée miaistarieUe une certaine fëcilité- 
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à parler sur tout , ainsi qu'à £iire sur chaque 
questicMi uu étalage de raisons vulgaires , de» 
pourvue&de couleur et de ces traits qui laissent 
des aiguillons dans l'esprit. 

La ^coizcfe n'est pas davantage une qualité 
de ministre 3 c'est la parole de commandement 
.qui lui convient. Quand le tonnerre &it en- 
tendre sa grande voix, tout se tait autour de 
lui. C'est le conquérant devant lequel la terre 
se tut. De même, parlant d'une région supé- 
rleure, le ministre doit le faire avec le même 
empire. Pour SQutenir la liberté , il doit pos^ 
séder le despotisme de la raiscm, la plénitude 
de la force de conviction ; et comme , dans le 
despotbme, la supériorité reste toujours à la 
force physique, de même, dans le gouverne- 
ment représentatif, elle ne peut être séparée 
de la force moral^. 

C'est ce qui impose à ce gouvernement Pad- 
mirable loi de l'emploi des talens dominans; 
car comme ce gouvernement est public , que 
chaque jour, chacun peut venir y montrer ses 
forces et s'offrir comme objet de comparaison 
§ous les yeux du pubHc, comme l'assentiment 
pubUc appartient aux plus grandes forces , pour 
l'attirer à soi , ç'est-à-dire , pour avoir l'opinioni 
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qui est la base du gouvernement représentatif, 

îl faut que cette force se trouve du côté du mî- 

"nistère ; autremCTit il se trouverait hors de la 

base de son propre gouvernement , et quelle 

•forcé lui resterait-il en dehors de cet appui ? 

C'est un arbre déraciné qui ne peut ni résister 

à la tempête, ni prot^er par son ombrage. 

- Allez au voyant , ite ad videntem y a dit 

l'Ecriture avec la sagesse et l'éclat qui resplçn- 

dissent dans ce livre divin. Allez au voyant, 

c'est-à-dire, à la lumière ; la dii'ection de l'iiu- 

manité entière est tracée dans ce seul mot ; et 

ce qui a l'air de n'avoir été dit qu'à un seul 

israélite, dans le fait a été ordonné à tous les 

'hommes. Allez au voyant , précepte admirable, 

indication de la seule route à suivre ! Ce sont 

des voyans, et les plus voyans qu'il nous faut 

et que nous cherchons pour nous conduire; 

et comme le ministère est le guide dans notre 

gouvernement , c'est aussi à lui à être le voyant . 

Autrement , comment aller à lui ? 

11 est des choses auxquelles on ne répond 
point, et la plupart de ces grands réfutateurs, 
dans le fait ne réfutent rien du tout. 

Parler souvent n'est pas répondre , et la main 
du ministère doit briser tout ce qu^elle touché* 
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La âcoiide a^est qu^un uànee fievuret;^ le mt- 
nistreà la tribune ne doit jaioais manier qu\uie 
massue et terrasser ses adversaires. S'il a à suc- 
comber, que eesoit sous un coup de toaueiç^e;. 
et à la&çoiv des empereurs il doit mourir dé-- 
botiL 

La )urisprudeoce adgnise et eOUe Fesprit; le 
gouveriïemeiit &k mieux » il le £>rtifie et l'a- 
grandit- Walpole, Chatam, Pitt, Fox, Mira- 
I>eau, ne retraçaient pmnt la plus légère teinte 
de Fhommedu palais; l'homme d'état était tout 
en eux. Je ne pro£inerai pi^ lés noms des ôrar^ 
teurs de la Grèce et de Rome en les Êôsant s^- 
vir à un rapprochement. 

Le palais appartient au soétier, et legoufer'- 
nement r^résentatif à l'art. 

C'est par suite de la haute importance que 
j'attache à la &rce morale de la législation et 
que je r^arde comme sa seule &rce réelle, que 
je voudrais voir les dépositaires de Faut^té 
faire porter leur confiance sur des app«iis plus 
relevés que la seule majorité numérique. Ce 
ressort parait être le sévi dxmt ou veuille user.. 

En cela on oi;^Ue plusieurs choses : 

l^ Que la majorité est une fiction et la re- 
connaissante du besoin d'une décision- 
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2*. Que la ma)orité"u'est qu^une presorap^- 
tion de raisqa l^kment, mais non momie* 
icueut obU^toire^ Le nombre des esprits £iux 
excède celui des espofits dmte> 

S"". Que la ma)CKrité est sujète à la rérision 
de î'opinion. 

4""* Qu^ ^ majorité réritable est dans la 
nation y dont le jugement caQ&rme ou bim 
annule les décisions de sa majorité, <f après la 
satis&ction de son esprit. 

5*. Que la ma jcnrité intrà nmros n'a de force 
que par sa conformité avec la majorité extra 
murosy qui est la nation , et que la majorité 
législative "ne doit pas s'exposer à (devenir la 
minorité nationale. 

6"". Que, par cosiséqucwt^ k vraie majorité 
n'est pas celle du nombre, mais celle de la rai-* 
son., et qu'il ne faut pas aller de cette majorité 
législative à la majorité nationale , mais de la 
majorité ijationale à la majorité législative. 

C'est la marche inverse de celle qui paraît 
être adoptée exclusivement. U semble que la 
mode des combinaisons plus ou moins artiste- 
ment disposées ait prévalu , et que l'on aime 
à s'en tenir au nombre. Des calculs sont em- 
ployés pour se rencontrer avec des commis- 
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sipns ÊLVorables y et les décisions leâ plus im- 
portantes peuvent être prises à la vue de tout 
le peuple, sous l'appui d'uae majorité de voix 
qui n'aura montré que la minorité de la raison. 

Gn peut avoir des moralités pareilles , tant 
que l'on voudra ; les affaires ne seront pas beau- 
coup plus avancées. On aura la loi sans la mo- 
ralité de la loi, qui est la raison et la force mo- 
rale de la loi. Pour un avantage passager, on 
aura produit le plus grand des maux, celui qui 
ne se répare point : on aura frappé la racine 
même de la loi, sa moralité, avec le moral des 
sujets de la loi. 

Il n'y a rien dans la loi séparée de sa mora-* 
lité , et dans le cas de la préférence donnée à 
la seule majorité numérique, il n'y a plus à re-* 
chercher cette moralité. 
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CHAPITRE XIII. 

Présentation^ rapport ^ contenu de la Loi. 

4 

U NE des plus pénibles sensations que l'homme 
sensible et droit puisse éprouver, est l'attente 
trompée par le déclin des renommées et par la 
brusque éclipse des prospérités légitimes. Ces 
transitions font ressentir à l'homme ses infir- 
mités, et par un retour naturersur sa condi-^ 
tion propre, en voyant les échecs des autres^ 
il se croit fondé à en redouter pour lui-même; 
Lorsque des projets d'xme haute importance 
sont annoncés, lorsqu'ils ont formé l'objet 
d'une longue attente, lorsqu'ils ont été remis 
aux mains qu'une habitude prolongée de suc- 
cès montre comme les plus propres à feire res- 
sortir leurs avantages , il est naturel que l'at- 
tente publique soit exigeante , et cett^exigence 
même n'est point dépourvue d'hommage pour 
ceux qui en sont l'objet ; de méine il est natu- 
rel que le désapointement de cette attente re- 
tombe sur l'objet qui l'avait fait naître/ 
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Le public est toujours dans un état complet 
à Iafi>is de justice et d^ndépendance ; il aime 
de plus à faire revivre les mérites ; la renommée 
est un aimamt pbnr lui, elle Fattire fortement ; 
mais aussi il regrette facilement les pas Ëdts 
vers fsUe et les satisfactions auxquelles il s'of- 
frait. 

U fatul que là loi ait apporté en naissant 
qudque vice ifttrmsèqiïe, radical et tenace , 
pour avok* réosté au remède qu'elle ne pouvait 
laanquer de tfoiiv^ dans les nùôns habiles 
avaqUeUes h foîli de la &ire valoir aviait été 
rerais. Ce&lipttfflBes n'ont ]pu la &ire monter 
j^usqu'à eat, mais die a eu le triste privil^^ 
de les faire descendre jusqu'à elle. 

Dans le rapport et dans la présentation de 
la loi , les talens aocoQtmnés des deux orateurs 
ont pâîi j on n'y retrouve que les vices de la 
"^ loi ^ la Ëôblesse de la loi, l'inienorité des mo- 

ti& de la loi : on n'a pu donner une apparence 
de vie à ce cadavre , ni parvenir à le rédkatdfer. 
Ce que n'^nt pu &ire œs oratesim, oommetït 
d'autres l'auraiçnbâs £iît? eii eiffiet , lés motifs 
de là présentation tit ceux •du irapport dp k lot 
sont ée la ioétne maigreur , et à défaut de isub- 
stance téritaUfe , ils sont de la mèibe subtilité ; 
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aussi liront-ils poii^; produit une forte impres- 
sion sur le puWicî c'est de l'argumentation 
d'école ba de pekis ^ Tien de phis. U fitut 
désiiier pour leurs auteurs que ces pièces leur 
aient fiûit pïus de Inen qu^ n'en ont fait À 
leur client^ aussi quel sujet ingmt et qi/dle 
tâche laborieuse] 

II &ai prouver le respect pour la Charte : o& 
en pu^Ie <eni termes évaugéliques^ nuiis on la 
viole avec évidence; il &ut montrer les încon- 
venions de la loi actuelle , dont on n'a point à 
$'ocaiper y si la Charte a déjà établi l'élection 
directe : on leur en substitue qui sont mille 
fois plus graves. On parie de gouremement 
représentatif: on détruit la base qui est l'éga- 
lité y pour lui substituer ime inégalité dio- 
quante. La Charte a reconnu une chambre po- 
pulairts : on kâ substitue un,e seconde diambre 
aristocratkpae. On parie seulement d'une loi 
d'électtoa, etdaœs fa éiit, il s'agit de coiiq>léter 
l'<n^anisation du système de oozKtraction en- 
vers la «FvatBce^ sjrstème eoneondant avec celm 
que l'étiungera adopté. L'aoa^tîcni a deman- 
dé à la sidrtaËté et k k peur de Tâider à ren- 
verser la J»aridène îautom: de laquelle elle fté- 
mt^dj^peofdUée'dcpqsû 1817* 
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Je vais prouver tout cela. 

Si la bonne foi était perdue dans le reste du 
inonde^ elle devrait se retrouver dans le cœur 
des rois , a dit un roi français ; ce roi était lé-^ 
g^lateur , on le sent à ces admirables paroles. 

La loi sans bonne foi ! ah quel monstre et 
quelle éclipse dans l'univers ! j'aimerais autant 
Voir le soleil retirer, sa lumière, que la loi ban- 
lûr la bonne foi de ses œuvres ; alors où serait * 
notre guide? " 

La Charte est donc et ne peut être qu'un 
acte de haute bonne foi, de, la itincérité la plus . 
épurée , del^droiture la plus sévère. Ciel ! sans • 
cela y à quoi aurions nous obéi et à quoi serions^ 
nous voués? Un mensonge, le maître et le ré-' 
gulateur du peuple français ! A h 1 cela n'est pas- 
possible, cela n'existe pas et ne peut exister! 
Rendons hommage à la Charte, reconnaissons 
en elle la sincérité méme^ n'en doutons pasj 
si cette Charte pouvait recevoir un mom^it la^ 
vie et rendre elle-même sa pensée , on lui en-- 
tendrait dire à tous les Français : c'est Félection 
directe seule que j'ai voulue j en vous consti*- 
luant , je vous ai placés au premier jour de 
votre existence constitutionnelle , comme vous 
le serez au dernier jour dumonde.^ïouJt ce que 
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Je l^ends capable d'élire et d'étré élu j à ma 
droite )• tout ce que je ne recoïinais pas sus- 
t^eptible de l'un ou de l'autre , à ma gailclie. 
Le partage est fait ainsi pat* ma pensée , et 
^iconque en entend un autre , substitue évi- 
demment sa volonté à la mienne. En exami- 
nant attentivement la Châi'te ^ on y reconnaît 
non -^ seulement qu'elle a exprimé en termes 
£>rmels l'élection directe , mais qu'elle n'a pas 
pu en entendre une autre; car elle a voulu le 
gouvernement représentatif et par là même 
elle a voulu les élémens de ce gouvéi*nement i 
de plus, elle s'est voulue elle-même , et comme 
elle renferitie une Chambre populaire ^ elle n'A 
pu vouloir la destruction de cette Chlambre ^ 
qui entraîne la sienne propre, ce qu'effectue 
le projet de loi. Avec des piu^ imposés , il 
n*y a j^us d'égaUté, et le premier ài'ticle de 
la Charte déclare tous les Français égaux en 
droits. -.Avec des plus imposés excluant leê 
moins imposés^ il y a des privilèges, ce qui 
est formellement contraire au gouvtBrnement 
réprésentatifi 

Le point est décisif dans h, question^ et tout 
ce qui a été dit au-delà est superflu ; il s'agit 
d'un f$iit, et non point des co}iséquenoes d'un 
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Ssàt; la C3iarte a*t-elle établi la nomination 
.directe, ou non ? Voilà toute la question. 
Quelles qu'en soient lesconséquences, la Charte 
ne nous a point appelés à en juger , il suffit de 
savoir ce qu'elle a dit; hors de là, commence le 
procès de la Charte , et où s'anretera-t-il? que 
nous importent leis mille questions que l'on a 
soulevées ? la Charte ne nous a pas donné tant 
de charges, elle a réglé des droits, assigné des 
facultés et ordonné de se conformer à cet or* 
. 4re » voilà tout; le reste ne nous regarde pas; 
pourquoi prendre uno solUcitude qu'elle ne 
90US a point imposée ? A quoi d'ailleurs re* 
ifiçnpeat toutes ces objections? Manque -t« 
on de moyens^ d'y r^ondre ? Les électeurs , 
dit -on, n'usent pas de leur droit. La Charte 
pe s'est chargée que de leur dire en qu(ails 
^nsji^tent : c'est à. eux à en £iire usage ; la 
CbartQ ne provoque et n'interdit rien. Peut- 
4tFe qu'uA yovff il leur plaira d'en jouir à leur 
tour. 

IVÏaigf 1^9 chefs -lieux sont dominateur»! 
qu'importe , s'ils ne sont pas exclusifs par la 
Ici. I^ supériorité leur vient comme centres 
et réservoirs principaux de richesses, de lu- 
mières, et de population. De quoi vous plai* 
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gticsï-vptis ? Cest là précisément Fétoffe élé- 
mentaire des élections. Les chefs-lieux sont 
éloignéd , continue-t-on j la Charte n'a point 
parlé de distances. Cet éloignement même , 
en combien de localités se &it-il remarquer ? 
quelles sont les distances dont on fait tant de 
bruit ? s'agit-il du voyage des grandes Indes, 
où de quelques lieues <le plus ou de moins à 
parcourir ddns le pays de FEurope le plus 
lîche en routes superbes et en moyens de 
tnmsport ? 

Mais on v^Ut mettre les élections à la porte , 
des életeurs : dites que ce sont hs électeurs que 
Von veut mettte^ à la porte. 

Enfin 9 et c^esX. là le mot de la chose , on veut 
relever la grande propriété à laquelle on attri- 
bue desproprtétés merveilleuses. 

i^ Je cherche la grande propriété dans 
la C3barte ; je n'y trouvé ni la grande ni la 
petite. 

Nous voilà toujours en-deçà de la Charte 
et la tyrannisant pour en tirer ce qui ïie s'y 
trouve en aucune mataière. La Charte n'a 
parié que d'impôt direct de 3oo francs et de 
looo firancsj le ôom de la propriété ne s'y 
trouve pas. 
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2*. Je cherche la convenance de la grande 
propriété dans le gouvornement représenta- 
tif, ce gouvernement qui ne doit rencontrer 
devant lui aucune masse , et.qui n'en comporte 
qu'une seule, celle du coi'ps législatif et de 
lui seul. 

3*. Je cherche les bienfaits d« la grande 
propriété dans Tordre social , et par elle, je vois, 
une partie de FEurope inculte et dépeuplée j 
je vois l'Angleterre portant dans son sein un 
élément de destruction mille fois plus mena- 
çant que le berceau des tempêtes au milieu 
desquelles elle repose. Eh quoi ! C'est l'exem- 
ple de l'Angleterre sous les yeux, que vous 
venez parler de grande propriété ! C'est lors- 
que par l'eflFet delà grande propriété , une asso- 
ciation de neuf millons d'hommes en montre 
huit millions cinq cent mille évincés de toute 
propriété foncière et réduits à attendre leur 
subsistance d'une industrie précaire et péris- 
sable ; cet exemple terrible est à vos portes , il 
peut donner au monde celui d'une subversion 
et d'un dépouillement tel qu'il n'en exista 
jamais , et c'est ce moment que vous prenez 
pour dresser la législation contre la division de 
la propriété ! Et cette grande propriété même , 
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TOUS n'osez pas en assigner la nature ! Sup- 
pléons à votre silence : pour vous, iln'exiwSte 
qu'une seule propriété véritable , celle de la 
terre , toute autre vous paraît vaine , dange- 
reuse, et vous est odieuse; en elle, vous haïs- 
sez la révolution , dont vous la regardez comme 
l'auxiliaire. Par cet amour exclusif de la pro- 
priété foncière , vous rétrogradez vers les âges 
antérieurs au commerce, à l'industrie; vous 
remontez à la féodalité née du sein de la 
terre et ne se soutenant que par elle ; vous 
assimilez la France à la Pologne et à la Hon- 
grie , pays de grande propriété et de tous se» 
bien&its. 

Mais cette grande propriété de la terre , qui 
la possède ? n'est-ce pas vous ? ne vous êtes- 
vous point comptés entre vous ? Les places 
que vous occupez ne vous ont-elles point 
donné tous les moyens de le faire avec certi- 
tude? Demandriez-vous cette loi sans cette 
certitude acquise ? 

La loi actuelle éearte-t-elle aucune propriété 
qui se trouve dans la ligne de démarcation 
tracée par la Charte ? CeUe-ci. a-t-elle dans la 
propriété cherché autre chose qu'une garantie 
par la propriété , et dit à quoi elle attachait 
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celte garantie ? A-*t-elle demandé Ifi plu^ 
grande garantie possible ^ ou seulement une 
garantie sui^s^tq? La pr^wèree^t antisKx^iale^ 
puisqu'elle e^t e^fLçlusiye ; ejlç fpnde la domi- 
nation de quelques*uns sur tou^;s(U contraire, 
la seconde est. sociale parce qu^eUe ren$£irme 
la satisÊiction des droits du grand non^rç » 
du corps même de l'association; de plus^ eUe 
^st constitutionnelle y car elle reuferme l'éga* 
^té, principe fondamental des so(âété$ et du 
gouvernement constitutipnuel y tandis quQ k 
première renferme l'in^alité^ cçtt^ ennemie 
capitale des sociétés et de tQ\it €oe<^a conatir 
tutionneL 

Mais que de chose à dire ^eore sur o^tte 
grande propriété : où commence-t-eUe ? Où 
finit-elle ? En quoi se ressemble t-elle avec 
elle-même ? Les riches d'une partie de U 
France seraient les pauvres de l'autre. Dw& 
un grand pays où les différences de fortune > 
de sol, d'industrie ne peuvent manquer d'être^ 
i^c^Bbreuses , comment suivre toutes les nuan-- 
ces de la propriété; et dans l'impossibilité de le 
faire , la loi n'a-t-elle pas dû adopter un niveaw 
commun, celui delà suffisance delskprppriétéi,, 
et non point la gradation relative d^ la pççe- 
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priété j ce qpii mènerait à l'infini ? La loi n'a 
pas voulu ùàre ce qu'il n'eât point en son poiî^- 
voir de fidre, c'c!St-à-dirc , fermer la carrière à 
personne. Seulement elle marque le point au-- 
quel elle s'outre; sa juridiction ne dépasie pas 
ce point. 

En rain demande^t-on des garanties pour 
tous ks intérêts; elles se trouvent égalemezit 
pour tous dans l'intérêt général. La loi ne peut 
s^occuper que de celui-ci , qui à son tour ccfOh* 
prend tous fes autres. Si vous venus livrez ati 
détail 9 vous alleK a^oir affinre avec toutes l<al 
hiérarchies-et toutes les natures d'intérêts j il 
&tKlra des élections pour la propriété de dis 
millions , pour celle de quinze ^ pour celle de 
vingt , pouf la richesse mobilière , pour la. ri-* 
ekesse industrielle, pour la ricluesse intellee^ 
tuelle , toutes propriétés qui ont des intérêts k 
part àek grande propriété foncièrej ce sera 
rOcéan ; vous i/en sortirez jamais. 

La loi a agi à la firâ» avec plus de grandeur 
et plus d'ecpité. Fidèle à son caractère de gé* 
néralitéy elle n'a vu que la généralité des^iei- 
térêts et lui a tout rapporté. Elle a dierêhé 
des garanties pour la société , et non point des 
elasâfications de fortune et d'intérêt dont elle 
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ne peut avoir à s'occuper. Il &llait cpie cette 
considération de Pintérèt général fut biea 
puissante à ses yeux, puisqu'elle apu Jia déter-. 
Hiiner à imposera vingt-neuf miïHon&deFran-. 
çais le douloureux sacrifice de leiurs droit». ^ 
Etait-ce par haine ou par amour pour aucuu 
qu'elle s'iest décidée à ce rejet , à cet acte de 
condamnation contre la presque totalité du 
peuple français ? Non sans doute ; lorsqu'elle 
disait cet effi>rt sur elle -même, elle n'avait en 
vue\quele bon ordre de la société, ordre dont 
le maintien est aussi nécessaire à ceux qui ne 
sont pas appelés à jouir des droits civils, qu'a, 
ceux qui sont admis à les exercer ; aussi ce n'est, 
point u «e exclusion , mais une simple suspeh-. 
sion qu'elle a prononcée contrôles premiers,; 
car ils seront admis auprès des seconds, le 
jour où ils feront les mêmes preuves qu'eux- 
On entre dans cet ordre civil , comme on 
entrait jadis dans les chapitres nobles; ila 
n'étaient fermés à personne, seulement la 
porte ne sWvrait qu'après un certain nombre 
de générations : le tout était d'y atteindre. 

On à osé parler de démocratie, lorsque sm*. 
trente millions d'hommes, cent miUesçule-r 
içaeni sont élçcteura et quinze mille sont éU-^ 
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gibles ; o'est l'aristocratie la plus serrée qui 
exista jamais (i). 

D'ailleurs^ on a déjà fait droit à cette plainte, 
car on reconnaît que la moitié des électeurs 
9^absentej eh bien, voilà la réduction toute 
faite. 

Par la formation des grands collèges, qua- 
tre-vingt mille Français sont dégradés du rang 
qu'ils occupaient y et relégués dans celui que U 
Charte n'a point fait pour eux ; parla création 
ides arrondissemens, oniatroduit une création 
étrangère à la Cliarte. 

La sollicitude montrée à la grande propriété 
a l^air de lui promettre une protection contre 
une exclusion systématique j mais cette pro-» 
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(i) D'après un rapport présenté aux deux Chambres 
par lemînii^tre de l'Intérieur, il existe en France : 

Électeurs à .5oo f r. j compris la patente . . go ,879 

Sans la patente 74,900 

Par la patente seule . , 5 ,85Q 

Éligibles à quarante ans et contribuables 
^ 1 000 fr , . . . 16,062 

Contribuables de 5oo à 1000 fr • 71 ,89a 

• pépartemens dans lesquels il ne se trouve 

pas un seul patentable. . . ; 14 

Ov c(^}a France lé. .....,..,..,..,,.. .^ &^\ 
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priété ne se montre-t-elle point parmi un grand 
nombre de députés ? Veut-oo protéger l'an- 
cienne ndï)les8e contre la haine ou la jalousie? 
Mhffi des nobles en grand nombre ont été àd^ 
mis, leur titre relevé par le patriotisme n'a 
offiisqué personne , et cette seconde noblesse à 
fortifié la première. Les ndbled ne sont pas 
exclus à titre de nobles^ mais k titre d'oppo* 
sition , et quand ils se montrent exempts dé 
préventions et de préjugés , on leur tient 
compte du sacrifice de Tesprit de corps. Cortr- 
ment d'ailleurs trouver mauvais que cettx qttî 
Remontrent en opposition habituelle ^ ne soient 
pas nommés ? Est-ce donc qu*on se feit repré- 
senter par des ennemis ? Chacun ne noAirfié^ 
t-il pas les siens ? Qui nomment-ils^ quand! û» 
prévalent? 

Parlera -^t- on d'intrigues ^ de directions? 
Mais ne sosnmes-nous pas dans lé gonveri^e- 
ment représentatif qui est l'appel des citoyens 
^ dans le Forum? Ne s'y rassemblent ils point 
pour se concerter et pour s'entendre ? Toute 
direction d^élection est illégale^ de quelque 
main qu'elle parte : le ministère en a pris Fi- 
nitiative., il a donné l'exemple , il a mauvaise 
grâce à se plaindre de l'imitation. L^fei^empïe 
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hors de la règle est un poison dans Tordre 
social. 

Un premier projet se présentait sons des 
apparences plus généreuses : en dépouillant 
il restituait en quelque manière , et du moins 
il offrait des compensations , car il doublait 
la représentation, et ce don en complétant la 
i;roisième branche delà législature et avec elle 
toute la machine législative, devait paraître 
du plus grand prix. Ce projet n'était pas même 
dépourvu d^xxn. certain courage : car il bra- 
vait le renouvellement int^-al , cette grande 
épreuve de tout* ministère. Il ne choquait pas 
évidemment la Charte et ne la déchirait pas 
avec rudesse, car il conservait l'élection directe, 
et il se bornait à la scinder et à la disséminer 
dans les collèges. De plus , il rapprochait l'âge 
de la députation ; par là il rentrait à la fois . 
dans Pordre de la nature qui montre l^omme 
complet à trente ans , et dans l'ordre de FégaKt é 
entre les membres des deux Chambres, que la^ 
Charte a constitués dans une inégalité morafe , 
peu oÏ!>Kgeante pour ceux «ur lesquels retombe 
la condition inférieure. 
- Rien de cela ne se trouve dans le nouveau 
projet ; c'est un dépouillement à nu , sans com- 



pensations comme sans motiSi, et le respect 
allégué pour la Chafte n'a dans le Ëdt d'autre 
résultat que d'empirer la condition du peuple 
fiançais. 

Les collèges d'arrondissemens du premier 
projet étaient affectés d'un vice radical , il Êiut 
le reconnaître. 

L'esprit vital de la société est l'esprit de gé- 
néralité : l'esprit de localité , de particularité 
est son plus grand ennemi ; il rétrécit l'esprit, 
il attire l'attention des intérêts généraux pour 
la porter sur les intérêts privés, il diminue le 
contrôle que dans le gouvernement représen- 
tatif les citoyens doivent exercer les uns sur 
les autres , et qui ne s'exerce jamais mieux 
que dans les réunions générales. Tel qui sera 
nommé infailliblement par son arrondissement 
dans lequel prévalent ses amis , ses parens y 
ses obligés, ne le sera jamais au département 
dans lequel ces moti& locaux et personnels, 
auront perdu leur force. Là, les intérêts plus 
généraux excluent les intérêts particuliers,, 
ceux-là deviennent le correctif infaillible des 
autres. 

Mais les arrondissemens actuels qui parti- 
ciperont au même défaut, sont déplus affectée 
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dr'tin autre bien plus grave. Il arrivera presque 
toujours que Fesprit des collèges d'arrondisse- 
ment ne sera pas celui des collées de départe- 
ment. Cependant ceux-ci doivent recevoir 
d'eux les candidats. Les arrondissemens choisi- 
ront des hommes peuagréablés au département ; 
de là la division entre les collèges j il peut ar- 
river que pour satis&ire ce sentiment d'animcH 
site , de part et d-'autre on ne s'attache qu'aux 
sujets extrêmes j le soin du repos pubUc est 
donc remis aux mains de la haine ! 

La composition des collèges d'en haut révèle 
l'intention véritable du projet j elle annonce 
à la France une domination d'une espèce peu 
flatteuse pour elle. U est évident que ces 
collèges seront formés par ce qu'on aj^elle la 
noblesse de province , c'est-à-dire les ennoblis^ 
En France , la noblesse est peu nombreuse et 
peu pure; cette noblesse est bien la noblesse 
légale de l'état, mais elle n'est point la no- 
blesse d'illustration ; la source conunune est 
dans la vénalité des offices, c'est-à-dire dans, 
l'argent; en France, rien de plus rare que de 
voir la troisième génération des familles d^ 
commerce continuer cette carrière ; dès que la 
fortune était assurée , elle tournait à la no- 
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Klesse ; le oommerce est la souche commune de 
lauoblesse de France : la soie a Ëdt la noblesse 
à vingt lieues de Lyon j le coton a fait celle 
de Rott^ci y le vin celle du Borddais ; un en- 
ridii à titre quelconque , achetait une place 
de judicature ou de finance pour ses enfans^ 
et de là venaient des nobles. G)ntre l'ordre 
naturel ancien , l'épee avait cessé d'ennoblir ; 
les nobles de province forment la presque 
totahté de la noblesse firançaise; ce sont eux 
qui formeront les hauts collèges, mais ces 
ennoblis jgcnrtent en général les prétentions et 
les idées ndlàlaires plus haut que la noblesse 
même du premier ordre. L'aristocratie existe 
en charge dans les provinces, comme les 
modes , et ces hommes , fort respectables sous 
beaucoup de rapports, sont intraitables sur le 
£iit de la politique dont leurs idées, leurs 
relations^ leurs études ne leur fournissent que 
des notions ou fort courtes , ou fort erronnées. 
Des calculs certains prouvent que cette classe 
dominera dans les collées ; elle est posses- 
sionnée territorialement parce cpi'elle ne con- 
naît et n'estime que cette propriété ; elle est 
encore nombreuse , et souvent les mêmes 
femiUes couvrent tout un canton et y exer- 



cent une mfiuenoe sensible.. U se- trouvera 
donc que le bas collège de la noUe^se formera 
les bauts coUéges de France ^ ce qui promet 
à la Ifigislation de ce pays autant de lumières 
que d'illustration. Dans l'esprit du gouverne^ 
ment représentatif, c'était le cottége d'en haut 
du peuple qui dèrait founûr la Chambre po^ 
polaire j, d'après le projet, oe sera le collège 
d'en bas de la noblesse. 

Il est tempade sortir de vtoMca ces ai^ties 
et d'écarter ks chiicanes de mots; il n'y a pas 
de subtilités daiis ki Qiarle , elle est claire et 
découverte à tou^ les yeux; fiiiscns comme eUe^ 
et marchons directement au corps même de 
laquestiosb. 

Parlons chiremeirt : qa'art^<>ft voulu ? une 
IcÂ, simplement une loi^ n'ayant pour objet 
que la loi de ï8%j ? non,; c'est vu acte politir 
que, systématique^ formant le ccmplément 
du plan de cœaijHPession dirigé contre k Tranca 
à l'instar de l'étranger. Ce plan marche dA 
ff4>&t aveq deux autrëjB km anrtàneures ; il est 
évident qu'il i^ s'â^'pasr d'un simple aole 
de lé^ktion,, mais d'uAensembVdemesurea 
dent cettfe loi &it partie^ et A faut rcnaarquer 
que dans^ Ci^ttQ a^fwàtotû» a.vec. ca cniL se 
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p&sse dans l'étranger , c'est la France (jm ëât 
le plus mal partagée. 

En. Angleterre , la censure ne marche {>as 
de front avec les restrictions de la liberté in-- 
dividuelle , non plus qu'avec l'a^ravation dé 
la pénalité. Dans ce pays, quand on a joute 
aux moyens ordinaires de répression , on jres- 
pecte ceux des lumières. En circonscrivant lé 
pleuple dans une enceinte plus resserrée , on 
se garde bien de suprimer les sentinelles : on 
rega^eraitrarméecommelivrée.Encoremoii« 
a-t-on songé à s'en prendre au système élec-- 
toral. Il est arrivé une chose remarquable à cet 
^rd. 

Par suite de cette contradiction qui se ma- 
nifeste en tout entre la France et l'Angleterre, 
pendant que ceUe-ci demandait le changement 
de son système électoral , la. France s'eflforçait 
d'obtenir le maintien du sien; l'Angleterre a 
gardé le sien , et la France combat pour ne pas 
le perdre. 

Il n'est pas jusqu^à Carlsbad (jui n'ait été 
plus généreux qu'on be l'est en France. Là , 
toute fière qu'elle est, l'aristocratie allemande 
améliorait la conditicm du peuple , même en • 
ae la complétant pas autant qu'elle aurait dû 



le Élire. Cependant elle faisait beaucoup pout> 
lui, quoiqu'en ne disant pas tout, puisqu'elle 
lui accordait des états dont. jusque là il avait 
été privé; elle n'élevait pas entièrement le 
peuple jusqu'à elle , mais cependant elle le sou- 
levait au-dessus de son niveau ordinaire. 

En France, au contraire, tout se fait au dé*- 
triment du peuple; car on lui ôte sans com- 
pensations, sans remplacement. On le fait des- 
cendre, et d'égal qu'il était , on le fait inférieur, 
on lui enlève ce qu'il tient de la loi constitu- 
tive. Sa condition, est empirée, tandis qu'en 
Allemagne, elle est améliorée. 

D'après la nouvelle proposition , les ministres 
d'un roi qui a reconnu l'égalité, ont fait servir 
son nom à l?i demande de l'in^alité et de la 
domination de quelques-uns.' 

Les ministres d'un roi qui exerce son empi'rc 
sur des hommes acquittant annuellement et 
très exactement une contribution qui avoisine 
un milliard f otit demandé en son nom de 
transporter l'autorité à la partie qui paie à 
peine le vingtième de cet immense tribut. 

Les ministres d'un roi ami éclairé des arts , 
protecteur zélé de l'industrie qui fait fleurir 
l'état et qui vivifie la richesse de la terre, ont 

12 
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voulu subordonner l'industrie et les talens 
qu'elle suppose, à cette espèce de propriété 
qui, n'exigeant que la peine de naître, n'en 
(Suppose aucun. 

Les nûnistres d'un roi qui a vu les longs 
orages des règnes de ses prédécesseurs, partis 
\ du sein même de l'aristocratie , orages qui ont 

amené tous les maux dont nous supportons le 
poids, demandent en son nom d'établir le pou- 
voir législatif de manière à rendre la Chambre 
populaire parallèle à celle des pairs par sa 
composition et par son esprit, de manière à 
former autour du monarque une chaîne qui 
ne pourra être rompue que par l'intervention 
du bras populaire (i) et par l'appel du peuple; 
car c'est bien la cour qui, en 1788, appela le 
peuple contre l'aristocratie. 

(1 ) On peut se rappeler l'opposition que le cierge , 
la noblesse et les parleinens ëlevcrent avant , pendant 
et après les assemblées des notables; ou n'a pas perdu 
la mémoire de ce que tous ces corps firent alors contre 
la cour : ce furent eux qui partout mirent le peuple en 
' mouvement. Les publications des cours supérieures 
. détruisaient en totalité l'ancienne autorité royale. Les 
salons de Paris et jusqu'au palais de Versailles étaient 
devenus de yiàis forum de démocratie; il était du bel 
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La sûreté du trône, la stabilité des pairs, 
sont dans la différence des élémens du corps 
l^slatif 3 assimilez-^n deux, ils sont maîtres du 
troisième. C'est en cela que consiste la beauté 
de la combinaison de ce gouvernement; il est 
calculé de manière à ce que la nature de ses 
élémens, par leur diversité, serve de garantie 
à leur indépendance mutuelle. 

La Chambre populaire n'est un objet de 

air àe fronder la cour : la soutenir, ainsi que les an- 
ciens prinorpes , était gothique et faisait ^conduire du 
beau mondé. Si l'on ne s'en rapposite pas à moi , qu'on 
lise Burke et les Annales françaises de M. Salier, an- 
cien magistrat de Paris , aujourd'hui maître des re- 
quête». 

Ce fut pour rompre ces manœuvres que le cardinal 
^6 Lomënie imagina la cour pléniëre , qu'il invita la 
France entière à écrire sur la constitution de l'État, 
et pouf opposer manœuvres à manœuvres , il dépêcha 
dans les provinces des agens provocateurs contre les 
nobles ; on travailla à soulever le second ordre du' 
clergé contre le premier; on anima la jeunesse de la 
Bretagne contre les membres des états, dont la cour 
avait tant eu k se plaindre. Alors la cour invoquait 
la nation contre les ordres privilégiés : elle travail- 
lait anr une plus grande échelle qu'eux , mais pour 
se défendre d'eux. Tous se disputaient également le 

12.. 



méfiance que parce qu'on ne la connaît pas : 
elle renferme autant de garantie pour lé trône 
que pour le peuple lui-même. Codnme l'aristo^ 
cratie défend le trône contre les irruptions du 
peuple, à son tour la Chambre populaire dé- 
fend le trône contre les cabales de Faristocratie ; 
car si la violence appartient au peuple, l'am- 
bition est l'état habituel de l'aristocratie. 



peuple, lorsqu'à la fin de la dernière assemblée qu'il 
ait teno « fe clergé eut fait connaître à M. le cardinal^ 
de Loménie , par la bouche de son agenlM. l'abbé de 
Montesquiou>, qu'il accordait un don de i ,800,000 fr. 
avec des réserves poar ses privilèges propres. Ce 
ministre indigné de la modicité d'un :don humiliant 
pour le roi , et si peu proportionné aux exigences du < 
temps , répondit : Puisque le clergé et la noblesse se 
séparent du roi , qui est leur protecteur naturel , */ 
doit se rejeter dans les bras des communes pour les 
écraser tous les deux par elles. Tout le secret est dang 
«es mots, et puisque l'on parle des principes de la ré- 
volution , de ses malheurs , de la philosophie , qu'on 
accuse tout le monde ^ quiconque a vu , quiconque a 
lu , ne se laisse pas égarer par les cris de l'intérêt ou 
de l'ignorance , et sait à qui il doit s'en prendre. 

Au reste , ce qui s'est passé depuis l'ordonnance du 
5 septembre , prouve que la fin ressemble en tout -au 
commencement. 
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La loi proposée est armée d'une grande 
force de déplacement; car elle a la puissance 
de transporter la France en Pologne ,** dans 
cette P(dogne où l'œil voyait aussi un roi , un 
^nat et une chambre de nonces , tous grands 
ou petit» nobles, formant une pospolite indis- 
ciplinable, mutine et qui, tout en s^umiliant 
devant le trône , en briguant ses faveurs , finit 
par le renverser. Voilà la nouvelle perspective 
et les chances rassurantes que le projet ouvre 
devant le trône de France. 

On a pu remarquer un plan concerté entre 
la proposition et le rapport de la loi; les inottfs 
de cet accord semblent Êciles à pénétrer. 

En effet, les auteurs de ces deux pièces ju- 
geant bien leur infériorité dans les motifs pé- 
remptoires de la discussion, ont voulu se ren- 
fermer dans un cercle d^arginnentàtion étroite 
et purement de forme, et retenir leurs adver- 
saires sur un terrain' choisi par ëux-mêmeis. Ik 
resserraient lé champ de bataille pour gêner le 
développement des forces de leurs ennemis; 
ils décoraient cette tactiquie^ du nom toujours 
fevorable du besoin de là té&etVe et de là me- 
sure, dès rtïénagemens dùs'à Pétat des esprits. 
It&ont demandé de bannir, ce qu'ils appelaient 
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les accens passionnés; en quoi ils ont eontinué 

de s'appuyer sur une équivoque. Car il y a 

loin làe la passion qui est l'égarement de la 

raison , qui conduit à l'oubli du devoir, à cette 

passion qui n'est que le feu auquel s'aUume . 

l'éloquence, à l'éruption vive et animée do 

4'émotion que produisent la mauvaise foi , la 

violation des lois, la destructiçn de droits sa- 

, crés,à l'appel de tous les sentimens si naturels 

dans une grande crise , à la manifestation des 

dangers cpie traînent à leur suite l'imprudence 

, et l'irritation, qu'elle peut produire dans tout 

. un peuple. 

Sûrement c'est pour la première fois que dé- 
Ijeose aura été Êdte à l'éloquencç de paraître à la 
tribune , et jamais minif tère anglai&n'ia adressé . 
une pareille invitation à ses adversaires. 

On a entendu un ministre dire qu'il allait 
accepter une mauvaise loi, parce qu'on n'avait 
pas voulu jen laisser Eure une bonne. On a 
conclu des inçonvéniens de la loi du 5 février 
à la destruction de la Charte ; on a conclu en-* 
core du silence gardé en 1817 sur la proposi- 
tion de deux, degrés, qu'ils devaient être dans 
la Charte, comn^e si ce qui se trouve dans la 
Charte dépendait de ce que l'on y voit,^ de ce 
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que chacun y met, au lieu de ce qui y est réel- 
lement et de ce que le législateur y a misj 
comme si l'existence des choses dépendait de 
Fheupe à laquelle on les reconnaît, et non pas 
de celle à laquelle elles naissent; comme s'il 
n'était pas dans la nature de l'esprit humain 
de ramener son attention sur un objet, de le 
mieux observer, et de l'évaluer de diverses 
manières à diverses époques ; comme si sa 
marche ordinaire ne le portait pas à procéder 
à minuis noto ad majus notum. En vain vient- 
on alléguer sa résipiscence et ses rq>entirs, et 
descend-on à d'humbles aveux. Tout cela est 
très bon en morale , mais ne vaut rien en po- 
litique. Une première erreur autorise à en 
craindre une seconde ; c'est une mauvaise 
recommandation pour un guide que d'avoir 
commencé par s'égarer. Au reste, il ri y a plias 
qu'à se féliciter; nous voilà revenus au temps 
des miracles : c'est dans l'ordre pro&ne et à la 
tribune qu'ils éclatent aujourd'hui. La France 
devient un nouveau chemin de Damas, une 
pépinière de nouveaux cSnvertis, où des mil- 
liers de nouveaux Saûl frappés par une maÎD 
céleste et éclairés d'en haut , 

Tombés persrécutears , se relèvent apôtres. 
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CoQcluons par affirmer* comme vérité ceiv 
taine, qu'en tout ceci on n'a eu qu'un but, 
celui de se dé&ire de la loi du 5 février, que 
pour y parvenir on a prêté à la Charte une 
ambiguité qu'elle est loin d'avoir, c'est un de 
ses articles les plus clairs et les plus correcte- 
ment rédigés. Dans ce plan on s'est appuyé 
sur une majorité frappée de terreur à la vue 
du tableau qu'on lui a fait ae la France, et de 
quelques inconvéniens de détail. La loi était 
nécessaire pour compléter le système de com- 
pression ébauché par les deux lois d'exception ; 
on a appelé-au. secours la subtilité et la peur, 
elles sont devenues les sacrificateurs de la loi à 
laquelle la France attache le plus de prix et à 
laquelle elle a voué le plus d'attachement, il 
n'est rien que des subtilités de légistes ne. dis- 
Sîolvent; il n'est pas de peuples plus malheu- 
reux que ceux dont le sort peut être fait par 
des sophistes ; ils sont les mêmes dans tous les 
temps, dana tous les lieux, et leurs œuvres 
sont en possession de faire éprouver le sup- 
plice du dépit dont parle Montesquieu, lors- 
cju'il dit à l'occasion des formules des proscrip 
lions conservées pîir Ajppien ; 

<( Vous diriez qu'on n'y a pas d'autre objet 
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y> que l'intérêt de la république, tant on y 
)) parle de sang-fi'oid, tant on y montre d'a- 
» vantages, tant les moyens que Von prend 
» sont préférables à d'autres, tant les riches 
» seront en sûreté, tant le peuple sera tran- 
y) quille, tant on craint de mettre en danger 
y> la vie des citoyens, tant on veut apaiser les 
» soldats, tant enfin l'on sera heureux. » 

Lorraison et la vérité ont été appliquées à 
la torture des mots. On a eu à svipporter ce 
spectacle, et il n'en est point de plus pénible. 
On ne, contesterait pas à un enfant un don de 
loo francs, avec les argumens qu'on a ein-* 
ployés pour dépouUler la totalité du peuple 
finançais; la Charte était claire, parce qiie l'in- 
tention de son auteur l'était. Arrivent les so- 
phistes intéressés, les légistes; avec ces gens 
là, il feut dire adieu à la possibilité d'aucune 
convention parmi les hommes; avec eux ce 
qui n'est pas dans la loi, détruit ce qui s'y 
trouve, et puis comptez sur quelque chose (i)! 



(i) Puisque la grande propriété est à Tordre du 
jour et le mot d'ordre du jour, je crois que rien n'est 
plus propre à bien éclaircir cette question que le ta-^ 
bleau suivant^ il est entrait d'un écrit intitulé ; Lettres 
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France sans rautorisation des troi^ branches 



sur 9,000,000 d'hommes, 8^5oo,ooo sont évinces de 
la possession de la terre ; et puis , à la vue d'un ré- 
sultat aussi formidable , qu'on vienne cëlébrer les 
merveilles de la grande propriété ! 



TABLEAU approximatif de la répartition du pouvoir, des capi' 
taux, des terres et de V industrie entre les neuf millions d* indi- 
vidus qui forment la population de V Angleterre seule 

Population totale 9,000,000.. 

Division du pout^oir. ' 



En possession du pouvoir direct ou 
indirect. 

• 

lo. La royanté ^ 1 

30. Le patriciat 3,ooo 

30. L'aristocratie ple'beienne, 996,999 
4<** ClicntcUe attachée à ces 

pouvoirs 1,000,000 



Etrangers au pouvoir. 



Total. ..... a,ooo,ooo. 



lo. Prolétaires industriels on 

cultivateurs. . . . « 7,000,000 

Totid...... 7,000,000. 



Division des capitaux. 



En possession des capitaux. 

I*. Le patriciat 3,ooo 

a*>. L'aristocratie plébéienne, 997,000 



Total. 



T, 000,000. 



Dépourvus de capitaux. 

!•. La royauté^...'. ..;. ... i 

a<>. Lcsproléiaices. r^.. 7,000,000^ 

30. La clien telle attachée an 

pouvoir 999»999 

Total..*... 8,ooo,ooa 
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recte appliquée à quatre-vingt mille électeurs ; 
il semble même qu'on avait un moyen facile 
de dédommagement pour la classe perdante , 
et ce moyen est la diminution des impôts. A 
mesure que l'impôt diminuera , vous verrez la 
liste des électeurs se rétrécir; le dégrèvement 
à mesure qu'il sera plus important, allégera 
le nombre infini de ces petites cotes qui for- 
ment la masse qui vous incommode. // n'y 
a trop d'électeurs que parce qu'il y a trop 
d'impôts. 

Mais comment diminuer les impôts? En ré- 
duisant les dépenses; mais comment réduire 
les dépenses? Oh! rien à la fois n'est ni plus 
urgent, ni plus facile; voici^s sources fécondes 
de ces améliorations salutaires. Les courtisans 
et les cours collatérales, deux incompatibilités 
avec le gouvernement représentatif, sources 
active^ de nos divisions. 

Les corps armés étrangers séjournant en 



et SUT les effets de la grande propriété; il y a de quoi 
guérir à jamais de tout ce qu'un parti débite en France 
à cet égard. On verra que la propriété foncière de la 
totalité de TAngleterre et du pays de Galles est con- 
centrée dans les mains de 5e»>ooo personnes, et que 
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France sans l'autorisation des trois"" branches 



sur 9,000,000 d'hommes, 8,5oo,ooo sont évincés de 
la possession de la terre 5 et puis , à la vue d'un ré- 
sultat aussi formidable , qu'on vienne célébrer les 
merveilles de la grande propriété ! 



TABLêEAU approximatif de la répartition du pouvoir, des capi- 
taux, des terres et de V industrie entre les neuf millions d'indl" 
vidus qui forment la population de V Angleterre seule 

Population totale 9,000,000.. 

Diuision du poui*oir. 



En possession du poui^oir direct ou 
indirect. 

lo. La royanté ^ i 

30. Le patriciat 3,ooo 

30. L'aristocratie plébéienne, 996,999 
4<*' ClicntcUe attachée à ces 

pouvoirs i,ooOjOoo 



Etrangers au pouvoir. 



Total. ..... 3,000,000. 



i<>. Prolétaires indastriels ou 

cultivateurs 7,000,000 



TotuI 7,000,000. 



Diuision des capitaux. 



En possession des capitaux. 

I*. Le patriciat 3,ooo 

3<>. L'aristocratie plébéienne, 997,000 



Total T,ooo,ooo. 



^m 



Dépoun^us de capitaux. 

!•. La royante i 

3<>. Les prolétaires 7,000,000 

30. La clien telle attachée au 

pouvoir 999»99î) 

Total. . . . . • 8,000,000. 
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de la législation, autre incompatibilité avec le 



Dwision des terres. 
En possession des terres et de leurs ' Dépourvus de terres et de leurs 



produits, 
i<*. Propriétaires ou fermiers, 5oo,ooo 



Total 5oo,ooo. 



produits, 

to . Propriétaires des capitaux 

mobiliers 5oo,ooo 

2®. lies prolétaires 7,000,000 

3°. Clientclle attachée au pour 

voir 1,000,000 



Total 8,5oo,ooo. 



Dix'isi(m.du gçnre d*ocfiupation. 



Occupés aux terres, 

1*. Propriétaires ou fermiers, 5oo,ooo 
""*, Prolétaires journaliers. . , /^^ooOfWiO, 



Total 4p<^>0(^* 



Occupés à la politique y au commerce ^ 
et aux fabriques. 

lO. La royauté 1 

2°. Clientelle attachée au pou- 
voir 9S9î999 

3<>. Les chefs des ateliers du 
commerce et de Tindas- 
trie ' 5oo,ooo 

4^< Les prolétaires du com- 
merce et de rindustri&. . • 3,ooo,ooo 

Total 4)^*^0,000. 



Division des intérêts. 
Intéressés a conserver. Intéressés à acquérir. 



1®. La royauié 1 

a<>. Le patriciat .' 3;000 

3<>. Les propriétaires et fer- 
miers ! 497}00o 

4*. Les cbi'fs des ateliers du 

commerccctderindustrie. 5oO|000 

5^. La clientelle attachée an 

pouvQÛf- 999^999 



I®. Les prolétaires cultiva- 
teurs 4fOOO,oao. 

a<>. Les prolétaires industriels. 3,ooo,ooo. 



Total 9,000,000. 



Totaf. 7,000,000 
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Concluons par affirmer' comme vérité cer- 
taine, qu'en tout ceci on n'a eu qu'un but, 
celui de se défaire de la loi du 5 février, que 
pour y parvenir on a prêté à la Charte une 
ambiguïté qu'elle est loin d'avoir, c'est un de 
ses articles les plus clairs et les plus correcte- 
ment rédigés. Dans ce plan on s'est appuyé 
sur une majorité frappéd de terreur à la vue 
du tableau qu'on lui a fait de la France , et de 
quelques inconvéniens de détail. La loi était 
nécessaire pour compléter le système de com- 
pression ébauché par les deux lois d'exception ; 
on a appelé-au. secours la subtihté et la peur, 
elles sont devenues les sacrificateurs de la loi à 
laquelle la France attache le plus de prix et à 
laquelle elle a voué le plus d'attachement, il 
n'est rien que des subtilités de légistes ne. dis- 
fitolvent; il n'est pas de peuples plus malheu- 
reux que ceux dont le sort peut être fait par 
des sophistes; ils sont les mêmes dans tous les 
temps, dana tous les lieux, et leurs œuvrea 
sont en possession de faire éprouver le sup- 
plice du dépit dont parle Montesquieu, lors- 
qu'il dit à l'occasion des formules des proscrip^ 
lions conservées par Appien ; 

« Vous diriez qu'on n'y a pas d'autre objet 
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» que Tintérêt de la république, lant on y 
» parle de sang-fî*oid , tant on y montre d'à- 
» vantages, tant les moyens que Ton prend 
» sont préférables à d'autres, tant les riches 
» seront en sûreté, tant le peuple sera tran- 
y) quille, tant on craint de mettre en danger 
7> la vie des citoyens, tant on veut apaiser les 
» soldats, tant enfin l'on sera heureux. » 

LorTaison et la vérité ont été appliquées à 
la torture des mots. On a eu à supporter ce 
spectacle, et il n'en est point de plus pénible. 
On ne, cou testerait pas à un enfant un don de 
loo fi'ancs, avec les argumens qu'on a em- 
ployés pour dépouiller la totalité du peuple 
fiançais; la Charte était claire , parce que l'in- 
tention de son auteur l'était. Arrivent les S07 
phistes intéressés, les légistes; avec ces gens 
là, il Êiut dire adieu à la possibilité d'aucune 
convention parmi les hommes; avec eux ce 
qui n'est pas dans la loi, détruit ce qui s'y 
trouve, et puis comptez sur quelque chose (i)! 



(i) Puisque la grande propriété est à l'ordre du 
jour et le mot d'ordre du jour, je crois que rien n'est 
plus propre à bien cclaircir cette question que le ta-~ 
blean suivant^ il est extrait d'un écrit intitulé ; Lettres 
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cr 



CHAPITRE XIV. 

Ce qu^ily aidait à faire. 

JLIèux routes se présentent dans la direction 
des affaires : l'une vulgaire et battue , dans la- 
quelle la force et la pénalité se rencontrent 
comme moyens principaux , et dans laquelle 
on ajoute du mal à du mal. 

L'autre malheureusement moins suivie , ofiîre 
l'emploi de mesures judicieuses et de nature à 
faire sortir le bien du mal lui-même. 

Dans le cas actuel , où place-t-on le siège du 
mal, et que se propose-t-on? N'est-ce pas dans 
le trop grand nombre des petits électeurs , dis- 
proportionné avec celui des grands, et n'est-ce 
pas cette disproportion que l'on veut corriger? 
Or, il semble que rien n'était plus facile sans 
recourir au rude moyen d'une exclusion di- 
..■■■■ « ■ ... f 

de St. ^ James, Cet ouvrage contient des faits )>ett 
connus en France , sur l'état de l'Angleterre;^ et dont 
la révélation faite par un excellent observateur, est très 
popre à fixer à la fois les idées sur l'état réel de ce pay» 
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recte appliquée à quatre-vingt mille électeurs; 
il semble même qu'on avait un moyen facile 
de dédommagement pour la classe perdante , 
et ce moyen est la diminution des impôts. A 
mesure que l'impôt diminuera , vous verrez la 
liste des électeurs se rétrécir; le dégrèvement 
à mesure qu'il sera plus important, allégera 
le nombre infini de ces petites cotes qui for- 
ment la masse qui vous incommode. // n^y 
a trop d'électeurs que parce qu'il y a trop 
d'impôts. 

Mais comment diminuer les impôts? En ré- 
duisant les dépenses; mais comment réduire 
les dépenses? Oh! rien à la fois n'est ni plus 
urgent, ni plus &cile; voici^s sources fécondes 
de ces améliorations salutaires. Les courtisans 
et les cours collatérales , deux incompatibilités 
avec le gouvernement représentatif, sources 
active^ de nos divisions. 

Les corps armés étrangers séjournant en 



et SUT les effets de là grande propriété; il y a de quoi 
guérir à jamais de tout ce qu'un parti débite en France 
à cet égard. On verra que la propriété foncière de la 
ibtalité de l'Angleterre et du pays de Galles est con- 
centrée dans les mains de 5o#>ooo personnes , et que 
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France sans l'autorisation des trois"" branches 



sur 9,000,000 d'hommes, 8>5oo,ooo sont évinces de 
la possession de la terre 5 et puis , à la vue d'un ré- 
sultat aussi formidable , qu'on vienne célébrer les 
merveilles de la grande propriété ! 



TABLEAU approximatif de la répartition du pouvoir, des capi- 
taux, des terres et de V industrie entre les neuf millions d*indi^ 
vidus qui forment la population de V Angleterre seule 

Population totale 9,000,000. 

Division du poutH>ir. 



En possession du pouvoir dirmct ou 
indirect. 

lo. La royauté ^ i 

ao. Le patriciat 3,ooo 

30. L'ariatocratie plébéienne, 9969999 
4^. ClicntcUe attachée à ces 

pouvoirs 1,000,000 

Total a,ooo,ooo. 



Etrangers au pout^oir. 



i^. Prolétaires industriels ou 

cultivateurs. ... « 7,000,000 



Totul. ..... 7,000,000. 



Division des capitaux. 



En possession des capitaux. 

1*. Le patriciat 3,ooo 

a«. L'aristocratie plébéienne, 997)OOo 



Total 1,000,000. 



Dépourvus de capitaux. 

I*. La royauté l 

a*». Les prolétaires 7,000,000 

3°. La clien telle attachée au 

pouvoir 999*999 

Total 8,ooo,ooa 
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de la législation , autre incompatibilité avec le 



Dwision des terres. 
En possession des terres et de leurs ' Dépourvus de terres et de leurs 



produits. 
i^. Propriétaires ou fenEoiers, - 5oo,ooo 



Total 5oo,ooo. 



produits. 

to . Propriétaires des capitaux 

mobiJicrs 5oo,ooo 

1**. £<cs prolétaires 7,000,000 

3«. ClientcUe attachée au pou- 
voir 1,000,000 



Total 8,5oo,ooo. 



Dix>isi(M,du gpnre d'oQCUpation- 



Occupés aux terres, 

1*. Propriétaires ou fermiers, 5oo,ooo 
****. Prolétaires journaliers. . , 4><><^>^o* 



Total 4>^oO)^^^* 



Occupés à la politique , au commerce, 
et aux fabriques. 

!<>• La royauté i 

20. Glieiuelle attachée au pou- 
voir 9997999 

3**. Les chefs des ateliers du 
commerce et de Tindas- 
trie '.' 5oo,ooo 

4*>* Les prolétaires du com- 
merce et de rindustri&. . • 3,ooo,ooo 

Total 4*^*^^)<^o* 



Division des intérêts. 
Intéressés a conserver. Intéressés à acquérir. 



1®. La royauié i 

s**. Le patriciat • .' 3;000 

3". Les propriétaires et fer- 
miers ! 497)0<'o 

4*. Les c^cfs des ateliers du 

commerce et dePindustrie. Sooyooo 

5^. La clietitelle attachée au 

pouvoiif. 999^999 



i<>. Les prolétaires cultiva- 
teurs ^,o<yOyO0o. 

a<* . Les prolétaires industriels. 3,ooo,ooo. 



Total 9,000,000. 



Toiaf. 



7,000,000 
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gouvernement représentatif. Tonte dépense 
Ëiite par des agens non constitutionnellement 
institués et irresponsables^ tels que le grand 
aumônier de France, autre incompatibilité 
avec le gouvernement représentatif. 

L'armée qui est à la fois trop faible et trop 
forte, trop iàible pour ce qui a pu être craint, 
trop forte pour ce qui reste à craindre, trop 
&ible pour l'état de l'Europe avant 1819, trop 
forte pour ce même état en 1890. « 

Cent cinquante millions de firancs consacres 
à l'établissement militaire doivent d'ici à beau* 
coup de temps suffire à tous les besoins. 

Le nouveau budjet militaire de l'Europe a 
été fixé le 1**^ janvier 1820, par l'armée espa- 
gnole dans l'île de Léon. 

L'ordre maritime et colonial : le premier 
doit être révisé et fixéj le second refondu en 
totalité, car les colonies sont changées en to- 
talité. Si j'avais un vœu actif à exprimer , je 
demanderais de réformer la moitié de ce que 
l'on dépense en colonies , et la totalité de ce 
que l'on dit sur les colonies, car on n'entend 
que des contresens sur cette question. Je vou- 
drais aussi voir les orateurs qui demandent de 
la marine de guerre, pour Êdre du d(«nmerce 
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maritime, mettre des lois somptuaires sur leurs 
devis. 

L'administration intérieure peut aussi ofirir 
quelques ressources , quoique d'une faible im* 
portance ; car je n'ai point la simplicité de 
placer la restauration des finances d'un pays 
qui paie un milliard dé tous impôts, dans la 
suppression ou la réduction de quelques cen- 
taines de commis presque tous pères de fa- 
mille, et qui npt recevant plus, cesseront de 
consommer, ce qui fait perdre d'un côté 
presque autant qu'on gagne de l'autre. Cette 
propension à se jeter sur de pauvres gens dont* 
la perte eUe-même est en pure perte pour 
l'Etat , est une manie déplorable et qui accuse 
la petitesse de l'esprit; il n'y a de ressources 
va:itables que dans les grandes choses. 

Les dépenses intérieures qui tendent aux 
améliorations, sont plutôt susceptibles d'aug- 
mentations que de réductions, v / 

Sans pressurer lea ressources indiquées, on 
peut atteindre facilement à 5o,ooo,ooo fr., 
la guerre seule peut en donner 36,ooo,ooo fir. 

Cette somme jointe à celle de ig,ooo,ooo£r. 
dont le dégrèvement a été réglée en 1819, 
opère la réduction du sijLième de la contribu- 
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tiott doiinanl le droit électoral ; cette contri- 
biitiou allecle les petites cotes en bien plus 
grand nombre que les grande», car les con- 
tribuables de 3oo fr. à looo fr., s'élèvent au 
nombre d'électeurs soixante-onze mille huit 
cent quatre-vingt-douze, et plus la contribu- 
tion baisse, plus le nombre çl^s petites cotes 
augmente. Li\ contribution de 20 fr. à 3oo fr., 
porte sur les deux tiers de la propriété, par 
conséquent le dégrèvement de l'impôt en fai- 
sant repasser à un très grand nombre de pro- 
priétaires la ligne de démarcation au-delà de 
-l^Mjttelle commence la capacité électorale, 
amènem dans le nombre des électeurs une 
ré4ucliou fort importante. 

On peut croire que les contribuabks dégre- 
vés se consoleront de la perte de leur électoral; 
et que le propriétaire acceptera le dédomma- 
gement oflbrt à l'électeur. 

Cette réduction de l'impôt fonder ne sera 
pas tout en perte pour le trésor, car les cou- 
sommations d'un peuple plus aisé, f«x)nt ren* 
trer par l'impôt individuel , ce qui sera dimi- 
nué sur l'impôt direct; d'ailleurs la réduction 
des dépenses compense celle des recettes. Il 
reste encore d'autres moyens de diminuer 
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cette masse électorale dont on est si fort of- 
fusqué. 

Etendez les incompatibilités légales y com^ 
prenez-y les fonctionnaires, tous les homme», 
dépendans par état, adoptez le code exduiÂf 
de l'Angleterre. Les G)rtèsde 18112 ont mieux 
fait que nous en 18145 ca 1817. Surtout ex- 
cluez vos pairs de Télectorat, et que Poii ne? 
voie plus concourir à nommer des représen-* 
tans, celui qui n'a plus qu'à se représenter 
lui-même. L'Angleterre a frappé de nullité* 
toute élection dans laquelle comparaîtrait ui\ 
pair. Là, aucun lord, aucun gouverneur de 
comté ne peut être électeur; tout employé 
dans les revenus publics paie de 100 livres 
sterlings d'amende et de Fiacapaçité à tout 
emploi pour le reste de sa vie>, toute part prise 
aux élections. 

Dans ce pays , on a su donner des garan-^ 
ties à ce qui méritait d'en avoir , au^i les choses 
s'y établissait- elles; il reste encore d'autrei» 
portes ouvertes pourl'écoulaBaent de beaucoup 
d'électeurs. 

La loi a voulu trouver des garanties dans 
les conditions contributives imposées égale- 
ment aux électeurs et aux élîgibles ; que l'ac- 

i3 
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complissement de ce vœu soit achevé. U ne 
Fest point; la loi n'a pas ce qu'elle a cherché. 
Lorsque la propriété est fictive, ou simplement 
nominale , comiheil arrive , lorsque le titulaire 
ne possède pas en réalité, et que des hypo- 
thèques absorbent sa propriété , alors la garan- 
tie légale est évanouie, et la condition entre les 
électeurs et les éligibles n'est plus ^ale. Celui 
qui ne possède plus que de nom n'est plus un 
propriétaire; il rentrera dans ses droits de 
cité, quand il sera rentré dans sa propriété 
réelle. 

Un amendement notable dans notre situ»- 
tipn a été recherché par la loi proposée. J'ac- 
cepte cette pensée, mais je demande qu'elle 
soit étendue. 

• Les élections ne sont pas la source , ni la 
moitié du mal ; elles ne sont que le résultat 
d'une fausse position et d'un gouvernement 
qui n'est pas égal avec sa charge. Il suffit donc 
de redresser la position et de ramener le gou- 
vernement au point où il doit être. Le mal 
indique le remède. Celui-ci ne peut se. trouver 
dans la loi d'élection ; car le mal n'y est point. 
Par conséquent au lieu de s'attacher à la révi- 
sion de la loi d'élection , il feut s'élever à celle 
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de la totalité de la position et de la marche de 
l'administration ; si l'établissement est recon^ 
nu comme mal conçu et incomplet, il faut 
avoir le courage de le reprendre et de le com- 
pléter. Une marche grande, courageuse en 
fiappant les esprits , en calmant tous les inté« 
rôts, mettra à l'abri des inconvéniens sans 
nombre comme sans Umites , que ne peut man- 
quer de produire la mesure partielle de la ré- 
vision de la seule loi d'élection , qui n'a l'air 
d'être proposée qu'au profit d'intérêts parti- 
culiers , ce . qui n'est pas propre à valoir plus 
de faveur à la loi elle-même qu'a ses auteurs. 
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CHAPITCRÈ XV. 

Des causes spéciales de la Loi : 
une élection..,, y la dynastie. 

Xja spécialité des inoti& du projet de loi a 
été proclamée à la tribune même. Cest sous la 
dictée des orateurs du gouveraement et dçs 
partisans du projet, que je traite ce sujet. 

Election de V Isère. 

Plus de nomination de FIsère , plus de qua- 
trième série menaçant le trône : ainsi ont parlé 
les défenseurs du projet. 

Voyons d'abord d'où est provenue la nomi- 
nation de l'Isère, et si le projet est le remède 
convenable. Un département couvert de sé- 
vices sans réparations , une plaidoirie scanda- 
leuse entre les chefs de l'administration , sans 
aucim résultat , un préfet maladroit , Tentêle- 
ment du ministre à faire prévaloir un choix, 
et quel choix! encore un préfet, magistrat de 
mérite sans doute , mais fonctionnaire , mais 



( w ) 

sans titre éclatant; mille autres sont sur la 
même ligne. L'obstination de ce même mi- 
nistre à rejeter toutes les présentations qui lui 
ont été faites et dont l'adoption eût évité le 
scandale , tel est au vrai le canevas de tout ce 
drame. 

L'irritation a répondu à l'obstination , à cette 
présentation opiniâtre de fonctionnaires pu- 
blics que le. ministre devait savoir être fort mal 
vus dans le public. 11 n'a plus été question que 
de maintenir son indépendance et d'opposer 
de la fermeté à la fermeté. Voilà comme les 
maladresses entraînent avec ellçs les malheurs» 

Ce sont les antécédens de l'élection qui ont 
fait l'élection , comme il les feront toujours. 
Le gouvernement peut s'assurer qu^il y trou- 
vera toujours ce qu'il aura semé. 
. Le concordat lui-mémes'est représenté dans 
cette occasion ; car on a montré les questions 
religieuses comme devant reparaître dans la 
session suivante, et le candidat proposé comme 
très propre à les traiter. 

Les électeurs cherchaient de la célébrité, 
de la science et de l'indépendance dans leur 
élu ; on leur montrait tout cela dans leur 
candidat. 
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Cependant il faut reconnaître qu'aucune 
considération n'aurait été capable de les ex- 
cuser , si les écrits qui ont été révélés, eussent 
été connus d'eux antérieurement à Fâection. 
Ce point est décisif, et il est bon pour l'hon- 
neur de la France , pour celui d'un grand dépar- 
tement, que l'on sache enfin que ces écrits 
étaient inconnus dans l'Isère , comme ils l'é- 
• taient dans presque toute la France. 

Pour ma part , je déclare que je n'ai acquis 
cette connaissance que par les révélations du 
Journal des Débats et par celles des papiers 
du même parti. Je savais généralement que le 
candidat avait montré beaucoup de chaleur 
dans un temps où tout était en feu , mais qu'il 
n'avait pas assisté en personne aux Ëitales 
«éances. Le fait de sa mission m'était connu, 
mais j'avais oublié le lieu, et je l'assignais à 
tort dans la Belgique. Il m'était resté un sou- 
venir conftis d'une lettre d'adhésion ; mais hé- 
las ! il y en avait eu tant d'autres , et l'on trouve 
tous les jours dans le monde et même sur un 
certain pied tant d'hommes qui.... Je n'ai pas 
la mémoire plus courte qu'un autre, ni les 
souvenirs des derniers temps peu présens , et 
cependant j'en étais là. 
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La même chose a bien pu arriver à d'autre», 
et surtout à des hommes dont l'habitation et 
les relations sont concentrées dans un dépar- 
tement fort éloigné de Paris. Je mettrai en feit 
c[ue ce sont les relations des papiers publics 
qui ont appris à la France ce qui s'était passé 
de la part du candidat^ on l'ignorait également 
partout. En se représentant la masse et la 
nature des faits qui depuis vingt ans se sont 
accumulés de manière à égaler la hauteur des 
montagnes , en songeant à la quantité d'em- 
pires et de souverains qui ont passé devant 
nos yeux depuis ce temps, on s'étonnera peu 
que des faits particuliers consistant seulement 
en écrits déclamatoires, et non pas en actes 
piatériels, atroces, n'aient pas surnagé dans 
le déluge de turpitude que le dévergondage 
des uns dicta à la peur des autres dans des 
jours affireux, et dont mille personnes évaluent 
les résultats avec la sévérité que donne la sé- 
curité. On s'étonnera peu que de pareils faits 
eussent échappé à la connaissance du grand 
nombre qui, pourvu de «stte notion, aurait 
refusé le vote qu'elle a accordé dans l'igno- 
tance de ces faits. Il y a eu ce que dans le 
Droit on appelle erreur de la personne : oa 
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voulait une personne, on en à nommé une 
autre. Aujourd'hui que tout e^t connu, la 
nomination n'aurait lieu ni dans Flsère, ni 
dans aucun autre lieu d^ la France. 

Il n'y a eu de coupables que ceux qui n'ont 
pas fait connaître ce qu'ils connaissaient eux-, 
mêmes. En pareil cas , les révélations sont de 
rigueur. 

Mais ici, pour rentrer dans la question, je 
demande trois choses • 

i^. G)mment la Framse après les révéla* 
tions , a-t-elle accueilli cette nomination ? 

2', Quel est le pays que nous habitons? 

3*. Si la loi d'élection aVait rien de commun 
avec l'événement de l'Isère. 

Quant au premier point, qui oserait dirç 
qu'une seule voix se soit élevée pour défendre 
la nomination par rapport à l'élu : on n'a sou- 
tenu que le droit d'élection. Un sentiment 
unanime s'est manifesté, et dans cette occasion, 
l'opinion s'est montrée ce qu'elle est , ce qu'elle 
sera toujours , juste , éclairée et ijiaccessible 
aux séductions. « 

Quant au second point, n'est-ce pas en 
Fmnce que nous vivons, c'est-à-dire, dans le 
centre de la civilisation , dans le pays où vit 
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le sentiment le plus exquis des convenances, 
celui dans lequel les manquemens Ëiits à cette 
partie délicate de l'ordre social, sont le plus 
fortement ressentis et valent le plus de défa- 
veur à ceux qui s'y abandonnent? Eh bien; 
dans im pays soumis à l'empire de pareilles 
mœurs , la difformité d'un acte est un garant 
certain qu'il ne se représentera plus ; on peut 
s'en fier à la civilisation ; elle ne peut jamais 
être fausse. 

Quant au troisième point , il est bien évi- 
dent qu'il n'est pas du domaine des lois, mais 
de celui des mœurs. La nation est affligée d'un 
clioix ; sa douleur vous répond de sa conduite : 
vous prenez ce moment pour lui infliger un 
(îliatiment , et pour lui faire subir un dépouille- 
ment. Ses larmes se sèchent à l'instant , et la 
générosité méconnue se change en colère. 

D'après ce qui s'était passé à l'occasion de 
la nomination de l'Isère, une nomination sem-^ 
blable était impossible en France; il fallait se 
fier aux mœurs de la nation; elles offraient 
une sûre garantie. 

L'accueil fait à la nomination de l'Isère ren- 
fermait un avertissement à toute la France de 
n'y point revenir. Dans nos mœurs, le retour 
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de cette déplorable aberration était impossible. 
Est-ce donc que les mœurs auraient cessé d'être 
la première force de notre pays comme celle 
de tous les autres? Dans ce cas, il fallait les 
laisser agir comme on aurait du faire pour la 
liberté de la presse : là encore on n'a su que 
recourir au Code pénal , s'en prendre aux prin- 
cipes , les abattre et sévir. 

Une explosion de yolcan de boue a éclaté 
parmi nous , il est trop vrai ; mais aussi quel 
dégoût y quel mépris ne l'ont pas suivie ? Toute 
la haute littérature s'indignait et fiiyait ; la 
justice se fidsait donc par ses instrumens natu- 
rels : bientôt les coupables fiissent restés seuls, 
entre le délaissement et le mépris, et là, comme 
sur un théâtre d'exposition publique, ils- ser^ 
vaient à un exemple salutaire. 11 y a des choses 
que la législation positive doit abandonner aux 
mœurs j celles-ci savent bien les tenip ou les 
remettre à leur place et suffisent pour punir 
les contraventions. 

Dans un pays poUcé , où la considération 
morale ouvre l'accès à la société, forme son 
premier élément et assigne les rangs, les ex- 
cès anti-sociaux ne peuvent jamais aller loin ; 
la société tout entière est là pour les réprimer j 
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elle. pèse sur eux de tout son poids et les re- 
lègue dans les classes inférieures , où ils de- 
viennent alors l'objet de la Justice matérielle. 
Plus haut , le mépris est le correctif immédiat 
et infaillible de ce désordre , et il suffit pour 
ramener l'ordre au milieu d'hommes pour 
lesquels la considération est le premier élément 
de succès j qu'est un écrivain que l'oubli des 
convenances a mis hors de cette considération ? 

XiCS excès de la liberté de la presse ressem- 
blent à la morsure du serpent; celle-ci feit 
éclater l'enveloppe qui renferme le venin ; de 
même par leur explosion , tes excès qui blessent 
la société ont perdu le leur : n'allez pas re- 
muer de la &nge , vous n'en ferez sortir que 
des reptiles. 

11 fallait mettre sur la même ligne l'élection 
de l'Isère et les excès de la presse ; il eût été 
beau de voir une nation s'amender elle-même, 
recevoir son épuration de ses mœurs , au lieu 
de la devoir à un Code pénal, et la loi dès 
élections n'était pas plus nécessaire pour cor- 
riger les élections , que la censure ne l'était de 
son côté pour corriger la presse. 
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CHAPITRE XVI. 

De la Dynastie. ' . 

jnLTANT de m'engager dans cette épineuse 
question , je dois livrer un passage aux plain- 
tes que me donne droit de lui adresser l'im- 
prudence des hommes qui m'attirent bien 
malgré moi dans cette r^on menaçante ; je 
n'y suis pas entré de moi-même , j'y marche à 
lu suite de ceux qui la troublent, qui l'obs- 
curcissent, et je ne yeux qu'y porter la lu- 
mière. Gomment n'être pas affligé et ne pas 
élever la voix de la plainte, lorsque de tous 
côtés on n'entend parler que des dangers de 
la dynastie et du trône , chose sans exemple 
dans les annales du monde et chez aucun 
peuple de l'Europe? Et c'est du haut de la tri- 
bune que ces effrayantes paroles se répandent 
sur la France et sur l'Europe , et vont frapper 
des plus sinistres présages l'attention de toutes 
les deux ! C'est encore de là que nous apprenons 
que nous vivons au miheu de conspirateurs 
et de conspirateurs bien puissuis sans doute ^ 
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quoiqu'on n'en puisse montrer un seul; car, 
s'ils sont faibles, pourquoi tant de bruit? La 
dynastie n'a qu'à souffler dessus , ils s'évanoui- 
ront comme un songe, et ce qu'il y a de plus 
remarquable, ces annonces sinistres partent 
du milieu des fervens amis, des appuis exclu- 
sifs du trône. Ce que nous n'oserions ni pen- 
ser, ni dire, ils ne se lassent point de le pro-* 
clamer; c'est là leur manière de manifeste!^ 
leur zèle. Ce qu'il &udrait confier aux en- 
trailles de la terre , si le malheur faisait qu'il 
existât , ils trouvent salutaire et beau de l'ex- 
poser sur la place ptiblique ; en cela , dignes 
rivaux de jugement et de zèle avec ces prêtres 
qui vont proclamant partout qu'il n'y a plus de 
foi, plus de religion, et plus que de la haine 
ou de l'indifférence pour elles : étrange ma- 
nière de servir la religion et le trône que d'af- 
firmer que l'on n'en veut plus et que le monde 
appartient à l'incréduhté et au républica- 
nisme! 

U faut transporter à la royauté ce qu'on a 
dit mal à propos de la personne des rois : le Roi 
se porte toujours bien.... 

Depuis quatre ans, nous sommes assaiBis 
par ces indignes cotitre^sens, oune cesse de 



( 206 ) 

mettre à nu les fondemens de l'édifice social , 
de profiiiier les mystères de la société; on 
prête au trône les appuis les plus bizarres et 
les plus dommageables ; on soulève mille ques- 
tions qu'il faudrait laisser reposer sous des 
voiles révérés ; on attire dans l'arène mille 
combattans qui , sans ces provocations , n'aur 
raient jamais songea y mettre le pied. C'est 
ainsi qu'en i8i5 , la &tigue de tout ce qui se 
publiait sur la légitimité , m'amena à effleurer 
seulenient cette question qui ne m'était ja- 
mais tombée dans l'esprit; le ciel m'est témoin 
que jusqu'à ce jour , jer ne m'étais pas plus 
occupé de la légitimité des rois que de celle du 
soleil ; et telle est la force d'ime question bien 
posée contre ime qui l'est mal , que deux mots 
suffirent pour renverser tout cet appareil. La 
légitimité des Débats et de la Quotidienne , 
non pas la véritable Intimité , que je respecte 
d'autant plus que je crois la mieux connaître, 
n'a pas pu se relever de ce choc; elle est restée 
à terre. 

On. veut donc nous aire discuter à tous 
risques et périls. 

Discutons donc : 
• Etre ou n^étre pas : la dynastie est per- 
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due, si la quatrième série arrive; changez la 
loi d'élection, voilà le mal et le remède! 

Tous l'avez dit , messieurs Laine , de la 
Bourdonnaye, de SaUaberry ; et ne l'eussiez- 
vous pas dit , je ne l'ignorerais pas ; car depuis 
long-temps ces paroles retentissent à mes 
oreilles offensées, et en vous écoutant je n'ai 
éprouvé que le travail bien pénible d'un retour 
de mémoire sur un sujet de douleur. 

Ici vont redoubler mes plaintes : 

Je les adresserai également à la royauté 
elle-mêmci, à ceux qui peuvent croire à ses 
dangers , et à ceux encore qui peuvent conce- 
voir la folle prétention de se regarder comme 
des êtres dangereux. 

Ces plaintes, je les fonde : 

I*. Sur la nature de la royauté. 

2*. Sur l'état de la France. 

3*. Sur l'impuissance de toute espèce de 
conspirateurs légaux ou illégaux. 

Je dirai ensuite quels sont les dangers pos^ 
sibles de la royauté. 

Je conclurai en examinant jusqu'à quel 
point le changement de la loi d'élection est 
propre à parer à ces dangers y s'ils existaient. 
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Le premier besoin de la royauté est d'avoir 
foi à* elle-même; pour que les autres en aient ^ 
il faut jcommencer par leur en montrer soi- 
même , et l'annonce de dangers possibles est 
Ja création de dangers réels. 

Oi*, la royauté et la dynastie ont beaucoup 
de motifs pour se rassurer et se croire afFer- 
mies. 

Le premier besoin de la France constitu- 
tionuelle , c'est la royauté , et le pren^ier sen- 
timent de la France est celui de ce premier 
besoin. 11 en est de même de la dynastie. La 
nécessité la rappela ; laissons dire, c'est par 
cette porte qu'elle est rentrée j j'y étais, et je 
l'ai vu. Elle a beaucoup parlé de ses titres.,, 
c'est de nos besoins qu'elle devait nous çntre^ 
tenir. Si elle ne se fut pas trouvée à nos portes 
on eût été la chercber loin. Ce sont de pau- 
vres appréciateurs des choses humaines que 
ceux qui croient qu'on pouvait lui donner des 
siippléans. Napoléon était plus clairvoyant 
qu'eux , jet dès long-temps avant sa chute , 
qu'il regardait comme certaine, il reconnais- 
sait que le rappel de la dynastie était la seule 
voie assurée à la tranquillité commune de la 
France et de l'Europe. Celle-ci avait l'instinct 
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de cette vérité 3 il éclata par les signes les plus 
manifestes, lorsque les évènemens lui per- 
mirent de le faire, et les nuages qui depuis se 
sont élevés autour de cett« vérité, ne la dé- 
truisent pas. 11 était cent moyens de prévenir 
ou d'aiontiler ce qu'il pouvait y avoir de mal 
dans la chose nfême. Une main ferme au ti- 
, mott des' afiâires , et le bien restait entier ek 
put ; mais il faut dire de la France ce que le 
poète a dit de Rome : 

NimUan vobis , romana propago 
yisa potens, superi, propria hœc si dona fuissent. 

Mais comme le passé n'appartient plus à 
personne que comme exemple et leçon, il n'y 
a plus à s'occuper que du pné^nt et de l'ave- 
.nir. Ge sont eux seuls qu'il* &ut avoir en vuej 
le re^e appartient au néant. 
. Le miaiiitieil de la dynastie est dans celui 
du repos public, comtttè le repos public est 
dans le maintien de là dynastie. Ce sont deux 
choses inséparables, enchaînées l'une à l'autre. 
Troublez ce repos, où se trouve celui de la 
dynastie? ébranlez la dynastie, où se trouve 
)e rçpos, où s!arréte le changement? Du haut 

»4 
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* âe celte perspective, la dynastie peut se ras- 
«urer et braver ses ennemis , si elle en a. 
• Les craintes de la dynastie , il faut le tlire 
pour son service comme pour celui de la France, 
€t l'on ne peut séparer l'un de l'autre, nais- 
sent de ce qu'elle déplace son point d'appui» 
Elle veut être un être à part, elle n'est qu'on 
,être nécessaire .: elle est flattée d'un* amour de 
passion, variable comme toute passion j elle 
ne recherche pas assez l'amour de la raison, 
cet amour qui a la solidité de la raison même. 
Un français raisonnable n'aime pas la royauté 
de toutes les affections de son coeur sujet au 
changen^nt , mais de toute la puissamce de sâ 
raison , siège de la solidité. 

Les craintes de la dynastie provienlient de 
la foi accordée à une nouvelle manière de faire^ 
la cour , qui consiste à dire au prince (ju'on 
ne veut pas de lui , et à lui montrer son trône 
au milieu de ses ennemis. Une sueur froide 
coule sur le front descom^tisans, ils travaiUent 
à faire de leurs frayeurs une fièvre épidémique 
de peur, et ne se croient en sûreté qu'à me- 
sure qu'ils tremblent davantage. Que tous ces 
braves gens apprennent qu'un seul alinéa du 
discours déMtJloyer^GDllard, représentant la 
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iDyauté comme la garantie du droit dans le 
corps politique de la France , a pîosé plus de 
garanties et plus de sentinelle» autour du trône, 
.que ne feront jamais tant d'hommes si em- 
pressés de fermer des grilles et de doubler des 
corps-de-garde. 

Le premier danger de k dynastie, à mes 
yeux, serait de manquer de foi à sa propre 
consistance en France, de se méfier de sà force 
l^ale et d'avertir par ses craintes d'en con- 
cevoir pour elle. Le monarque ne peut jamais 
être l'objet d'un doute; gai^ntie de tous, il doit 
toujours paraître le plus âdbLde de tous. 

Ceux qui peuvent croire aux dangers dé la 
royauté , me paraissent aussi n'y avoirpas re-^ 
gardé d^assez prés* 

Une institution, telle que là royauté, ne se 
forme ni ne s'ébranle dans un jourj il y a là 
quelcpe chose des colonnes d'Hercule : il en est 
de même de la dynastie. Toutes les deUx tien- 
nent à tant de choses, elles ont des racines si 
profondes , tant d'hommes sont liés avec elle, 
le changement attaque tant d'intérêts, cen- 
triste tant d'esprits, en épouvante tant d'autres, 
menace tant de choses toutes feites , ouvre la 
{lerspective d'un avenir si lointain et si mena- 
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çant, qu'il est toujours une aâàire immense. 
Il attaque la société par sa racine, la stabilité : 
ççlle-çi, pow renaître, a besoin d'im bien 
lopg temps que la société n'a pas celui de lui 
accorder. ^l'Angleterre en offre un exemple 
terrible. De 1688 à 1740, cinquante-huit ans 
s'étaient écoulés sous des règiies glorieux, for- 
tunés et paisibles. La m^iisou d'Hanovre pou- 
vait se croire établie solidement, et voiià 
qu'une attaque subite vient lui montrer la 
vanité de cette confiance , la réduit à courir 
aux armes pour §a défense , et la conduit sur 
les champs de Çallo(feitj pour y recevoir une 
dernièrç garantie des maii^s d'mie victoire 

définitive et néces^ire. 

1 
Un prince a mille manières de briser sa 

couronne; mais combieii y en a-t-il de la lui 
arracher ? Nappléon a brisé la sienne comme à 
plaisir; quelle main eût pu s'élever jusqu'à son 
front pour la lui enlever ? 

L'exemple de Louis XVI ne feit rien dans 
la question; il s'agissait alors d'une révolution 
générale. L'opiniâtreté et la maladresse avec 
lesquelles on a .défendu un mqde vicieux de 
royauté et d'administration, ont causé la ca- 
tastrophe. Cela n'a rien de commun avec l'état 



afcfuél; méine alors, la royauté éclipsée n'elàit 
pas? èleinké en Fraiice. Voyez ce qu^elle fit 
pour la conserver ou la reconquérir; voyez 
comme elle courut au-devant d'elle, même 
sous ime autre forme , comme elle l'a embras- 
sée de nbuveaù sous celle qu'elle avait eue. 

/ Mais dç plus la France serait- elle changée 
dans un de ces pays de l'orient^ dans lequel, 
conspifateut audacieux , conquérant rapide, 
un homme marôHe au palais, attaque le prince, 
le renverse, lé jremplace, ou périt? 

La Frahtë est-elle donc dépourvue de tout 
gouv ernement ? 

La France est-elle dériuée d'abondance et 
de toute richesse puMique , côilimé l'était l'Es- 
pagtie ? 

Un roi qui pdîe tout a jour, n'ést-il pas un 
roi très soHde? 

S'eiïtendrait-on en Fance , d^uti bôtit de la 

i 

contrée à Fautif j cotrimè oti l'a fait en Es- 
pagne? 

Où donc est le danger? 

Dans les fconspiratedrs légalùx où illégaux. 

Les première sbnt ceux qui useraient des 
ftiôyëns que la loi leur dohtiëraît pour réaliser 
des projets illégaux. 
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Les seconds sont les hommes qui, n'ayant 
^ucun moyen donné par les Ipis , seraient çé-», 
duits aux leurs propres. 

Voyons les uns et les autres. 
Des conspirations ! nous en avons beaucoup • 
depuis quelques années : en cel^ la richesse 
est grande, et non moindre que. cell^ dont 
jouit aussi l'Angleterre sous les trois Stuarts y 
temps pendant lequel une conspiration renais- 
sait du sang dans lequel on vçnait d'en étouffer 
une autre. Je ne sais qui dans ce période de 
temps, nç fut pas conduit A l'écha&ud. U y 
eut un massacre légal de soixante ans.. 

Chez nous un parti aim^ beaucoup les con-> 
spirations ; le plus grand plaisir qu'on puisse 
lui faire est de conspirer, et quand les hommes 
lui ont reAisé cçtte satis&çtion^ il s'en prend 
aux doctrines. 

Parmi les conspirateurs illégaux , qui aper-^ 
çoit - pn ? des hommes obscurs , ^es Pleignier , 
des Toleron. Qui les suivrait ? Cette caté-^ 
gorie ne peut appartenir qu'à la poUce, elle 
est de son ressort immédiat , et le bras de la 
justice est toujours levé sur elle. . 

Les conspirateurs sont- ils puissans et il- 
lustres? Et qui est puissant en France, sinoA 



la loi ? mais pour les hommes , il n'en est pas 
un seul : puissant , lorsqu'il n'est personne qui 
puisse disposer de trois hommes; puissant, 
lorsqu'il n'est personne qui ne reste tout 
' seul , au moment où il est séparé du pouvoir. 
L'homme le plus puissant de France serait 
arrêté par le premier garde - champêtre. De 
son côté, l'illustration n'est qu'un appel de 
plus à la surveillance j plus on est élevé , plus 
les yeux du puhlic et ceux de la loi vous sui- 
vent. Le chef-d'œuvre de notre civiUsation 
moderçie a été de retirer toute force aux mem^ 
bres de l'association , pour la transporter tout 
entière au corps même de l'association , à la 
différence de la féodaUté qui affaiblissait le 
corps pour fortifier quelques membres. 

De tous les conspirateurs des six dernière^ 
années, lequel valait la peine d'être nojQipaé? 
Lequel avait une base, un appui ? Lequela pro- 
duit quelque résultat? Un scélérat imbu des 
poisons du plus noir fenatisme a frappé; un 
coup détestable j tout bien scruté, il était 
seul. Quelques misérables, pressés par la faim, 
essaient des parodies du 3 nivôse. Ce sont des 
reptiles nés dans la fange des dissentions ci- 
viles. Les mêmes symptômes ont appartenu 
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à tous les temps , à tous les lieux , à toutes leât 
agitations politiques. Calmez celles-ci , avec le 
mal la fièvre disparaîtra. Votre erreur est tou- 
jours la même, vous vous obstinez à prendre 
Feflfet pour la cause. 

Dans nos sociétés modernes, dont chaque 
partie aboutit à un ressort de gouvernement 
caché ou patent , il n'existe plus qu'une seule 
force , celle des masses ; celle-là est irrésistible 
et fait céder toutes les autres. . 

La révolution a consacré cette vérité; elle a 
détruit rçi[dicalement l'individuaUté , aucun 
individu n'a pu tenir. Les masses seules ont 
résisté et sont encore debout. Le plus puissant 
des individus qui fut jamais, a rendu hommage 
à cette force des masses, même en reconnais- 
sant trop tard leur puissance. Les paroles des 
mourans ont quelque chose de sacré : Je ne 
puis me rétablir, dit Napoléon abdiquant à 
Fontainebleau, y'^af choqué les peuples. 

La masse philosophique fit remettre à Louis 
XVI son ancien pouvoir j la masse populaire 
dans un clin-d'œil fit triompher la révolution, 
après le i4 juillet. 

Pendant 32 ans , la masse française écrasa 
les individualités européennes j ce fut toujours 
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le combat des Horaces contre les Curiaces : 
à son tour en i8i5, la masse earopéeune 
écrasa l'individualité française. Le :30 mars, 
la masse poptdaire mit la royauté en fuite ; 
en i8i5 , la masse européenne se retourna 
de nouveau sur l'individualité française et 
Fabyma. La masse populaire a feit prévaloir 
les Cortès contre Ferdinand ; loin de nous , 
les masses américaines avaient , dans ces cli- 
mats, brisé les sceptres de l'Angleterre et de 
rEspgne- 

Aujourd'hui toute force est donc dans les 
masses, et par un contre-sens manifeste, pen- 
dant que k révolution proclame cette vérité 
|>ar un témoignage de &its de trente années , 
on voit des hommes rapporter la forèë' à Fin* 
dividqalité , s'appuyer sur quelques confident 
pour se croire des potentats , tandis que ré- 
duits à eusHDiémes et à leur mince entourage, 
ils invitent à leur appliquer les ironiques re- 
proches qu'Auguste adresse à Giima. La rtkéttke 
erreur a régné dans l'émigration et Fâ perdue j 
elle se croyait puissante et soutenfue dans l'ict- 
térieur , elle prenait des individus semblâMes 
I «He ou dévoués à elle, par des motî& partî- 
uliers , pour la nation même; toutes les fois 
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qu'elle s'est présentée en gros ou en détail^ 
quVtrelle trouvé? la mort. 

A cette même époque, pareille erreur ré- 
gnait parmi beaucoup de chefe militaires ; ib 
prenaient d'autres chefs militaires qui parta- 
geaient leurs opinions pour l'armée tout en- 
tière. En 179 1 5 j'ai entendu un des meilleurs 
esprits de ce temps , M. de Cazalès , se glori- 
fier de disposer de la moitié de l'armée : 
c'étaient le§ capitaines. Quelques jours après ^ 
cet homme si puissant sortit tout seul. 

• 

La force dçs Etats est donc concentrée dans 
les masses; mais qui dispose de celles-ci? qui 
leur iq^mi^e le mouvement? à quelles yoix 
obéi$s€snt*^ell^? comment agir individuelle- 
ment sur elles ou contre elles, dan^ un pays 
où de quart de lieue en quart de. heue il se 
trouve une autorité qui se.he avec un anneau 
, supérieur, de manière à remonter sur le champ 
au bout de la chaîne? Quelques hommes in- 
quiets par suite de longues agitations , fatigués 
de leur oisiveté, passés de la perspective ou de 
Jla réalité de la fortune à la médiocrité , peu 
vent exhaler eu commun des haines, des n 
grets, caresser des idées cliimériques, vaiu^ 
coQSolationâ^ qui eiidorment leurs douleur; 
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mais oii sont leurs moyens? A qui tieniient41s? 
Ce sont des officiers sans' soldats, et rien n'est 
^ moins redoutable. Je craindrais bien plus 
dea soldats sans officiers, car ils le devien- 
draient bien vite , témoin le sergent de Stras^ 
bourg. 

Dans ce cas, je dis hardiment aux uns, ras^ 
^wrez-vous, le. danger est loin.; aux autres, 
mettez bas toute conspiration, vous êtes en 
France , de plus puissans que vous y ont péri , 
et pour votre propre intérêt , mettez fin à un 
méchant métier. Pour que la royauté soit 
hors de tout danger ^ je ne lui demande qu'une 
chose , c'e^t qu'elle ait beaucoup de foi en elle- 
même et très peu danç ses bruyans amis ; elle 
trouverait plus de garanties auprès de ceux 
qu'on lui fait envisager comme ses enne- 
mis ; ceux-ci n'ont rien dirigé depuis 1 8 1 4 > ^t 
les dangers n'exist^ent pas h cette époque, ils 
sont venus depuis. 

Passons aux conspirateurs légaux ; qui les 
formera? La quatrième série, c'est une chose 
avouée et convenue. 

Ei^aminons ce qu'elle ^em et ce qa^eUe 
pourra. 

8i la quatrième série est composée d'enne- 



( 220 ) 

mis du trône et de là dynastie , c'est donc 
parce que les électéiiris le iserônt aiijsdi, et la 
condusiit)n est nécessaire pour qu'il y ait 
quelque rapport entre la cause et l'effet , car 
si les électeurs ne partagetit pas cette mal- 
veillance, ils ne prendront pas des élus quièn 
soient entachée; 

L'élu n'est jattiais que le représaitant de 
l'jesprit ded électeurs, mais alors la question 
s'étend et change beaucoup , ce n'est plus la 
quatrième série qui ne veut {du& dû tlrôûe y 
c'est la France.... Prenez bien gardé à fcè que 
VOUâ dites là, et cdhvènez , ou^qiie tôuà cofa- 
nài^ez mal la Franche j ou qUe vdUs'Vôus ^n- 
âaisseis peu mi élections. 

'Laissons telk pour pàâset à de&^khéd^ plus 

• • • ■ ■ 

sêhséès. ' 

Voici lé vrai : la niaprité àetùëile âWaiblît 
d'àtihéë em ënnée; on! â céllètilé ({lié Fatène- 
ment de la quatrième série là dé|)làcèMiit , et 
k ferait {m§sëp afâ 'èèté èt>po^; le i^stdtat 
est ii^fkillible, en eoàtiiiNiànt à hèibmér trois 
libéraux , contre un homrhé du éôlé dpjKfeé, 
èottitÉié ùti vîèn* de lé vôlf faire ddii^leé quatre 
dernières élections. Mais pour que ce i^éiifoft 
porté atut lîbéràtii s<9lf im éoupf inéf^te! porté 
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à la monarchie, il &ut déclarer qu^ tout hbé* 
rai est un ennemi de 1^ monardûe et de la 
dynastie, Qualité à k<jaelle la presse lotalité 
i»e se^ reconnaîtrait en auciu^ie manière, et 
dont âu contraire die S' offenserait bea^Moup; 
j'en juge par ce qui me peg&rde personnelle- 
ment , et je sens tiîès hiesh qa'on peut conci- 
lier ce qu'on appelle le libéralisme avec Paffeo- 
tion à la monarchie et à la dynastie. 

Le transport de k majorité au parti libéral 
est donc la cause de l'effroi, et pourquoi? C'est 
que l'on sent bien qu'avec une ijadjorité libé- 
bérale, il faudrait dans le Gouvernement une 
marche plus nationale ,. c'est-ànlire , extrêipe- 
ment conforme à l'ordre constitutionnel.Ybilà 
l'épouvantail véritable ; on s'est fiiit une cer- 
taine voie, on n'en veut sortir que le plus 
' tard que l'on pourra , on y est entretenu par 
ime majorité plus molle que celle que l'on 
voit arriver^ on' veut à tout prix éviter celle-ci. 

Parlons clair ^ écartons les mots énigmati- 
q[ues derrière lesquels se cachetit les iarrière- 
pensées, je vaîs les en &ire sortir^ 

Lea mofs majorité , minorité n'emportent 
aucun sen» propre. Que peuvcnt-eHes? que 
vealent-^eUeB? Voilà la question. La majorité 
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- doUBee par la quatrième série donDera ceà 
trois résultats principaux : 

I •Elle rendra de la conformités la Chambre 
.^ui dépuis 1816 est non conforûûste ; au 
' moins en i8i5 était -elle conformiste. On 
cessera de voir une assemblée composée 
d'hommes en nombre à peu près égal y parmi 
lesquels il n'existe pfiis vïi seul mot qui ait une 
acception commune j il y aura alors une vraie 
majorité consistante |>ar le nombre , par la 
similitude et la constance des opinions ; au 
lieu que depuis 181 6, on ne sait où prendre 
la majorité, ni de qui elle se formé, ni quelles 
opinions elle soutient pel^évéramment.Le cen- 
tre complète cette majorité illusoire et il n'est 
pas du même avis que le côté droit dont il 
est cependant l'auxiliaire , car sans lui le côté 
droit ne serait rien. 

Dans ce cas la minorité fiera i*amenée au 
point où elle doit toujours être: un petit 
nombre de dissidens, suffisans pour rexamen 
et le contrôle constitutionnel , mais sans le 
pouvoir d'arrêter, comme fait une minorité 
élevée presque au niveau de la majorité. 

3* La majorité de la qiiatriàtne série donnera 
à la Chambre de la conformité avécla nation, 
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car jusqu'ici, il faut le reconnaître, il y a eu 
absence de conformité entre la majorité et la 
nation ; celle - ci n'est pas du tout du côté 
droit ni du centre : ces deux fractions sont 
encore le résultat des élections antérieures à 
Tordre électoral constitutionnel , et l'on voit 
la nation remédier tous les jours à ce qui fut 
ait alors; car la plus grande partie des choix 
porte sur d'autres homtïies. 

3" La majorité de la quatrième série forcem 
le Gouvernement d'entrer tout-à-feit dans les 
voies constitutionnelles; mais dans tout cela, 
où $p trouve le danger pour la monarchie et 
• pour le trône? Ne les voit -on en sûreté que 
parce que la Chambre est non conformiste , 
sous deux rapports bien importans, et parce 
que le Gouvernement est moins rapproché de 
la ligne constitutionnelle? Mais il semble que 
€6 soit tout le contraire; plus la Chambre et 
lé Gouvernement seront bien ordonnés , con- 
formes avec la lettre et l'esprit du gouverne- 
ment représentatif , plus le Monarque et la 
monarchie me paraîtront reposer sur des bases 
'plus soUdes. Le remède viendra précisément 
d'où est venu le mal, et il n'est pas de manière 
fltm sûre de guérir. 



Powr être autorisé à croire lô contraire, 
il' &udrait montrer la liaison d'une simple 
opposition à des abus, à des défectuosités du 
GoeiveimèRient , arec le désir et le plan de la 
destructiou de la nionareliùe et de la dynastie. 
Pour di&iirer d'arriver plus vite et plus sûre-^ 
ment au but du gouvernement constitutionnel, 
on n'est pas un* conjuré contre le. trône et la 
famille qui l'occupe. U &uârait montrer dans 
les cent-viiigt membres dacâté gauche, cent- 
vingt destructeurs préparés de k mpnardiie, 
attendant des complices pour achever l'ou- 
vrage;* il faudrait supposer les mêmes ii\ten- 
tionaàleursb commettans^il fendrait que ces 
quatre séries trouvassent. Paris et la France 
conformistes avec leurs idées; car s'ils en 
avaient d'autres , comment, exécuteraient- 
ils les leurs ? Il Êiudrait uii accord général 
entre elles pour lé remplacement,.et c'est là 
que les attendrait le plus grand embarras, 
embarras eapable par sa nature d3int6rdire 
jusqu'à la peiisée de l*entrêpriae , et tout cela 
se ferait sous le& yexùs^ du public, avec une 
Chambré des Pairs , avec un© royauté tocore 
debout, avec le soiûrenirencora vivant de. 1 792 , 
avec la surveillance d'un parti qm^doué delà 
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Êictilté de voir ce qui n'existe pas, à plus forte 
raison découvrirait bien ee qui existe. Mais 
dans tout oeci> quel état fait-on de ce nombre 
infini d'hommes éclairé» et vraiment patri'^tes, 
hors des partis, des ambitions privées, purs 
d'intentions, forts de probité .et.dé conscience, 
qui à leur tour sont bien aussi i^ne puissance 
au milieu d'^un penple jeclairé et moral? les 
compte4-on pour rifen , ou pour de simplet 
açceptans et oonsentans à tout ce qu'il plairait 
aux quatres séries de faire? Le^ ëhpses pour» 
raient- bien ne point se passer tri nsi. L'exemple 
djB 1792 et 1793 ne fait rien dans la question j 
les exemples tirent leur valeur de la similitude,^ 
et dans ce cas, tout. est différent. Parmi les 
. tnille causes qui amenèrent \e^ malheurs de 
ces deux années, je défie d'en assigner une 
seule applicable à notre te^ips, et de mon 
côté, je me charge d'assigner mille différences; 
^celles-ci sont bieu plus à rechercher dans l'é- 
valuation, des choses : cent ressemblances ne 
fijnt pas qu'uùe chose soit la même qu'une 
autre, une seule différence l'erapcclie de l'être^ 
> Toutes ces assignations sont donc chiméri- 
ques et peuvent étr« rapportées à une causç 
quevoidi ; 
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En France ua parti s'est &it accapareur de 
royalisme , de vertu et de probité ; long-temps 
il s'est dit les Jiônnétes gens , chose flatteuse 
pour le reste ou plutôt pour la totalité de la 
nation; à l'entendre^ seul il est royaliste, tout 
le reste est démocrate et démagc^ue , et pour 
\oic^e%ltoutun^ tout Ce ifoà fié partager pas 
ses eiiâgérations sur leè Attributs suritaturels 
de k royauté , est répubMcilili ; téid: répt^ 
bficaiu est im moâstre; t<mt C6 (fà signale 
de l'opposition à certaiïies mesures est ré* 
yolutionnaire. Dés mots d'ordre sont donnés 
et sont répétés sucoessivemeût ; aujourd'htâ 
c'est le tour de la république, demain ce sera 
autre chose ; nous sortoûs des doùttinés dont 
on avait fait les siippléans dés &its qtd man^ 
quaient. 

C'est de tout ce fatras ({ue soAt sorties les 
frayeurs vraies ou simulées pour le trône ; il y 
a des mensonges (pie l'on finit par se persuà^ 
der à soi-même à force dé les répéter; de même 
il y a des formules dans lesquelles oti finit par 
trouver de ta substance , a force d'en user ^ 
et mille gens s'en vont répétait ^mme des 
axiomes , des all^ations dont ils né connaissent 
ni le principe, ni la valeur, ni la conséquence^ 
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ïnaîs Ukiiquem^nt parce qu'ils les ont apprises 
et qu'ils les oût répétées. 

Ou parle de république et de républicains à 
tort et à travers, sans savoir comment est faîte 
l'une, comment sont fiûtsles autres, comment 
on pourraitamener la première, ce que veulent 
et encore ce que peuvent les seconds , et tout 
ce bruit a lieu, i"* pour se donner des airs 
d'amour pas^onné pour le monarque et pour 
la monarchie j 2^ pour faire peser sur ses en« 
nemi^ une accusation grave ; 3*" parc^ que l'on 
n'a pa&pris la peine de rechercher les sentimens 
et. les intentions de ceux que l'on trouve com- 
mode et utile d'inculper. Pascal l'a dit : calom^ 
niez toujourêy il en reate quelque chose. 

J'ai déjà &it remarquer l'immense difie-- 
rence qui existe entre l'opposilion à des me^ 
sures de l'administration , le désir de tout 
rapporter à l'ordre constitutionnel , et des 
plans dinessés contre le Prince et le trône; qu'a-* 
perçoit-^n de co^unun entre ces choses? 

La dernière serait un crkne, une hypocrisie 
détestable de la part d'hommes hés par un 
serment contraire , renouvelé cent fois , et 
parmi lesquels on ne trouverait pas quatre 
iihdividus plus ou moins imbus des prin- 

i5.. 
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cipes ou des sentimens contraires, sentimens 
dont la manifestation élèverait sur-le-champ 
im mur dç séparation entre leurs collègues 
et eux. 

Il serait bien temps de s'entendre et de ces- 
ser de se renvoyé;' des accusations atroces pour 
ceux qui en sont l'objet , comme dangereuses 
pour la chose pubUque. 

La variété des modes de gouvernement est 
fort grande ; celle des esprits est infinie. La 
préférence entre les divers gouvememens n'a 
point été décrétée par le ciel. Pour préférer 
l'un à l'autre , on n'a pas renoncé à l'honneur 
et à la vertu. t)e fort honnêtes gens se ren- 
contrent dans les répubUques comme dans 
les monarchies; les royaHstesdéFrànce aiment 
à voir le trône entouré par. des républicains 
étrangers. On peut être frappé des avantages 
comme des inconvéniens de l'ordre* monar- 
chique, et de ceux-ci comme de ceux-là ; mais 
dans tout cela , il n'y a point de place pour les 
conspirations contre l'ordre régahen établi 
dans un pays et faisant partie de ses lois. 

Il serait plus raisonnable de s'occuper du 
pouvoir réel des conspirateurs que de leurs 
pensées secrètes. On peut affirmer qu'en tout 
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état de cause , leurs moyens sont nuls en com- 
paraison du but ; que leur nombre est fort petit, 
et qu'à bon droit on leur appliquerait ce que 
Buzot disait des républicains de 1 792 : Nous 
étions trois républicains en France ^Péthion , 
Roherspierre et moi. 

L'affaire de l'Isère' a mis au jour la fausseté 
des jugemens portés sur les intentions de la 
minorité : on supposait celle-ci triomphante 
de cette nomination. Eh bien , la vérité est que 
ses membres les plus distingués ont redoublé 
d'efforts pour engager l'élu à remettre le titre 
qui allait devenir la pomme de discorde. 

La prévention habituelle avec laquelle on 
les juge, a fait confondre deux choses, la dé- 
fense du droit électoral et celle de l'élu; ils 
n'ont jamais songé qu'à la première, et point 
du tout à la seconde. 

Maintenant il me reste à rechercher deux 
choses : 

I**. Où pouxrait se trouver le danger de la 
dynastie ? 

2"*. Si la loi d'élection serait un remède à ce 
danger? 

J'ai établi plus haut que toute puissance 
était dans les masses; par conséquent, le dan- 
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ger de la royauté ne pourrait venir que de ee 
côté. Elle sera toujours assez forte contre toute 
individualité^ quelle qu'elle soit« 

n faut donc rechercher si la masse est dé- 
saffectionnée. 

Qui peut désaffectionner les masses? 

Des difformités choquantes dans le gouver- 
nement, une opposition directe à son esprit^ , 
un désespoir d'amendement^ la déconâdéra-^ 
tiou qui suit les guerres malheureuses, et le& 
désordres extrêmes des finances. 

Cherchons la preuve de cda dans l'Histoire ;^ 
nous la trouverons dans cellç des deux der- 
niers Stuarts. Je prie la malveillance de s'ar- 
rêter à la \ ue de cette citation ; je marche sur 
les pas de Hum^y et toute idée d'appUcation 
chagrine est loin de moi. L'Histoire est comme 
le soleil , un flambeau allumé pour tout le 
monde. 

Qiarles II rentre en 1660^ Dix années se 
passent pacifiquement sous la sage administra* 
tion de Clarendon, Sa vertu ennuie; les cour- 
tisans et les femmes prévalent contre lui : il 
s'éloigne, et le bonheur fuit avec lui. En 1670, 
arrive le ministère connu sous le nom de ca- 
hote, Charles enlacé dans ses filets, se dé- 
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tourne de ses premières voies ^ il se rend tri- 
butaire de Louis XIY ; il ait aux Hollandais 
la guerre la plus injuste, la plus honteuse, lu 
plus odieuse à ses sujets; il humilie la nation 
par la paix conune il l'avait fait par la guerre; 
il pille l'Echiquier, il dissipe tout , il n'a jamais 
un écu, il vit d'une manière équivoque entre 
les deux cultes qui se combattaient, le sang 
coule de toute part , les conspirations se suc- 
cèdent, même contre sa vie. La nation, d'abord 
charmée de sa présence , se retire de lui indi- 
cée et méfiante : elle s'irrite et montre à ce 
prince desjsentimens qui l'avertissent qu'il est 
temps de revenir sur sa conduite passée. Il 
meurt au moment de réaliser ce salutaire pro- 
jet, et après avoir répondu aux conseils vio- 
lons de son fi:ère : Fous éte^ le maître de re- 
commencer vos voyages; pour moi, je suis 
trop vieux.pour cela. 

En i683 , Jacques 11 monte wr le trône. Ce 
prince , connu pour avoir été l'auteur de toutes 
les mesures violentes du ri^e précédent ^ 
pour l'ennemi déclaré de la religion de l'état^ 
pour avoir torti/iré l'Ecosse pendant son adr 
ministration , après avoir été esMclu de la suc^- 
cession à la couronne comme catholique, ouvre 
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pon règne par un diseouFS qui mérite les- ap« 
plaudissemens publics j les espérances se ra-* 
xdmentt Quelques jours après, il tient lekn-- 
gage le plus impérieux au parlement , et met 
à découvert tout ^son entêtement à sa préron 
gative de droit divin. 11 ne craint pas, devant 
ce même parlement qui venait de lui déclarer 
que sa religion lui était plus chère que la 
vie y d'envoyer un ambassadeur à Rome, de 
faire une réception solennelle à celui du pape; 
il exerce à la face de l'Angleterre un culte 
détesté d'elle; il s'entoure de moines, de jé- 
suites, race que l'on retrouve partout où l'on 
peut troubler; il ne néglige rien pour eflrayer 
comme pour irriter le peuple anglais. Mont- 
mouth se présente; Fatrocité du supplice de 
cette idole de l'Angleterre remue jusqu'à \^ 
dernière fibre du cœur du peuple; l'affreui 
Jeylireis reçoit la première place de Tétat 
comme la récompense de la plus horrible bar> 
bariè qui fut jamais; six évêques sontempri-= 
sonnés au milieu des larmes de la populatioq 
de Londres; une ùvmèe pr ipitégiée est réunie 
aux porter de la capitale; les privilèges des 
corps sont anéantis, on marche tète levée versi 
Jç despotisme et la destruction de la religioiv 
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àe l'état. Eflfrayé de l'apparition de cette tjr- 
rannie croissaote, tout ce que PAngletarre 
possède de plus illustre fuit en HQllande, sol- 
licite Guillaume. Il arrive ; Jacques se trouve 
seul, le bandeau tombe, et sur les bords de 
J'abyme , il passe du langage le plus 8upeTi)e 
au plus hmnilié; il supplie , it ftiit pour jamais 
la terre qui , sans tant d'imprudences , eût été 
pour lui le séjour du bonheur et du repos. 

D*où étaient provenus les dangers de ces 
deux monarques ? ^ 

De ce que, par leur conduite, ils étaient 
arrivés à ce point critique auquel tous les mé^ 
contentemens se tbuclient , auquel une nation 
sent son incompatibilité a\ ec le prince, et voit 
qu'il faut que ce soit elle ou lui qui succombe, 

Charles et Jacques avaient amené les choses 
à ce point criticjue et décisif. 

A cette époque, les Anglais tenaient par- 
dessus tout à leur réformation politique et re- 
ligieuse, c'est-à--dire, à leur liberté et à leur 
religion ; ils sentaient que l'une était la garantie 
de l'autre. 

Cent cinquante ans de combats et de maj- 
teurs, pour s'en assurer les fruits, avaient 
kissé de profondes traces dans les esprits. 
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Charles et Jacques les menaçaient ; sous celui^ 
ci y elles pouvaient périr dans un jour. Les 
choses étaient donc parvenues à ce point au- 
quel il fidlait que ce fiât Jacques ou l'Angle- 
terre qui ahjiirât , que le despotisme ou la li^ 
berté finit. 

Comment avec l'ombre de la raison amener 
les affiiires à cette extrémité ? Comment, lors- 
qu'on a eu le mallieur dç s'y laisser entraîner, 
échapper à sa perte , et se flatter que seul on 
prévaudra contre tous? 

Jacques II est resté enterré sous les mon- 
tagnes de fautes volontaires qu'il avait en- 
tassées. 

. Nous venons de voir le roi d'Espagne dans 
la même position. Par d'autres causes, il avait 
aussi amené les choses au point auquel , tons 
les mécontentemens s'étant rapprochés, il 
allait être écrasé sous leur poids. L'ombre de 
la résistance le perdait; heureusement pom* 
lui, il n'avait point de compétiteurs. Il n'avait 
pas non plus offensé la religion du pays; son 
salut a tenu à ces deux circonstances que 
Jacques avait contre lui. 

En Russie , Paul I^' , pour avoir mécontenté 
tout Iç mondie, a pu.devenir la victime de ceux 
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qui ont voulu l'attaquer. En Suède, Gustave 
a £dt de même; il a eu le même sort. Dans 
tous ces cas, j'aperçois l'action directe de la 
réunion des mécontentemens qui prêtent à 
^ l'attaque du prince ou qui s'opposent à sa dé- 
fense. 

Quand le mot fatal d'incompatibilité a été 
prononcé par une nation , tout est consommé ; 
les Dieux ne juraient pas plus solidement par 
le Styx. 

( Mais est-ce le cas chez nous? beaucoup de 
fautes ont été commises, il faut le reconnaître; 
la plénitude de l'esprit convenable au temps 
est absente; mais qu'il y a loin de là à cet ordre 
de choses qui avait créé les dangers des posi- 
tions que nous venons de retracer! U ne s'agit 
pas plus d'endormir que d'alarmer , de dissi- 
muler que d'exagérer; l'un ne serait pas plus 
utile que l'autre. Il £mt montrer ce qui est 
dans la nature des choses : on ne peut empê- 
cher personne de se perdre ; il faut recher- 
cher s'il était dans sa position qu'il se perdît. , 
On n'a pas pu empêcher Napoléon de changer 
en moyens de perte les immenses matériaux 
de conservation et de garantie qui environ- 
naient son trône; il n'était pas dans la nature 
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des choses qu'il eu fît cet usage. Les peuples 
sont irritables et irrésistibles , il est vrai ; mais 
ils ne sont point inexorables. La colère leur 
vient lentement et s'en va vite. Lorsque Jacques 
arriva à ce trône d'où une loi formelle l'avait 
exclu , quelques paroles rassurantes de sa part 
suffirent pour ramener vers lui la confiance 
du peuple anglais : nous avons, disait-il, la 
parole d*an roi, une parole gui n^a point en- 
core été violée. 

Hume observe cpie d'après les démonstra- 
tions des Anglais, Jacques put alors se croire 
autorisé à se regarder assis sur le trône le mieux 
affermi de l'Europe. 

Sous nos yeux , Ferdinand pour s'être jeté 
avec confiance dans les bras de ses sujets , a vu 
le passé oublié et a retrouvé ce peuple géné- 
reux qui avait tout, sacrifié pour le reconqué- 
rir. Aujourd'hui ce peuple le soutient avec la 
même unanimité qu'il avait mise aie combattre . 
Un mot de lui a suffi pour tout calmer. 
• 11 est donc toujours au pouvoir des princes 
de ramener l'afiection de leurs sujets 5 pour 
cela ils n'ont qu'à entrer le plus a^ ant possible 
dans l'esprit de leur nation , et ne pas la cho- 
quer dans ce qu'elle désire raisonnablement. 
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11 sera don c , il est an pouvoir de la maison de 
Bourbon d'exercer le même empire sur l'esprit 
de la nation , de réparer les pertes qu'elle peut 
avoir faites dans cette partielles peuplesaiment 
à aimer ceux qui les gouvernent, et le Français 
n'est surpassé par personne dans cette disposi- 
tion à un attachement tendre et respectueux. 

Mais dans tout ceci je cherche la place de la 
loi d'élection ; que fera-t-elle à cette position? 
Comment la corrigera- 1 -elle ou l'améliorer»- 
t-elle? Qu'aurait-on dit, si Jacques eût pro- 
posé de revoir le code électoral d'Angleterre , 
lorsque Guillaume menaçait ? 11 s'agit d'opérer 
sur les esprits, et vous agissez sur les lois : le 
mal est - il extrême ? le remède est insuffisant. 
Le mal n'est - il pas extrême ? le remède est 
inutile, mais de plus il est dangereux ; il crée 
des dangers nouveaux, il ajoute à ceux qui 
peuvent exister; on l'a déjà démontré de mille 
manières, à la tribune , dans cent écrits, car 
le mal est dans l'irritation des esprits j la loi y 
ajoute, et ce n'est point en provoquant des re- 
doublemens que l'on calme la fièvre. 

Je termine cette discussion comme je l'avaii 
commencée , en renouvelant les plaintes contre 
ceux qui m'ont forcé de m'y livrer. 



/ 
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CHAPITRE XVII. . 

Du Gouvernement occulte. 

HiN 1 792 , lorsque Timpolitique retraite de 
rassemblée constituante amenée par le décret 
de non réélection, ouvrage de la haine du côté 
droit contre quelques membres du côté gauche, 
eut livré le trône à la discrétion de ceux qui 
conjuraient sa perte sur la place publique ; 
tout-à-coup s'élevèrent des voix qui dénoncè- 
rent l'existence cPun comité uutrichien des- 
tiné à faire la contre-révolution , sous les aus- 
pices et par le moyen de l'Autriche. Comme la 
înalice n'a point de meilleur serviteur que la 
crédulité, et que celle-ci de préférence s'ali- 
mente de fictions , les auteurs de cette cruelle 
machination ne manquèrent point de la re- 
vêtir des couleurs les plus propres à frapper 
fortement l'esprit du peuple et à lui présenter 
les apparences d'un complot, faites pour porter 
son irritation aux derniers excès. 

Ce crime était dirigé contre une princesse in - 
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fortunée, dont rien n'avait pu rabaisser la di- 
gnité ni abattre le courage, ce courage objet de 
craintes et dont on redoutait la communication. 

La tendresse de cçtte piincesse pour sa 
famille était connue ; des barbares seuls pou- 
vaient lui envier la coasolaf ion des épanche- 
mens de l'amitié si nécessaires dans, sa posi- 
tion , hélas ! si différente de celle qu'elle avait 
trouvée et qu'elle aurait toujours du trouver en 
France ! Des hommes dépourvus de sentiment 
autant que de morale, pouvaient seuls cher« 
cher des motifs d'accusation dans une liaison 
entre des frères , ces amis doimés^par la na- 
ture, suivant l'heureuse expression d'un poète 
français. 

La vérité que l'impartiale Histoire consa- 
crera et que je m'honore de proclamer , est 
ï* qu'il n'exista jamais de coûiité autrichien 
dans le sens pf ésenté par la fiietion. 2"" Que 
IcÂn que Iqs rdbiticm^ de la reitie avec la cour 
de Tienne eussent poinr objet de l'animer et 
de l'armer <^jQtre k Fràdc^ , ati contraire elle 
tendait Uniquement à détourna et à annuler 
les influences y les moyens agissans et employés 
dans un but hostile par d'autres personnes. 

A cette époque deux partis chercliaient à 
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imprimer en sens contraire , une direction âti 
cabinet de Vienne, et par lui, au reste de TAl** 
lemagne et de l'Europe. 

Ainsi dans ce temps, tout était erreur danâ 
les jugemens, on croyait à un concert et il y 
avait une opposition très animée. 

Un parti s'attachait à Êiire formerune coali- 
tion générale, une croisade contre la France^ 

L'autre parti, et celui-ci avait pour chefs lé 
roi et la reine de France , travaillait depuis 
long-temps dans un sens absolument con^ 
traire ; il tempérait l'ardeur du cabinet de 
Vienne et ceUe de quelques autres cours où se 
faisait remarquer plus de chaleur. La coût 
de France avait prévalu auprès de l'empereur 
Léopold j la convention de Pilnitz dormait 
dans les cartons de la •chancellerie aulique , à 
côté de mille pièces semblables. Quelques 
jours avant sa mort , l'empereur Léopold avait 
adressé au cabinet des Tuileries une lettre 
d'une nature si pacifique , qu'elle mit en fu- 
reur la faction , qui l'attribua hautement au 
ministre des afi&ires étrangères de ce tempsr, 
M. de Lessart, quine taixla pas de payer de sa 
tête le service rendu à ses maîtres et à lai 
France. 
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Loin donc que le Roi et la Reine entretins*' 
sent des relations hostiles avec le cabinet de 
Vienne, au contraire tous leurs soijQS se rap- 
portaient au maintien de la paix. Le parti qui 
voulait la guerre comme moyien de ruine 
contre le trône , s'indignait de ces ménage- 
mens ; les ennemis de Louis XYI connaissaient 
par&itement la tendance pacifique de ce prince 
et de son épouse ^ mais il convenait à leur ^- 
rieuse passion dé les représenter sous un jour 
ditférent , et de les montrer comme les auteurs 
de la guerre vers laquelle ces malheureux les 
poussaient de toutes leurs forces j ils en ont 
fourni la preuve eux-mêmes, car miUe fois , 
lorsqu'ils ont cini pouvoir tout dire en sûreté, 
ils ont répété : nous lui aifousfait déclarer 
la guerre pour le perdre. C'est un chefd'œu- 
vre de scélératesse, 

11 est donc bien certain, i* qu'il n'y eut ja- 
mais de comité autrichien. 

2*. Que l'action de la Reine était diamétra- 
lement opposée à celle qu'on lui supposait , et 
qu'elle Élisait pour le maintien de la paix tous 
les efforts qu'on luiimj^utait de fidre pour pro- 
voquer la guerre. 

U est des temps qui appartiennent tout en- 
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tiers a la déception et aux prévenlïons, et dans 
lesquels la démonstration la plus évidente 
glisse sur des esprits préoccupés. Une prin- 
cesse infortunée eut à supporterlé poids de ces 
décevantes circonstances , et le nom dû comité 
autnchien devenu synonyme de toutes les ma- 
chinations contre la France, porta dans Fes- 
pnt du peuple im aveuglement avec une im- 

* tation incurable et féroce. Oii pouvait se croire 
revenu au temps où la conspiration de Oatès 
devint en Angleterre, sous Charles II , un " 

' trument terrible entre les mains d'habiles 

' • ■ * . < - . ^ 

tieùx, contre le repos et contre le Doidièur de 
la nation qu'elle plongea dans le délire. Hume 
convient qû alors FAngleterre * entière parut 
avoir perdu la raison. 

En 1 820 le mot de gouvernenïent occulte a 
été prononcé j il a beaucoiip affecté les esprits. 

Qui à proféré ce mot? qui a soutenu son 
dire? Le premier est im magistrat membre 
d'un corps supérieur, homme en honneur 
auprès du ministère qui lui a reiidu hommage, 
considéré dans la contrée qu'il habite, dans 
le corps dont il fait partie, et lui-même fils 
d'un homme qui, depuis FassemÊlée consti- 
tuante , a donnéles preuves de l'attachement 
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le plus ferme à la monarchie et au monarque ^ 
attachement scellé par l'acceptation des plus 
rudes épreuves. Ce magistrat s'élevant au-des- 
sus de toute crainte, méprisant les dangers de 
sa position 3^ n'a pas halancq à déclarer qu'il 
était prêt à produire ses preuves devant les tri- 
bunaux;^ we lui-même doit d'autant plus res- 
pecter, qu'en faisant partie, il est plus inté- 
resssé a ce que le respect qui leur est dû , ne 
souSre aucune atteinte. 

Le second est un membre de la Qiambre , 
député du département d'où est venue la dé- 
nonçiation, pqprvu de tous les moyens de con* 
naître la vérité, et un de ces hommes 

Quibus est equus, etpater, et ires. 

, Gomme on voit , ceci se présente avec des 
caractères imposans , et tient à l'écart la possi- 
bilité de cesi fictions que la malice adresse à la 

cré4u}ité». 

Il fiji^t donc exaimner deux choses : 

1% Existe-t-il un gouvernement occulte? 

3*. Qu'existe-t-il en réalité? 

Quelque chose est antérieur au fait de l'exi- 
stence du gouvernement occulte, et le voici : la 
possimité d'un autre gouv^ement que le gou- 

■ • * a 
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Teruement l^al et agissant ouvertement, et par 
là j'entends un gouvernement qui ait. quelque 
<x>nsistance, im gouvernement organisé et 
^pourvu des moyens ordinaires aux gouverne- 
«iehs,a^ssanl parallèlement avec le gouverne- 
ment légal et se dérobant à ses yeux. 

U faut commencer par reconnaître cette 
supposition comme contraire à la nature des 
choses et par là même impossible j il &ut donc 
l'écarter. 

Que laût-il donc entendre? 

Ce qu'il est naturel d'entendre : nous sommes 
en temps de partis , nous wons le firuit des 
partis. 

Raisonnons. ... 

Tant que les partis subsistent , leurs mem- 
bres cherchent à se rapprocher et à s'entendre; 
leur action est inévitable , de plus elle est £i- 
cile, et cette faciUté suit les degrés de la for- 
mation du parti même. Le premier lien es* la 
communauté d'intérêts. L'organisation se règle 
sur l'état des membres du parti. Ëst-il puis- 
sant dans Tordre social ? Cette organisation se 
trouve toute faite. La richesse , le loisir, don- 
nent à mille personnes le moyen de s'occuper 
des affaires du partij tout invite à coopérer : 
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Filliistratioix, la fortune, peuvent être attachées^ 
a^x premiers rôles ; il y a toujours * asse& 
d'hommes qui s'arrangent dés secoïiis. On. 
aperçoit là les élémoas de relations fort suivies* 
entre des honmies d'un même partL Or , voili^ . 
ce qui existé chez nous; je m'abstiei^ des dé- 
tails , ils «oiiit devant les yeux de tout le monde» 
L'œil suit depuis le premier anneau jusqu'au' 
dénier. 

Un mode d'organisation régulière a passé 
pour exister encore dans deS' contrées et parmi 
des hommes qui long-temps reçurent cette or- 
gaaisatioD : elle a fiormé l'objet de plusieurs 
dénonciations l^^latives^ mais cela ne peut 
aller loin ; car ces espèces d'organisations ae 
se font pas pour rien , «t les moyens de les. 
Qcmt^^ir n'e^ûstent que dans le trésor public. 

Il ae peut donc exister , et il' n'existe dans 1#. 
^it 9 qu^ >da» relations de diirection entre les 
membréS'ides mêmes corporations qui ont 
3ubi. lei mèfo^ malheurs, qui ont les mêm^ 
pertes à réparer , qui aspirent à Lat reprise des 
mêmes pouvoirs, qui ont eu les mêmes cliefs ^^ 
qui ont suivi les mêmes drapeaux. Dans cet 
état, on voit distinctement une double frater- 
nité d'armes et d'intérêts. Que des correspon-r 



dancestrès actives, très régulièrement numé- 
rotées/ que des directions, ou pour l'attaque , 
ou pour la défense, soient proplàgées, qu'il 
j ait des chefs dans la capitale , d^s agëns 
dans lés départemens , qù'iin même esprit ' 
tienne unis tous Ifes membres de là corpora^ 
tibn , non^^seidement cela existé , mais de plus, 
il est impossible qtie cela lié soit pas * c'est là 
suite naturelle et par consécjuent nécessaire 
des .querelles politiques soutenues par des 
corporations puissantes et qiH réUtèBt dd30ttt 
après la défaite. ♦ î * 

Une opitiioii CDmintine ^t toi^ léS^flôinmi 
une rapidité télégMjfthique danri lé^ cdlnniutti- 
oafions, régnent dans un parti : 0xafmnéz ses 
élémens , vous cèiweréz de vbîfe en étotiiier. 

Dans nos pays et avec les partis , il n'en rai 
]^s comme éntî*e deux comj^tilféurs pa(rmi les- 
quels lé vamcu disparaît on ^'accotitMode , ni 
comme dans ces pays de baii>arie dans lesquels 
l'externàination marclie avec la victoirè. Au 
contraire j dans îiotre civilisation , Fékistence , 
l'honneur, la forturie, l'importance, survivent 
à la défaite, et la ifèprise de la cotitestatian 
peut avoir lieu sous d'autres formes et se 
prolonger long-f em^s. Aussi dans nos climats 
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Fart de terminer les querelles politiques est- 
il fort différent' de la méthode usitée dans' 
rOrienf et ëû Afrique : la, lé satire finit tout;' 
chez nous , cî'est la sage conciliation dès în-^ 
térêts. LeGratid-Ttirc et Henri iV unissaient 
des révolutions d'une manière absbJunient ctif-' 
férente. V6Î1& ce qu*^ fetit Ken énf en are pour 
se faire uneidéé juété'des relations et dès direc- 
tions dHin parti qoaliiSées de gouvernement 
occulte. Ëllds sont \in mattieur^e liotrd! posi- 
tion et n^uront poih^ terriie qu*feifè. 
Les directions ont sûrement feiaùcollt) de 
part a tdïit ce cjni's^est j^asisé relâtïvèmëht à 
la' lôi^élèctidri', ef c%'st*à ce tit^e que j'ai 
rattaché* tè sfiijet 'à îâ qiicStiôil que j'ai traitée- 
te parti n)5 së'Serâ pas endbrfnï dans* cette 
cïrcoristiinceîr; H sait binèndre ' soti têthps. tJn 
ïhinfetré a dît avec raisDÔ'*Sà parlant de ces 
menée» tâe^ un fruit du iemps ; mdSs'A n'a 
poitit été aussi liètireux , îbrsqù*îl'a ajouté que 
fc GoUvèrtiemenf n*àVait qii*à fe op|)6sér à Uur 
action extérieure, et â rè'mpëclier *d'écla{ér; 
ce (Jui est resserrer beaucoup lés fertiStès dé la 
sollicitude et des attrihuti6iis*'àu "Gouvéiiiè- 
inent ,' àiont te devdîr est d^empSoyer tous les 
moyens qtii sont en son pouvoir pour mettre 
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un terme à des manœuvres auxquelles on ne 
peut s'empêcher de recppnaître un caractère 
malfaisant pour le repos de l'état. . , 

Mais outre les moyens de gouvem^nent y 
proprement dits , il en existe d'autres dont 
l'emploi est encore plus sûr; par exemple, que 
la disgrâce et l'ii)dignation du Prince frappent 
les participations et les n»a^hp*tions, et on 
les verra bientôt finii:; maisjquandeUes restent 
impumes y ou peut-être homorées, pourquoi 
finiraient-elles? 

G)mment a-t-on pu adresser des reproches 
à l'auteur des révélations et avoir tenté d'assi- 
gner pour bornes à » juridiclioa un dépôt de 
son secret dans l'oreille de ses supéi:ieurs j mais 
des supérieurs judiciaires ne «out point des 
supérieurs politiques ? Il ne s'agit point ici 
d'un acte de palais, mais d'un grand intérêt 
pubUc. Le supérieur liaturel dans, cette ma- 
tière est la Chambre des Députés ; à des 
manœuvres secrètes que peut-on opposer de 
mieux que la publicité : c'est le vrai contre- 
poison de cette espèce de mal. Tout est en 
règle de la part du m^strat , parce que tout 
est pris dans la nature même des choses ; en 
pareil cas, c'est l'oreille du public qui est le 



r 249 ) 

mei]leor dépositaire. Les manœuvres secrètes 
sont des moyens d'anarchie , et il est choquant 
de les voir employer par ceux-là mêmes qui 
remplissent la France et l'Europe de cris 
contre l'anarcliie; mais il est plus commode 
d'élever uq tribunal, que de se confbrraer à 
sa règle. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter ce sur- 
croit d'anarchie à celle qui déjà nous dévore ; 
car depuis 1814? nous ne faisons que nous 
débattre contre elle (i). 

U y a anarchie, là où il y a deux nations, 
deux icliomeSjdeux intérêts ,.deux buts, deux 
msditr^ et deux autels. Or , depuis 1 8 1 4 nous ^ 

vivons à double sous tQûs ces rapports. La 
nation n'est point conformiste , donc elle est 

(i) Je me Aers de ce mot d'après Temploî qui en 
a éié fait plusieurs fois par un orateur aussi élo- 
quent que respectable ; je oe l'eusse pas employé de 
moi-];uéme , mais enfin il est làphé., et il fixe mieux 
l'idée. 

Par anarchie, je n*entehds pas le Gouvernement, 
au contraire, l'absence du Gouvernement, les mille 
actions par lesquelles des intrus veulent le tirer à 
eux , en faire leur affaire propre , ainsi que le com-* 
•bat intérieur produit par l'état encore informe des 
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anarchique. L'Angleterre, depuis 1688 jus- 
qu'en 1 740 , fiit moins anarchique que nous , 
parce qu'elle était plus conformiste. 

II y a anarchie , là ou depuis l'ordonna nce 
du 5 septembre 1817 , on a vu le corp^ entier 
de la noblesse et du clei^ se déclarer contre 
le ministère du Roi et son système ; là ou la 
phxs grande partie des premiers officiers du 
monarquie se sont montrés étaUis dans une 
oppo^tion systématique an n^onarque ; là ou 
depuis le 5 septembre , les ministres du Roi ont 
pu être dénoncés jouniellemeut à ta Frajace 
et à l'Europe^ comme des conspirateurs enne- 
mi» du trône, alliés de ses ennemis et de tout 
ordre social^ et sur qui tombaient ces atroces 
accusations? sur BIM. de Richelieu, Laine, 

iuslilutioQS y et par les tendances à faire prévaloir des 
particularités c^ui sont oa contre l'ordre général de 
l'État y ou bien en dehors de cet ordre. 

Voilà ce que f entends par anarchie ; je la con- 
sidère dans un ordrt général , en rappliquant aux 
choses et nullement aux personnes ni an Gouverne- 
nieut. 

Ceci me paraît nécessaire pour faire bien connaître 
mon intentiott \ je connais mes deroirs et la valeur 
des mots. 
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Gorvetti,I)e(aw»,Gou?ioBihSaint-Cyr , Mofé^ 
c'est^-dinc^'saracs'hoinmeBdont le carflctèré^ 

péfBoïitier et le dévoupemewl ^n MdBoriJi»^ 
étaiéAt le pdm isn cousidérsrtion ! 

n'y a'aiîfttdïie^, là oùièôitistitutîotis constU; 
ttttioniieltes^ sdnt incomplètes, disebfdaoïtet' 
c^ stadpeD4ucÀ9f à diâqae instant. 

Il' y a< anarchie, là où la forination d'ùiiê- 
€!hainibrédes Pairs office trois tSémensdifFérerfS» 
et tiiDâ'â^, de manière à jiirësenter Fiiiùigef 
d*tÊÊ-&Àf$ l^tilatif à à-oÎB'breinclies; Hi! oAi 
des Pairs pciwrenb êti« éàéotexw^ ( t*)^ 

11 y a adaidliîe , là' où k.Gliambre populaire 
n'est pss* corétiàtmabe avec eUe*méme, kir^n. 
'qu'une moitié entend les points- priacipwii^ 
d'une m^mère opposée è^ cieUs dont Fautre 
l'entend j^ là où les- supposition^ les plus ofTen-^ 
SftBiteé df^yjiiusif^ d'un côté à l'MiUre. 

Il y a anarchie , 1^ ^à le^ notes secrètes e t le$ 
directions secrètes sont en pleine vigueur , où 
l'appel des <ftt*àd^t#& ^^ea honâeur auprès 
d'un parti; là où des écrits publics, organes 
réb^has^'«Hi ^arli |itiisdàtit ûàm l'ordre ko^ 

T . . . •■ . 

* •■«>■■ , „ ^>^ ^ 

(i) f^cffhz le disfcotttt de M. Bâ^tarèthe et ce crtii 
• f" ■ • 

Vy trouve soir là C&atfabre deis Pbii^s. 
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cial y ont répandu pendant long-temps les pro- 
clamations les plus incendiaires , les outrages 
systématiques contre les citoyens ; là où des 
attaques formelles contre des droits consacrés 
par la Charte ont échappé aux peines (pu leur 
étaient bien dues ; là où le ministère sacré de la 
religion est détourné vers la poUtiqije., où l'on 
s'efforce d'attirer la primatie d'attention et 
^affection vers des ministres du culte et des 
Mistitutions évidemment en opposItiopL avec 
IWdre généralement éts^Ii et dçs^é eisiFfaai^s. 

Avçc cda^Ies sujets de doptoar ne nous 
manquent pas, et nous n'avons pa^basom d'y 
ajouter lesgouvernemens ocqultes y ni le^direc** 
tioBs, secrètes. ^ ; * 

Aimons, soutenons le gouvernemait |«-* 
tent , c'est là notre devoir ei; noti'e ressource ; 
quant à tout le reste , notfe ticIÎMi^ eMsktter» 
à en avoir le moins possttle. •>'«•*': ^ • 

POST-SCRIPTUM. i.vi. 
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S'il pouvait exister quelque ;Suîet 4acon<- 
solation dans tout ce qui se ps^se spuç nos 
yeux, on la trouverait dans la pjron]^titude 
avec laquelle on voit se .réaliser topt ce que. 



(.353) 

l'on ànitonde. H y a quatre' jours ^ Reparlais de» 
ntettiéars qae tout ded^ ne pouvait manquer 
de^pro^ùîre , et déjà ils étaient arrivés ; chaque * 
jour peut les reproduire sur tous les points 
delà France, même sans ijue nouis en ayons 
connaissance ;car, malheureux Français ! nous 
fommes eotadanuiés à ignorer ce qui se passe 
à trois qi^rts de lieue de nous : l'ignorance cfst 
un deft moyefis calculés de l'oppression que 
l'on nous fkit subir ; il fàiit nous temr sépm^. 
pour itous'idftiser j il &ut que nous h'appre- 
nid&s riëft^uépar des bouches intéressées à 
nous tténipien Le* méninge officiel 4est un des 
anneaitt dè^no» ntiitt^Ués chaînes. Quand on 
a demandé la censure, on savait ce que l'on 
Élisait. - * * • " '•' ' 

M. RoyerOdlard a^Miîl que depuis 6. ans la 
France li^était' pas gott^érnée f 'é^est le mot le 
plus vrai d'un discours déjà trojy vrai; c'est ce 
qui a dû fhipper le plus ks ministres. Plût au 
Gel qu^ en ei$t été lâhsi! Pinstinct de sa con<^ 
servatioh propre l'aurait mieux guidée que 
n'ont fait touë ceux qui s'en sont mêlés. 

Un ministre a cru avoir trouvé une belle 
féponse en montrant l'état prospère de la 
France j je ne lui laisserai pas une longue joie. 
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. Fiancer ton lol y soii 9Qlàl9 8pa^Die^^.bp^s 

f, U De. fiait, fMi^iiqoùis qpe,^ela,p9fif'T^ter 

.Avec cela. depuis 800 ^mi^ff^ ^ réfâ^, elle 

.^ «ésiste^ ^9 résistera j^ aeftjnpâi^^ 

,»liii..09i|>S:f(4iMSt€i.,pi^tv4^^ d'un 

. inauw^^BiedeGinK loi^i IjKr^^ 

:..fiiLP^9Ç[aier ^J]j^^ile§.j)^]iQy^^ d'avoir 

M itttfyendu .rfi&ercîce .d^ ,ll^w7..fpwsfipps. .Si , 

;. DiêiifiQ attiiisque d'o^^v^ir. 5{¥^}fpi^ Jli^M^^ 
• dont «aQi^' Aai:^>chfl|rgenic^ 

.»;M. .Passer «Vipi^ût ^ylneiir.i^jte^i^^pre. les 
siennes seulement pendant dix ans, il aurait le 
tempp d'apprc^^dre que le;tO(t4^«P9r]^^ns 

. n'^.pa^ été de so^peip^i^e ^urs.fpnptionsji mais 
<)e les ref^r^dre, pour ([^ontiwef iQLpetit, )eu 
qui se . jouait eutre les. ^*os, ; J;>9i)uet& ; dç la 

. gvs^d'chajDabi^e et la pour ^ >qui s'^wt^^pnjt à 

:, merveille eGkspiQble j^pur cojqyUpuer.d'ii^s^rper 
les droits du dé}:)an]i:^aire p^suple.français^ qui 
depuis dçux cents ans les r^^^da^t jiiire. Je 

. n'invente pas; car lor^quç la partie n'a plus 
été tenable par les dilapi^atipUfi^tpujcvirs 
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croissantes delà cour , ceDcKîi et les partemens 

se sont* rirproché mutuellement leur usurpa- 

' 'tioni^et le parlement en fit amende honorable 

' Et ptdsqué M. PasqUier rappelle ses chers 
parleftiiens , qu'il me* permette d'en tracer le 
portrait. 

'l^hià 'justiciers, mauvais publieistes, comme 
le leW a 'jlrduvé Rousseau^ administrateurs 
absurdes, les plus misérables politiques de la 
terre, perdus de préjugés, tuteurs des rois 
Êiibles j esclaves des rois forts, amis de leur 
lé^tïmité personnelle, ennemis de celle des 
rois , comme ils l'ont tnontré en chassant deux 
fois Louis Xiy de sa capitale ; en lui faisant 
déut fois' la guerre ,' en recevant les envoyés 
d^Espagne contre lui, en se coalisant contre 
lui par déâ arrêta d'union , en cassant son tes- 
tament Y disposant de la régence, brouillés 
avec Ife r^ent le moment d'aj>rès j enregistrant 
pour obtenir leur retour à Paris , des édits qui 
le déshonoriaient , et le faisant d'une manière 
qtd' déshonorait la cour, comme a dit Mon- 
tesquieu; Ëdsant enrager Louis XV pendant 
toute sa vie , détrônés finalement par lui , 
^ iréssus^ités par son imprévoyant successeur , 
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et povr le r^nercier finissant par le détrôner 
lui-même avec leurs instances pour les états 
généraux; et par la série de leur conduite 
depuis la cour plénière imaginée pour mettre 
un terme à leur iosolenee. Tels fiireût ces 
célèbres parlemens, cpii, dans un état indéfini 
et indéfinissable, tantôt états généraux per- 
madens au petit pied, tantôt quatrième ordre 
de Vétat, sortaient de derrière ce voile pour 
iaire alternativement des incursioQS sur le 
trône et sur la nation y en se faisant valoir 
auprès de celle-ci de ce (ju'ils faisaient con- 
tre le trône, et auprès du trône du sacrifice 
qu'ils lui faisaient de la naticm. 

Voilà toute la\ie politique des parlemens. 
Les particuliers pouvaient être très respec- 
tables, mais le corps n'était que cela. Depuis 
200 ans, les parlemens n'ont compté qu'un 
jour de véritable gloire : celui dans lequel ils 
déclarèrent à la France qu'ils Avaient usurpé, 
et demandèrent pardon. 

Il est vrai que comme le vieil homme est 
toujours prêt à revivre, le regret suivit l'aveu 
de près, et le lendemain, comme messieurs de 
Carlsbad, ils demandèrent les état3 histori- 
ques de 161 4* Là tombèrenttoiid les masques, 
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et rintérêt peisonnel se montrant à nu, tout 
l'héroïsme s'évanouit. Le héros du corps, d'E- 
presménil , ne fut plus qu'un conseiller du 
temps de la fronde. La guerre faite à Louis XVI ^ 
sur le pavé de Paris depuis la cour plénière, 
partait de nos seigneurs du parlement. 

M. Pasquier a parlé du parlement qu'il 
devrait bien connaître, comme il fiiit de beau- 
coup d'autres choses , en conseiller de la troi- 
sième des enquêtes ou requêtes , école bien 
&iUe pour former un iliinistre de France , 
surtout dans notre temps. C'est toujours de 
la Êiconde coulant à longs flots, sans saveur, 
et rien de plus. 

M. de Serre a dit , pour se dé&ndre des re- 
proches de versatilité et de partialité par 
.lesquels M. Camille- Jordan le pressait vive- 
ment , (pie depuis l'époque de ses anciennes 
opinions , il était survenu des évènemens. 
U y en a un décisif et très connu. 

A une époque M. de Serre était député 5 à 
l'autre il est mini^^i '.Ui 

Le même a dit à Ml Camille-Jordan : vous 
aussi peut-être êtes-vous influencé par un 
parti? 
.Mais M. Camille -^Jordan n-a point passé 

' î7 
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à^nn parti à nn autre ; mais MrOamille-Jordaa 
ne soutient pas aujourd'hui le contraire de ce 
qu'il soutenait hier. M. Camille t Jordan est 
resté député; qu'on trouve M. de SerreJi la 
même place , dans les mêmes opinions , à côté 
des mêmes amis. 

C'est cette revirade complète à l'i^rd 
des hommes et des dioses qui donne le droit 
d'accuser le ministre de partialité, de la lui 
prouver, et d*en dire tout ce que l'on veut. 
Yoilà à quoi l'on s'expose par ces changemens 
complets. Soyez stables, tenez à vos piincipes, 
ne changez pas d'amis, et là, si on vous accuse 
de partialité, repoussez la calomnie avec ces 
titres honorables. 

Mais on vous trouve non pas seulement au 
milieu, mais à la tête du camp de vos ennemis 
d'hier ; vous adorez aujourd'hui ce que hier 
vous anathématisiez , et vous jetez les hauts 
cris , lorsqu'on vous accuse de partialité : là , 
calmez -vous, épargnez -vous ces vaines cla- 
meurs, on ne pou.rrait qp^en rire. ' 

C'est par le même itidtif queTon est fondé à 
repoussai' une autre assertion dé M. de Serre. , 

Il a avancé la doctrine la plus saine sur la. 
nécessité de l'obéissante à l'autorité légale; 
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€ esft du boii temps de M. de Serre ^ c'est lé 
t'etour att principe fondamental de toutes les 
associations humaines, la soumissiou de la 
taiinorité à la majorité j il faut en passer pat 
là, ou «ortir de la société; mais ce qui est 
incontestable dsans l'état ordinaire d'une so^ 
ciété où tout se passe suivant la loi , cesse de 
l'être , lorsque les lois générales de la société 
sont enfreintes , lorsqu'un parti saisi du pou- 
voir veut à lui seul représenter l'association 
tout entière et Itii faire la loi , lorsque au- 
jourd'hui on ordonne à la société ce qu'on 
lui défendait hier, lorsqu'on lui montre 
comme ses appuis , les hommes que la veille 
on lui désignait comme ses plus grands en^ 

nemiâ» 

Eh bien ^ voilà ce qui se passe parmi nous» 

Que rejette-t-on? ce que M. de Serre nous 
îft appris à détester. Quels hommes fîdt-on? 
ceux que M. de Serre nous a indiqués pen- 
dant trois ans comme les ennemis pK(i|iiicSi 
Est-ce notre faute s'il a changé? Est-ce notre 
faute, si nous avons profité ^é ses leçons 
plus qu'il ne lui convient aujourd'hui ; nous 
lui obéissons , quand il nous comBat , et notre 
epposition de 1820 n'est qu'un hommage pour 

7 
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notre professeur de 1819 : écoliers dociles, 
nous n'avons fait que retenir son langage. 

C'est ce tte terrible revira de qui gâte tout pour 
les ministres; en Angleterre un ministre repiré 
est un ministre baffoué, ou , ce qui vaut encore 
mieux et qui devrait bien être établi aussi 
chez nous , un ministre remplacé. Mais , dit 
M. de Serre, nous sommes dans le gouverne- 
ment représentatif; la majorité fait la loi, nous 
avons la majorité, tout ce qui ne se soumet pas 
est rebelle, révolutionnaire, enfant des doc- 
trines perverses. 

D'accord du principe, il est sacré ; mais pas- 
sons à l'application : vous avez la majorité, 
laquelle? La vôtre, cinq voix et cinq ministres, 
celles de vos fonctionnaires, et celle de M.dau-- 
sel de Coussergues, Vous êtes dans le système 
de l'initiative, et dès- lors vous ne deviez pas 
voter; car en vous, nous ne savons qui vote, 
le ministre chargé de faire prévaloir une vo- 
lonté supérieure , ou le député exprimant la 
sienne. M. de Vaublanc nous a appris à faire 
cette distinction et à demander à qui nous 
avions à parler : la décence devrait engager 
vos fonctiodhaires à s'abstenir de voter. 

L'arrêt le plus soleiuiel vient de déclarer 
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au monde entier, que Louvel n'eut jamais de 
complices. Tout l'appétit imaginable de lui en 
trouver, n'a pu en fiiire découvi;ir une trace. 
Il s'est trouvé un député assez mal inspiré par 
le fanatisme de la haine , pour accuser à la face 
de l'univers, un ministre cher à son Prince et 
dévoué lui-même au Prince dans toute l'éten- 
due de ses facultés , d'être le complice de ce 
scélérat, d'avoir aiguisé le poignard qui perçait 
à la fois le cœur du Monarque, de la victime 
et de la France. L'arrêt a déclaré qu'il n'y a 
pas de compUces ; il a par là même déclaré 
cette accusation, la plus infernale calomnie 
qui soit jamais sortie de la bouche d'un homme ; 
de cette bouche peut sortir la poix qui ferait 
la loi d'un peuple d'honneur , tel que le peu- 
ple français! L'accusateur vote avec vous, il 
est resté sous le coup de l'arrêt de la Chambre 
des Pairs , et vous demandez aux Français de 
recevoir leur loi par le vote unique d'un 
homme que nos lois d'honneur ne nous per- 
mettraient pas de souffrir auprès de lious dans 
la société ordinaire, vous votez avec lui! Ceci 
m'entraîne à dire qu'à l'égard des Députés 
délinquans , si cela continuait , il y aurait 
une lacune dans le règlement , ou dans nos 
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niœurs. Je sens tout ce que ce genre d^argu^ 
mentation a de gênant.... J'abrège votre sup- 
plice , et pour cela je me presse de vous deman- 
der : avec qui votez-vous et formez-vous votre 
imposante majorilé de cinq ou une voix? Dana 
la Qiambre des Pairs, avec les hommes qui, 
dans cette même question , par une opposi-- 
tion systématique , forcèrent l'adoption de la 
ressource du doublement de cette Chambre, 
et contre lesquels vous avez été envoyés et 
avez marché de grand cœur, Dans la Cham- 
bre des Députés, avec les hommes liés au par^. 
ti qui , depuis la loi d'élection , n'a pas cessé 
de demander sa ruine, qui compte les auteurs 
des notes secrètes, les auteurs de ces alïreusea 
diffamations , mères de la calomnie de M. Clau- 
del de Coussergucs , par lesquelles , depuis 
l'ordonnance du 5 septembre, ce parti a pom*- 
suivi tous les ministères, à commencer par 
celui dé MM, de Richeheu, Laine et Decazes, 
de l'accusation détestable d'être les auxiha ires 
de la démocratie et des conspirateurs systéma- 
tiques contre le trône; avec ceparti enfin qui, 
depuis six ans , n'a pas cessé de présenter le 
règne du roi Ferdinand , comme le beau idéal 
des gouvernemens, comme le modèle à appli- 
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quèr; ce parti qui, depuis Coblentz jusqu'à 
Carlsbad, n'a pas cessé d'appeler l'étranger. 

La confection de la loi en public a tout 
changé. 

Lorsqu'elle se fait à huis chs, en conseil 
privé , la présomption de toutes les qualités 
propres à concilier le respect, est de droit, 
car on ne l'a pas vue faire. 

Mais lorsque la loi résulte dé délibération» 
publiques, lorojue tout ce qui est entré dans 
sa confection, a passé sous les yeux scrutateurs 
d'un public intéressé à tout connaître, alors 
il faut bien se garder d'admettre la plus lé- 
gère difformité dans la confection de cette loi. 
Ce serait le levain qui aigrirait toute la masse. 
Mais par malheuip y cette considération 
échappe toujours. On se conduit en pid)hc 
comme on ferait en particulier j. ojà devant des 
aveugles. On a oublié qu'on ne mangerait dé 
rien, ai l'on voyait faire la cuisine ^eXAsànoive 
n'est pas ragoûtante. 

C'est ©e qui vient de' nous arriver. 

La France a vu les ministres §e lever de 
leurs anciens bancs pour passer sur cetix de. 
leurs adversaires : elle entend soutenir le con- 
traire de Ce qu'on lui disait un moment au- 
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paravant : tout le monde tient comme dans la 
main, le fil de toutes les menées qui ont eu lieu* 
On n'a pu répondre une syllabe à un torrent 
d'argumens écrasansjla force, c'est-à-dire la 
majorité , est toute la réponse. Cette majorité 
n'a pas toujours existé dans la même ques- 
tion ; elle a varié , elle se fixe sans qu'on puisse 
en assigner les motifs ; Dieu sait ceux que le 
public indique ! Cette majorité définitive est 
composée du nombre même des ministres , 
comme pour rendre l'inconv^aance plus pal- 
pable; on ne sait au nom de qui ils votent, 
si c'est au leur , ou bien d'après un devoir 
d'état; ils ont pour auxiliaire la voix de 
M. Clausrel de Coussergues. C'est de ce point 
que l'on part pour décider des plus graves in- 
térêts de toute une nation , pour la ramener 
vraisemblablenicnt à un régime pour lequel 
elle n'a pas cessé de manifester son horreur, 
celui de i8i5; car elle voit devant elle les 
hommes de i8i5. Elle les entend, elle sait ce 
qu'ils se proposent; ce sont eux-mêmes qui 
prennent la peine de l'en instruire, et l'on 
appelle cela la loi, ce résultat de ces graves 
et solennelles délibérations devant lesquelles 
. Fesprit humain aime à abjurer son indocilité, 
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Ici on l'invite à la reprendre tout entière, et 
puis , quand on traite les témoins de tant de 
scandales , de révolutionnaires , d'esprits éga- 
rés, les expressions manqi^ent, il ne reste qu'à 
s'envelopper la tête de son nianteau. Règle 
générale et indéfectible, si les Dieux veulent 
être traités en Dieux, il ne faut pas qu'ils se 
conduisent en hommes. 

Par exemple, dans ce temps, on ne cesse 
de parler du respect du au trône et des at- 
taques faites ou méditées contre le trône. La 
théorie est très belle; mais empêchez donc 
qu'en Angleterre le roi ne soit pas le premier 
diffamateur de celle qui, en qualité de reine, 
doit aussi avoir part à ce respect. 

Aucune religion n'est locale; celle de la 
royauté est universelle. Attentez-y dans un 
lieu , vous la rabaissez dans tous. Quel temps 
on prend pour de pareilles esclandres! 

Nous ne demandons qu'à honorer; ne nous 
ravissez pas les raisons de le faire. Soyez tou- 
jours honorables , vous serez toujours honorés. 

Lorsque je parle ainsi, qu'on se garde bien 
de me ranger au nombre de ceux auxquels on 
peut trop légitimement reprocher d'avoir pré- 
senté le ministère comme un ennemi public 
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et po^r le remercier finissant par le détrôner 
lui-même avec leurs instances pour les états 
généraux; et par la série de leur conduite 
depuis la cour plénière imaginée pour mettre 
uii. terme à leur insolence. Tels fureût ces 
célèbres paiiemens ^ qui y dans un état indéfini 
et indéfinissable, tantôt états généraux per- 
madens aupetitpied, tantôt quatrième ordre 
de Vétat, sortaient de derrière ce voile pour 
faire alternativement des incursîoiis sur le 
trône et sur la nation, en se faisant valoir 
auprès de celle-ci de ce qu'ils Êdsaiènt con- 
tre le trône, et auprès du trône du sacrifice 
qu'ils lui faisaient de la nation. 

Yeilà toute la\ie politique des parlemens. 
Les particuliers pouvaient être très respec- 
tables , mais le corps n'était que cela. Depuis 
200 ans, les parlemens n'ont compté qu\m 
jour de véritable gloire : celui dans lequel ils 
déclarèrent à la France qu'ibavaieat usurpé, 
et demandèrent pardon. 

Il élt vrai que conrnie le vieil hoRime est 
toujours prêt à revivre, le regret suivit l'aveu 
de près, et le lendemain, comme «aessieurs de 
Carlsbad, ils demandèrent les état» histori- 
ques de 1614* Là tombèrent tQUâlei masques, 



et rihtérét peisonnel se montrant à nu, tout 
l'héroïsme s'évanouit. Le héros du corps , d'E- 
presménil , ne fut plus qu'un conseiller du 
temps de la fronde. La guerre faite à Louis X VI^ 
sur le pavé de Paris depuis la cour plénière , 
partait de nos seigneurs du parlement. 

M. Pasquier a parlé du parlement qu'il 
devrait bien connaître , comme il fiât de beau- 
coup d'autres choses , en conseiller de la troi- 
•ième des enquêtes ou requêtes , école bien 
&ible pour former un ministre de France, 
surtout dans notre temps. C'est toujours de 
la faconde coulant à longs flots, sans saveur, 
et rien de plus. 

M. de Serre a dit, pour se défendre des re- 
}>roches de versatilité et de partiaUté par 
.lesquels M. CamiDe- Jordan le pressait vive- 
ment , que depuis l'époque de ses anciennes 
opinions , il était survenu des évènemens. 
U y en a un décisif et très connu. 

A une époque M. de Serre était députéj à 
l'autre il est ministre -* 

Le même a dit à M. Camille-Jordan : vous 
aussi peut-être êtes-vous influencé par un 
parti? 
.Mais M. Camille --Jordan n-a point passé 
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d'uq parti à nn autre ; mais MrCamille-Jordao 
ne soutient pas aujourd'hui le contraire de ce 
qu'il soutenait hier. M. Camille t Jordan est 
resté député; qu'on trouve M. de SerreJi la 
même place , dans les mêmes opinions , à c6té 
des mêmes amis. 

C'est cette revirade complète à Fégard 
des hommes et des clioses qui donne le droit 
d'accuser le ministre de partialité, de la lui 
prouver , et d'en dire tout ce que l'on veut. 
Yoilà à quoi l'on s'expose par ces changemens 
complets. Soyez stables, tenez à vos piincipes, 
ne changez pas d'amis, et là, si on vous accuse 
de partialité , repoussez la calomnie avec ces 
titres honorables. 

Mais on vous trouve non pas seulement au 
milieu, mais à la tête du camp de vos ennemis 
d'hier ; vous adorez aujourd'hui ce que hier 
vous anathématisiez , et vous jetez les hauts 
cris , lorsqu'on vous accuse de partialité : là , 
calmez -vous, épargnez -vous ces vaines cla- 
meufs , on ne pourrait cm^n rire. ' 

C'est par le même mofif queTon est fondé à 
repoussai^ une autre assertion dé M. de Serre. 

Il a avancé la doctrine la plus saine sur la. 
nécessité de l'obéissante à l'autorité légale; 
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€ esit du bon temps de M. de Serre ; c'est lé 
t'etour aU principe fondamental de toutes les 
associations humaines, la soumissiou de la 
ininorité à la majorité j il faut en passer pat 
là, ou «or tir de la société; mais ce qui est 
incontestable dans l'état ordinaire d'une so^ 
ciété où tout se passe suivant la loi , cesse de 
l'être , lorsque les lois générales dé la société 
îsont enfreintes , lorsqu'un parti saisi du pou-^ 
voir veut à lui seul représenter l'association 
tout entière et lui faire la loi , lorsque au- 
jourd'hui on ordonne à la société ce qu'on 
lui défendait hier , lorsqu'on lui montre 
comme ses appuis , les hommes que la veille 
on lui désignait comme ses plus grands en^ 
nemis. 

Eh bien ^ voilà ce qui se passe parmi nous i 
Que rejette-t-on? ce que M. de Serre nous 
îft appris à détester. Quels hommes fiiit-on? 
ceux que M. de Serre nous a indiqués pen- 
dant trois ans comme les ennemis ptH^Uics^ 
Est-ce notre faute s'il a changé ? Est-ce notre 
faute, si nous avons profité ^é ses leçons 
plus qu'il ne lui convient aujourd'hui ; nous 
lui obéissons , quand il nous comflat^ et notre 
epposition de 1820 n'est qu'un hommage pour 
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notre professeur de 1819 : écoliers dociles, 
nous n'avons fait que retenir son langage. 

C'est ce tte terrible revira de qui gâte tout pour 
les ministres; en Angleterre un ministre repiré 
est un ministre baffoué, ou , ce qui vaut encore 
mieux et qui devrait bien être établi aussi 
chez nous, un ministre remplacé. Mais, dit 
M. de Serre, nous sommes dans le gouverne- 
ment représentatif; la majorité fait la loi, nous 
avons la majorité, tout ce qui ne se soumet pas 
est rebelle, révolutionnaire, enfant des doc- 
trines perverses. 

D'accord du principe, il est sacré j mais pas- 
sons à l'application : vous avez la majorité, 
laquelle? La vôtre, cinq voix et cinq ministres, 
celles d e vos fonctionnaires, et celle de M. Clau- 
sel de Coussergues, Vous êtes dans le système 
de l'initiative, et dès- lors vous ne deviez pas 
voter; car en vous, nous ne savons qui vote, 
le ministre chargé de faire prévaloir une vo- 
lonté supérieure, ou le député exprimant la 
sienne. M. de Vaublanc nous a appris à faire 
cette distinction et à demander à qui nous 
avions à parler : la décence devrait engager 
vos fonctiodhaires à s'abstenir de voter. 

L'arrêt le plus solennel vient de déclarer 
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au monde entier, que Louvel n'eut jamais de 
complices. Tout l'appétit imaginable de lui en 
trouver, n'a pu en fiiire dëcouvï:;ir une trace. 
Il s'est trouvé im député assez mal inspiré par 
le fanatisme de la haine, pour accuser à la face 
de l'univers, un ministre cher à son Prince et 
dévoué lui-même au Prince dans toute l'éten- 
due de ses facultés , d'être le complice de ce 
scélérat, d'avoir aiguisé le poignard qui perçait 
à la fois le cœur du Monarque, de la victime 
et de la France. L'arrêt a déclaré qu'il n'y a 
pas de compUces ; il a par là même déclaré 
cette accusation, la plus infernale calomnie 
qui soit jamais sortie de la bouche d'un homme ; 
de cette bouche peut sortir la i^oix qui ferait 
la loi d'un peuple d'honneur, tel que le peu- 
ple français ! L'accusateur vote avec vous , il 
est resté sous le coup de l'arrêt de la Qiambre 
des Pairs , et vous demandez aux Français de 
recevoir leur loi par le vote unique d'un 
homme que nos lois d'honneur ne nous per- 
mettraient pas de souffrir auprès de nous da^s 
la société ordinaire, vous votez avec lui! Ceci 
m'entraîne à dire qu'à l'égard des Députés 
délinquans , si cela continuait , il y aurait 
une lacune dans le règlement , ou dans nos 
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niœurs. Je sens tout ce que ce genre d'argu^ 
mentation a de gênant.... J'abrège votre sup-r 
plice , et pour cela je me presse de vous deman^ 
der : avec qui votez-vous et formez-vous votre 
imposante majorilé de cinq ou une voix? Dana 
la Chambre des Pairs, avec les hommes qui, 
dans cette même question , par une opposi-. 
tion systématique , forcèrent l'adoption de la 
ressource du doublement de cette Chambre, 
et contre lesquels vous avez été envoyés et 
avez marché de grand cœur, Dans ïa Cliam- 
bre des Députés, avec les hommes liés au par-, 
ti qui , depuis la loi d'élection , n'a pas cessé 
de demander sa ruine, qui compte les auteurs 
des notes secrètes, les auteurs de ces alïreusea 
diffamations , mères delà calomnie de M. Qau- 
sel de Coussergucs , par lesquelles , depuis 
l'ordonnance du 5 septembre, ce parti a pom*- 
suivi tous les ministères, à commencer par 
celui de MM. de Richeheu, Laine et Decazes, 
de l'accusation détestable d'être les auxiliaires 
delà démocratie et des conspirateurs systéma- 
tiques contre le trône; avec ceparti enfin qui, 
depuis six ans , n'a pas cessé de présenter le 
règne du roi Ferdinand , comme le beau idéal 
des goiivernemens, comme le modèle à appli- 
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quer; ce p^rti qui, depuis Coblentz jusqu'à 
Carlsbad, n'a pas cessé d'appeler l'étranger. 

La confection de la loi en public a tout 
changé. 

Lorsqu'elle se fait à huis clos, en conseil 
privé , la présomption de toutes les qualités 
propres à concilier le respect, est de droit, 
car on ne l'a pas vue faire. 

Mais lorsque la loi résulte de délibération» 
publiques, lorsque tout ce qui est entré dans 
sa confection, a passé sous les yeux scrutateur» 
d'un public intéressé à tout connaître, alors 
il faut bien se garder d'admettre la plus lé- 
gère difformité dans la confection de cette loi. 
Ce serait le levain qui aigrirait toute la masse. 
Mais par malheur , cette considération 
échappe toujours. On se conduit en pid)hc 
comme on ferait en particulier , oïl devant de» 
aveugles. On a oublié qu'on ne mangerait dé 
rien, si l'on voyait faire la cuisine yeiïàriQive 
n'est pas ragoûtante. 

C'est ©e qui vient de nous arriver. 

La France a vu les ministres §e lever de 
leurs anciens bancs pour passer sur ceux de 
leurs adversaires ; elle entend soutenir le con- 
traire de ce qu'on lui disait un moiment au- 
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paravant : tout le monde tient eomme dans la 
main, le fil de toutes les menées qui ont eu lieu» 
On n'a pu répondre une syllabe à un torrent 
d'argumens écrasans^la force, c'est-à-dire la 
majorité, est toute la réponse. Cette majorité 
n'a pas toujours existé dans la même qùes^ 
tion ; elle a varié, elle se fixe sans qu'on puisse 
en assigner les motifs ; Dieu sait ceux que le 
public indique ! Cette majorité définitive est 
composée du nombre même des ministres , 
comme pour rendre l'inconvenance plus pal- 
pable; on ne sait au nom de qui ils votent, 
si c'est au leur , ou bien d'après im devoir 
d'état; ils ont pour auxiliaire la voix de 
M. Qausel de Coussei^es. C'est de ce point 
que l'on part pour décider des plus graves in- 
térêts de toute une nation , poiu* la ramener 
vraisemblablenicnt à un régime pour lequel 
elle n'a pas cessé de manifester son horreur, 
celui de i8i5; car elle voit devant elle les 
hommes de i8i5. Elle les entend, eUe sait ce 
qu'ils se proposent; ce sont eux-mêmes qui 
prennent la peine de l'en instruire, et Fou 
appelle cela la loi, ce résidtat de ces graves 
et solenneUes délibérations devant lesquelles 
. Tesprit humain aime à abjurer son indocilité, 
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Id on l'invite à la reprendre tout entière, et 
puis, quand on traite les témoins de tant de 
scandales , de révolutionnaires , d'esprits éga- 
rés, les expressions manqi:|ent, il ne reste qu'à 
s'envelopper la tête de son nianteau. Règle 
générale et indéfectible, si les Dieux veulent 
être traités en Dieux , il ne faut pas qu'ils se 
conduisent en hommes. 

Par exemple, dans ce temps, on ne cesse 
de parler du respect dû au trône et des at- 
taques faites ou méditées contre le trône. La 
théorie est très belle ; mais empêchez donc 
qu'en Angleterre le roi ne soit pas le premier 
diffamateur de celle qui, en qualité de reine, 
doit aussi avoir part à ce respect. 

Aucune religion n'est locale; celle de la 
royauté est universelle. Attentez-y dans un 
lieu, vous la rabaissez dans tous. Quel temps 
on prend pour de pareilles esclandres! 

Nous ne demandons qu'à honorer; ne nous 
ravissez pas les raisons de le faire. Soyez tou- 
jours honorables, vous serez toujours honorés. 

Lorsque je parle ainsi, qu'on se garde bien 
de me ranger au nombre de ceux auxquels on 
peut trop légitimement reprocher d'avoir pré- 
senté le ministère comme un ennemi public 
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en permanence et par état. Depuis quatre 
ans, je combats cette doctrine absurde, insul-» 
tante et inconstitutionnelle. "Je sais tout le 
respect du aux honorables et pénibles fonc* 
tions de ceux qui sont les bras du gouFerne- 
ment dont Faction nous est si nécessaire. Je 
les honore toujours pour moi et pour leurs 
fonctions , et très souvent pour eux-mêmes ; 
aussi ne parléje que d'une circonstance par- 
ticuhère dans laquelle le ministère, par des 
moti& que je ne puis juger, s'est mis dans là 
position la plus bizarre , la plus contradictoire 
avec lui-même , et s'est exposé aux reproches 
les plus cuisans, même de lapart des hommes 
recommandables qui sont accoutumés à les dé- 
fendre. Ceci est inconcevable et indique der- 
rière la toile quelqi:|e main cachée dont ils se 
rendent les agens. 

Est-ce bien dans ces circonstances que Fou 
peut sérieusement dire que toute l'agitation* 
vient de la chaleur de la Chambre , et qu'il 
faut se modérer. Propos du plus fort qui dit 
à sa victime, ne faites pas de bruit; ou bien , 
comme à l'infortuné Don Carlos, pendant 
qu'on l'étranglait, Monseigneur y tout ce que 
Von enfuit, est pour votre bien. 
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Que M. Cuvier me permette de ne pas par^ 
tager son aimable confiance dans un renouvet 
jiement du 5 septembre , si le parti qui Ta subi, 
venait à s'émanciper encore. 

Un 5 septembre ne se &it pas deux fois. Le 
parti y mettra bon ordre, et tous les Cuvier 
de la terre iie retiendraient pas les bouillons 
de la colère du parti, Je conseille à M. Cuvier 
dç mieux anatomiser désormais les gens aux- 
quels il a afiaire. Les trois lois ont été accom- 
pagnées de beaucoup d'excitations pour leur 
a4option par la montre des conspirations ; le 
crime même de Louvel a été mis en avasit. 

Par un rapprochement singulier 5 il se trouve 
que le jugement qui a anéanti toute idée de 
complicité, a marché de front avec l'adoption 
d'une loi dans laquelle la complicité a été 
invoquée comnre un motif déterminant. 

J'ai beaucoup insisté sur la nécessité de ne 
pas s'écarter du principe. La discussion swp 
l'amendement de M. Boin a mis cette vérité 
dans tout son jour. 

Des hommes d'un esprit condfiant font une 
proposition très bonne en elle-même, mai» 
qui a l'inconvénient de joindre de nouvelles^ 
violations à la violaticm existante. H est adopté 
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par un esprit de paix très louable ; mais il dé- 
truit ce qui a été fait la veille. 11 fait .deux 
in^lités au lieu d'une, il &it agir deux fois 
la même personne,; tout cela est traité d'in- 
constitutionnel et d'absurde par les hommes 
les plus marquans du parti même qui a voulu 
la loi. La défectuosité est si palpable , qu'elle 
a le pouvoir de confondre dans un même vote 
des hommes que l'on trouve toujours aux deux 
pôles opposés. Toute la théorie de l'ameùde- 
ment, de l'initiative royale, du règlement dé- 
libératif imposé par la Charte, sanctionné par 
le règlement, est renversée ; n'importe, l'amen- 
dement est adopté, il. s'arrangera comme il 
pourra, avec l'article adopté préalablement. 

Ainsi se vengent les principes, en laissaift 
leurs violateurs dans un chaos toujours crois- 
sant. 

Que l'on se garde bien de conclure de tout 
cd que l'on vient de Hre , que je ne reconnaisse 
aucun tort au parti contre lequel ces lois sont 
spécialement dirigées. Loin de là , il en a eu 
d'antérieurs à ces circonstances; mais par 
rapport à la discussion des trois lois , il n'en a 
aucun. Dans cette grave discussion, il a été 
constamment et persévéra mment l'organe de 
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la nation. Le mal dont on se plaignait était 
loin d'exiger des remèdes de cette violence, 
et 1(BS moyens dont le Gouvernement dispose 
en tout temps j suflisaient à cet effet : je l'ai 
prouvé dans le cours de cet écrit. Mais on ne 
connaît pas la France ; on veut faire par les 
lois ce qu'il faudrait laisser faire aux mœursj 
on fait des fautes , on les censure , on s'en 
prévaut, l'irritation redouble, il feut une 
aggravation de Code pénal, et avec lui, une 
aggravation du mal. 

L'amendement de M. Boin, malgré tous les 
vices de sa naissance, renferme les principe» 
d'un bien immense; je l'invoquais de tous 
me^ vœux depuis quatre ans. Qui peut équi- 
valoir au complément de la troisième branche 
du pouvoir législatif? Enfin, le voilà donc 
complet. Nous pouvons donc espérer d'être 
défendus et représentés par un vrai corps , et 
non par un squelette de^ représentation. Nous 
pouvons ne plus être condamnés aux majo- 
rités de une ou cinq voix. Les ministres seront 
par là même obligés de rester fixés à une ma- 
jorité qui elle-même sera fixe; tout cela est Un 
bien immense. Quel dommage qu'une chose 
que l'on devait ne tenir que de la raison, 



doive se fidre à la pointe de l'épée et dans ïf^ 
sang !' 

J'écris à cent lieues de Paris. Mille chosesr 
peuvent arriver, dont cette distance m'ôte la 
faculté de parier j ce n'est pas ma faute si le» 
évènemens volent plus vîte que la plume des 
écrivains et que les ailes mêmes du tekips* 
Mon éloignement, source de mon ignorance^ 
m'excuserait auprès de mes lecteurs. 

SECOND POST-SCRIPTUM. 

Je ne puis rendre les choses que de la ma- 
nière dont je les reçois moi-même, goutte k 
goutte. Que le lecteur veuille bien me par-- 
donner le morcèlement d'un travail exécuté si 
loin du théâtre des évènemens ! Mais puisque 
je l'ai commencé, il faut que je le conduise 
jusqu'au bout. 

Les dernières dispositions de la loi l'ont 
changée entièrement; un amendement l'a ren- 
versée : l'accessoire a détruit le principal, et la 
satisfaction laissée par elle dans les esprits y 
était si grande , qu'à peine entré dans cette voicy 
on s'est hâté d'en sortir. On n'a pas pu y tenir 
Vingt- quatre heures; jamais changement ne^ 
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lut plus prompt ni plus complet. En moins de 
rien , la candidature , le vote indirect ont été 
abjui^és 5 et tout hommage rendu au vote dii'ect , 
le seul légal et naturel. 

La discussion a fait énoncer des proposi- 
tions qui ne peuvent passer sans examen. 

Il y a des résultats nécessaires qui doivent 
être indiqués. 

Tels sont les motifs qui m'ont suggéré l'idée 
du second post-scriptum. Le doublement de 
la Chambre est un grand bien ; j'en ai dit les 
raisons. 11 est trop conforme aux vceux que 
j'énonce hautement depuis quatre ans, pour 
que son adoption ne m'ait point feit éprouver 
une vive satisfaction. 

Mais nous avons afl&ire à des hommes qui 
n'aiment guère qu'un bienfait soit pur^ et qui 
se ravisent fiicilement, quand ils se surpren*»* 
nent coupables d'une concession entière et 
franche* 

Dans celle-ci, la présence demandée de» 
grands électeurs au milieu des petits a tout 
gâté. Les ministres, en faisant de cette pré- 
sence la conditio sine quâ non de la conces- 
sion, ont trahi leur secret, celui de leur dé- 
fiance conUnue contre les petits collèges, et 
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de leur confiance dans les grands. Dans le 
projet, la liqueur était pure, puisqu'il n'y 
entrait aucun mélange étranger ; on s'est hâté 
d'y inftiser un mélange de parties hétéro- 
gènes qui l'a dénaturée. On a* voulu tenir 
,les petits électeurs en surveillance sous les 
grands et par les grands ; c'est toujours le 
même système. 

A cette défiance, à ce désir de maîtriser les 
petits collèges par les grands dont on se croit 
sûr , ont été sacrifiés tous les principes , au 
point d'admettre uue disposition qui, dans 
l'assemblée, a été traitée d'absurdité : celle du 
double vote. 

On devait y ajouter le reproche d'une nou- 
velle violation de la Charte par la nouvelle 
iu^aUté établie entre des électeurs dont les 
uns votent une fois, et les autres , deux fois. 

Ainsi, de la loi la plus juste, parce qu'elle 
est la plus égale , la plus simple et la plus claire 
qu'ait possédée aucun peuple , on aura passé , 
pour servir un parti , à la loi la plus inégale , 
et par conséquent la moins conforme à la jus- 
tice sociale. 

« 

Ainsi la France possédera une assemblée 
et recevra sa destinée d'un corps tout formé 
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de contrastes , pour ne pas dire de contrâr 
ditions. 

Voici les principaux : 

Il y aura , i" des grands et des petits dépu- 
tés, puisqu'ils sont enfans de grands et de 
pet^ collèges. 

2*. Des députés sur lesquels il aura été voté 
par des homes à vote double, et des députés 
nommés par des hommes à vote simple^ 

3*. Des députés élus par une majorité 
d'un tiers des voix, et les autres par une 
majorité de la moitiés Fut-il jamais rien de 
plus bizarre ! ■ . 

La voilà qui se présente toujours cette 
punition de l'abandon des principes. Eux per- 
dus, on ne sait plus ce que l'on fait. Elle se 
marque encore dans la difficulté de retrouver 
sa route une fois qu'on est sorti de celle des 
principes. 

Je voudrais bien savoir en vertu de quel prin- 
cipe on a pu statuer un vote poiu* lesarrondis- 
semens au tiers des voix , tandis, que la moitié 
est exigée dans les départemens, et par la rai- 
son qui indique qu'entre des hommes associés 
au même travail et égaux en di^oits, chacun 
fitisant pour soi^ toutes les^voix doivent éti'e 

i8 
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comptées également , et par conséquent dé' 
partagées par portions égales. 

Je voudrais bien savoir aussi à quel prin- 
cipe est attachée la fixation du quart pour les 
grands collèges; tout cela est aibitraire^ 
ou plutôt n'accuse que le plus ou le mpins 
de probabilité de succès entrevu dans une 
combinaison plutôt que dans une autre. Ainsi 
la loi perd toujours son caractère de géné- 
ralité et rentre dans le service de l'intérêt 
privé. 

Les ministres ne se sont pas opposés à 
l'adoption de la première disposition ; ce qui 
me donne à penser qu'ils ont entrevu , dans 
la diminution du nombre des sufiîrages y un 
nouveau moyen de faire prévaloir les hommes 
de leur choix et d'avoir meilleur marché de 
la majorité^ à mesure qu'on affidbhrait le nom- 
bre des suffrages propres à la former. 

Les raisons des adversaires du projet ont été 
faibles , et je crains qu'ils ne se soient pas assez 
méfié des Grecs. 

La discussion sur les incompatibilités élec- 
tcnrales s'est écartée du principe véritable. 

Là encore les entrailles des ministres se sont 
émues en £iveur de leiu^ chers. fouctioJinaires. 
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On a cité F Angleterre , on a cité les ordon- 
nances des rois, l'assemblée constituante^ 
l'empite^... Vain étalage d'érudition inutile à 
la solution de la question ! Il n'y a qu'une 
raison y et cdle-là est décisive : elle règle l' An- 
^eterre que l'on a fort naal expliquée. 

C'est que, dans le député non fonctionnaire^ 
il n'y a qu'un homme. 

Dans le député fonctionnaire , il y en a 
âeux. 

Le premier n'a qu'un devoir a remplir. 

Le second en a deux. 

Le premier n'a qu'un intérêt à défendre. 

Lé second en a deux. 

Le premier n'a qu'un lien> 

Le second en a deux. 

Par k promotion nouvelle, il se &it dans 
la personne du député une création et un par- 
tage , et c'est là <îe qui exige la réélection j 
car on n'a pas demandé l'exclusion , mais la 
réélection du député promu pendant la durée 
de ses fonctions : ce qui est fort différent, 

Cest le point de vue indiqué plus haut qui 
a dirigé l' An^eterre^ 

Hte exige que le député promu retourne 
à ses ooBiinettaïui, et kw dise : lorsque vous 
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in^avcz nommé , il n'y avait qU'tm homme eà 
moi; maintenant il y en deux. Voyez si vous 
voulez des deux comme vous avez voulu d'ùa 
fieid. Quand je n'avais de liens qu'iavec vous ^ 
je pouvais être Fobjet de votre confiance en-* 
tière ; aujourdTiui j'en ai avec votre partie 
adverse. Voyez si dans cet état vous me regar- 
dez encore comme digne de votre confiance^ 
Car la confiance ne se partage pas : elle se 
donne tout entière^ ou point du tout. Si vom 
me renommez et que je ne justifie pas vôtre 
confiance, vous n'aurez à vous en prendre 
qu'à vous-mêmes, car vous êtes bien aver- 
tis. Voilà le langage de la raison , celuiqu'a 
tenu l'Angleterre et que l'on a fort inal en- 
tendu. ' ' 

A cela qu'a répondu M. Pasqûiet ? 

La prérogative royale dans toute son éten- 
due..., l'honneur des fonctionnairfes..., l'avan- 
cement militaire... Il y a là dedans autant de 
contre-sens^ que de mots. 

Qu^a de commun la prérogative royale avec 
le retour du Député yers ses côttimettahs , 
pour les consulter sur sa nouvelle position , 
car cela se réduit à ce seul point ? L'Angleterre 
y a-t-elle aperçu quelque lésion pour la pré- 
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pogative ; les serviteurs' de la couronUe soat-Hs 
moins jaloux de ses droits? 

Qu'a cela de commun avec l'honneur d« 
Député? Opter enire deux emplois n'a lîen 
de flétrissant j une loi générale connue anté?^ 
rieurem«it à «né promotion , ne tohlbant pas 
sur là personne-, n'a rien de désobligeant pour 
'elle. Le Député anglais t|ui y est soumis, se 
tient-il pour déshonoré, est-il moins jaloux de 
son honneur ? 

Qu'a cela de commun avec l'avancement 
-militaire ? il est de droit en Angleterre pour 
les Députés comme pour tous les autres 
citoyens!. Pourquoi ne le serait -il pas en» 
France ? Quand il a été élu , le militaire 
était connu pour tel, la probabilité de l'avan- 
cement l'était aussi ; cet avancement suit de 
'l'état même du militaire , il n'opère aucun 
' changement en liii , il est le lendemain ce 
qu'il était ïa veillé, il ne lui donpe pas de 
liens nouveaux ; mais en quoi cet ordre de 
choses téguUer, prévu y concorde -t-il/ avec 
la promotion de l'homme qnilse- couche Dc- 
i puté et qui se lève préfet , conservateur,, re- 
eevèuilj admiûistratenr sous: raillé formes. 

Tel homme peut être fort honorable , auqu^el 
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cependant je ne donnerais pas ma confiance^ 
si je le voyais investi de celle de ma partît' 
adverse. 

Le Député doit surveiller )és empiétemens: 
de la couronne qui de sst nsiture est envahis-- 
santé, et il seraitàlafobsonbommed^affîdres 
Gela répugne dans les termes. Nous honorons 
la prérogative royale , nous la voulons dans sou 
intégrité , mais nous demandons de n'en pa& 
fidre un fantôme devant lequel on diemande 
de toujours s'incliner. Cela n'est pa^ meilleur 
pour elle que pour nous. U n'y a de bien réel 
pour tous que dans la vérité* 

Les fausses inductions sont fort à Tusage de& 
mauvais esprits et agissent trop fortem^^t sur 
les esprits faibles. 

U est singulier qu'il n'ait pas été ques- 
tion des c^ciers personnels du prince j en 
Angleterre, Us sont l'objet d'une exclusion 
formelle , et rien n'est plus conforme au bon 
sens. 

Il y a quelquechose d'incurable dans certains 
esprits ; on les surprend sans cesse prenant 
i'effet pour la cause et la cause pour l'effet y 
preuve certaine qu'ils ne s'entendentpas bien 
eux-mêmes* 
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* Je suis affligé de rencontrer parmi eux. 
M. le garde des sceaux y il veut absolument 
que le ministère fasse les élections. 

Dans cette discussion des incompatibilité» 
électorales, il a dit : a Maintenant que la 
^ Chambre est considérablement augmentée , 
y^ Finfluence du Gouvernement est diminuée. 
» On a cité l'Angleterre , mais en Angleterre 
» n'existe pas le système électoral de vérité 
» que nous possédons en France. Le minis- 
j> tère par ses nombreuses alliances dispose 
y> d'une foule d'élections ; la réélection est 
» illusoire. 

' » £n France , nous luttons dans les élec- 
» tions et nous devons nécessairement lut" 
y> ter. » " ' ■ 

Vous luttez, et voilà précisément le mal ! 
Vous luttez , et pourquoi avez-vous à lutter ? 
Parce que vous n'êtes pas à votre place. 

Tout ce que vous dites ne sert qu'à dévoiler 
le vice de votre manière d'envisager la for- 
mation de là majorité dcmt vous sentez la 
nécessité pour gouverner ; vous la formez à 
contre-sens de sa nature, aussi avez-vous à 
lutter; vous la cherchez dans des homme$ 
dévoués d'avance à vos projets , tandis que 
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vous ne devriez Tattendre que de la qualité, 
même de vos actions. 

La marche est donc entièrement inverse j 
vous voulez faire comme à la main ce que 
vous ne devriez que recevoir de celle des au- 
tres 5 et ne m'accusez pas de créer des utopies^ 
vous montreriez parla que vous méconnaissez 
à la fois et le gouvernement représentatif et le 
cœur humain. 

La publicité fait la beauté de l'un et la 
sauve -garde de l'autre. Doutez-vous qu'une 
majorité indéfectible ne soit l'apanage inahé- 
nable d'actions toujours conformes k, l'intérêt 
pubUc ? Qui oserait s'y refuser sous les yeux 
du public, devant un peuple éclairé, généreux 
et nombreux ? cela n'est jamais arrivé et n'ar- 
rivera jamais. La majorité vous est donc ac- 
quise sans ces luttes dont vous faites un vain 
étalage ; elle est attachée à là nature de vos 
actions, elle en dépend entièrement; vous 
en êtes donc toujours les maîtres, et ces ma- 
jorités sont plus dignes de vos redberches et 
de notre confiance que celles que vous &bri« 
queriez avec des hommes triés^ sur le volet* 
M. de Serre adressant des remeroîmens au 
côté droit, a dit : Lia royauté était menacée j^ 
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il fallait la défendre. Voici le mot de tout 
ceci, l'explication du Êimeux être ou n^étre 
pas : . ■ ' 

Rafpprôchons les époques. 

Le premier projet contre la loi d'élection 
date de la nomination de MM. de la Fayette , 
Manuel et Benjamin Constant en 1818. Ces 
nominations agitèrent la cour , frappèrent 
Fattention du congrès d'Aiî^-la-Chapelle et 
désapointèrent le négociateur français surpris 
par ce résultat inattendu. 

Le second projet date du mois de septembre 
1819, c'est-à-dire des dernières élections, et 
particulièrement de celle de l'Isère; la filiation 
est évidente. 

Là , le parti a repris ses menées j il n'a cessé 
de crier que la quatrième série abattrait la 
dynastie ; comme le prophète menaçant , à 
Ventendre , encore quarante jours et Ninipe 
était détruite. Il est parvenu à se faire écouter 
et à persuader ; on y a joint les comités direc- 
teurs 5 plus les excès de quelques écrivains , 
et de tout cela on a fait un corps de preuves 
contre la pauvre loi du 5 février. Sa perte était 
jurée depuis long-temps, il ne s'agissait que 
d'arriver à elle, soit par la sape ou la mine, 
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soît par la porte ou par la brèche ; le parti 
était pris. 

Il n'y a que des enfans qui aient pu se 
méprendre sur ce qui se préparait depuiâ 
un an. 

J'ai démontré dans le cours de cet Ouvrage , 
que la dynastie était plus haut placée qu'elle ne 
le pensait elle-même, et que son mal venait 
en partie de son .peu de foi en elle-même; que. 
consider la quatrième série comme voulant et 
pouvant renverser la dynastie 5 était une aber- 
ration de jugement ; que les trônes ne . s'en 
vont pas si &cilement , et qu'il pourrait bien 
être que le château des Tuilerie&fdt la plus 
forte place de V Europe, J'en ai conclu que 
ceux qui s'abandonnent à des croyances con- 
traires, jugent mal, ne savent pas apprécier 
les résistances ni les masses, et qu'il y a dans 
ce jugement un fonds de poltronnerie politi- 
que, qui tremble devant des Êintômes. Ainsi 
la nomination de l'Isère bouleversa la tête de 
M. Decazes ; il faut bien avoir une tête de fe- 
vori pour fléchir devant si peu de chose. Une 
foule d'hommes s'imaginent et répètent grave- 
ment que M. Décades a péri par ce qu'U a fait ; 
^h non ! ilia péri par ce qu'il n'a pas fait , pour 
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avoir eu à la fois un pied dans le côté droit et ua 
autre dans le côté gauche, au lieu de s'affermir 
dans la route quverte le 5 septembre et d'aller 
jusqu'au bout. Là, était le salut , mais là seu-^ 
lement ; il est resté à moitié chemin et y ^ 
laissé la France. 

C'est UA9 chose rare qu'un homme conn^ 
plet. 

S'il pouvait exister des (Rangers réels pour 
le trône et pour la dynastie, il$ ne se trouve- 
raient ni dans la quatrième série ni dans la 
cinquième y mais daAS une série de &its tels 
que ceux qui frappent uqs yeu?i;. 

M. le comte Beugnot a répondu avec une 
grande supériorité à l'all^atioii des comités 
directeurs ; celui dont on est parti pour jeteur 
tous ces cris , n'était que la contre-partie de 
celui ou de ceu^i^ que le Gouvernement avait 
formés partout. I^e grand comité directeur 
siégeait à la vue de tout Parb , à l'hôtel du 
ministère de l'intérieur; il n'est pas un préfet 
qui ne fût chef de comité dans son départe- 
ment , pas un employé dans l'étendue de soq 
ressort; il n'est pas de lieu qui n'eût soa direc-^ 
teur ultra. Qu'est-ce à dire , çst-ce que cela 
peut être autremejot ? Est-ce que le peuple n^^ 
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doit pas se défendre des empiétemens de l'au- 
toritéet user de son droit pour avoir aussi ses 
hommes ? Le gouvernement a-t-il donc seul 
le droit exclusif de travailler à avoir les siens , 
en mettant la faux dans la moisson d'aùtrui ? 
EstK^e que tout cela n'est pas dans la nature du 
gouvernement représentatif? On veut toujours 
des arbres sans leurs fruits. 

La Minerve y tant accusée par des hommes 
irréfléchis , n'est que la contro^partie du Conr 
servateur; la source de l'influence de tous. 
les deux n'est-elle pas la même, le crédit par- 
mi leurs partisans ? La preuve qu'ils n'ont pas 
une force propre, c'est qu'ils n'en ont aucune 
hors de leur cercle respectif; il n'y a de diffé- 
rence que dans l'étendue de ce cercle ; pour 
l'un , c'est le parti ; pour l'autre , c'est la nation. 

En 1 819, au département du Cantal, fidèle 
à la voix du Conservateur y un détachement 
d!^2//^rà nomma le ministre F~aublanc; je défie 
toutes les Minerves du monde, de faire nommer 
par les libéraux, MM. de Marcellus , Marcassus, 
Glausel de Coussergues; comme Le Conser- 
vateur de faire nommer par ses ultra les au- 
teurs de la Minerve. Où donc se trouve là 
force de ces papiars^ si ce n'est dans l'esprit 



du parti qui reconnaît en eux ses direeteurt , 
et ses organes? Leur puissancie est donc un^ 
effet d'esprit de parti j rompez les partis, la 
puissance tombe. 

Telle a été l'histoire de l'Angleterre pen^. 
dantcentans, celle de la France pendant la , 
fronde , la ligue et le jansénisme. 

Les célèbres lettres de Junius ne produi-*. 
raient pas plus d'effet sur l'Angleterre d'au- 
jourd'hui, que la satyre Ménippée et les ma- 
zarinades du cardinal de Retz, si efficaces au 
temps de là hgue et de la fronde , n'en produi- 
raient sur la France d'aujourd'hui. Chaque 
chose a son temps. Le poème burlesque d'Hu- 
dibras, aujourd'hui si ouBUé, exerça un em- 
pire immense sur l'esprit des Anglais pour les 
détourner de leurs idées de guerres civiles et 
religieusies. La vraie force de la Minerve çst 
venue de la maladresse du Gouvernement, qui 
lui a délaissé la position qu'il devrait toujours 
occuper; il a prêté à l'opposition , k Mirferva 
s'en est rendue Voi[^stne , elle a dû avoir .tout<e 
la force de l'opposition qui, ^ dans une nation 
telle que la nôtre, est toujours la chose préfé^^ 
rée. Si le ministère n'eût point prêté à Foppor 
sition , il n'y avait pas de Minerve , et oa. se 
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{)laigDant d^elle , dans le feit , il ne se plaignait 
que de lui-même. 

M. de Girardin 5 dans son opinion éminem- 
ment constitutionnelle , a achevé la question 
de la grande propriété , de cette pfropriété qu'il 
«st impossible de définir, dé cette' j^ropriété 
dont la Charte a été trop sage pour' parler , 
dans îafquélle elle s^est bornée à recherche^ des 
garanties et non pas des emnpaf kisons de pro- 
priétés relatives; de cètt$ propriété qui noto 
ramène à Fenfance des sociétés dans laquelle 
Iflt terre appartient par grandes divisions à 
quclqu€fe-iiô9 , que je Vois marcher parallèïe- 
ment avec la barbarie , depuis FEspagne, la 
Sicile, la Hongrie et là Pologne , eri s'accrôîs- 
sailt à mesure que Ton approche des limites du 
monde civilisé; de cette propriété que je vois 
diminuer à mesure qiie j'approche des pays 
plus civilisés , et qui se resserre à mesure qu'on 
approche des grandis centres de civilisation^ 
tels que les grandes capitales; de èélte pro-' 
priété qui exclut lès arts et les talens , apanages 
des sociétés policées ; de cette propriété qui a 
la faculté d'attirer à elle ce que lé talent , l'ex- 
périence, là probité, l'âge, garanties bien fortes, 
ne 'peuvent donner. 
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Gitoils un exemple : . 

Un membre très distingué de l'assembler 
constituante , connu dans toute l'Europe par 
ses écrits, auteur du meilleur ouvrage que 
nous ayons sur la monarchie française, n'est 
pas éligible, M. le comte de Montlosier j il 
manque quelques arpens à ses champs. 

En revanche, il a un voisin à l'esprit duquel 
il manque encore plus d'arpens qu'aux champs 
de M. de Montlosier , mais dont les champs 
parfaitement en règle avec la, loi, composent 
une fortune de 6ôoo fr. de rentes , qui grâce 
aux impôts qui nous enlèvent une bonne 
partie de nos biens, font de cet homme un 
éligible et peut-être un député^ cependant 
de quel côté se trouve l'aptitude à la chose ? 
Et vous vous plaignez d'un ordre de choses 
qui conuttande de pareils disparates et de 
pareils sacrifices! Vous voulez ajouter aux 
rigueurs déjà subsistantes et à des contrastes 
déjà trop frappans : vous matériaUsez la- so*? 
ciété^et d'une chose morale, vous fiites une 
chose pwement territoriale. 

Que signifient d'ailleurs tous ces cris? L'é^ 

' lecteur de 3oo francs peut-il Ë>ire un Député 

de 3oo francs? Alors c'est comme s'il était lui- 
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même électeur de looo francs. Ces électeurs 
de 3oo francs se sont-ils montrés hostiles «en- 
vers la grande propriété ? est-ce elle ou Taris- 
tocratie riche ou pauvre qu'ils ont exclue? 
8ont-ce eux qui ont nommé tous les membres 
de la gauche , qui surpassent en richesse les 
membres de la droite , si chatouilleux sur la 
propriété j car tout ceci a offert un spectacle 
bizarre; il s'est trouvé que c'étaient les plus 
propriétaires qui tenaient le moins à la pro- 
priété, et les moins propriétaires qui y te- 
naient le plus. 

L'homme de l'industrie n'est-il pas forcé de 
icultiver son esprit, d'accroître sa propriété in- 
tellectuelle , bien plu^que l'homme de la terre ? 
Que font, que savent tous ces hommesqui n'ont 
que la peine de naître ? Et cependant puisqu'il 
s'agit d'affaires et par conséquent de facultés 
intellectuelles , lequel des deux présente mieux 
à la société l'homme qui lui convient pour le 
maniement des siennes? Tout cela est bien mal ^ 
calculé et dérive évidemment de la domination 
encore subsistante des idées de la féodalité, 
sous l'empire de laquelle la terre était tout. 
Au fond de cela^ on trouve toujours la même 
pensée, le peuple ri est rien, et en définitive, 



(289) 

ces cris à la grande propriété se réduisent à 
demander que dans un pays comme la France , 
la société soit remise à la partie qui paie (]|^ns les 
charges communes de l'association là somme 
de.... 32,000,000 fr. au détriment de celle qui 
paie 280,000,000 fr. ' 

Plusieurs orateurs ont parlé avec douleur et 
grand sens de l'affaiblissement que Fesprit pu- 
blic ne peut manquer d'éprouver par l'attribu- 
tion des nominations aux arrondissemens. Rien 
n'est plus vrai ; c'est précisément le contraire 
de ce qu'il fallait faire 5 l'esprit de localité , de 
parenté et de petit patronage est le fléau des 
petits départeniens qui sont en grand nombre 
en Frac ce. Là, les nominations se rapportent 
. trop souvent à des inlérêts personnels, et dans 
l'homme de la France ou ne cherche que son 
. homme à soi. Cette disposition ne peut man- 
quer de fortifier cet esprit , et par conséquent 
de faire un grand mal à la France. On de- 
mandait d'élargir l'esprit public j et on va le 
rétrécir; on demandait de l'appeler à s'élever, 
et on a été l'enterrer dans le tombeau des pe- 
titesses. 

Ainsi arrive- 1 -il, lorsqu'on abandonne la 
ligne des principes; la boussole devient fausse, 

^9 
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les maux anivent en foule , on recule à leur as- 
pect , on court aux expédiens, et des terreurs 
mutuelles pour parer à des maux extrêmes et 
ùnminens , dictent des transactions d où nais- 
sent d'autres maux. 

J'ignore à qui , du côté gauche ou du côté 
droit , la loi sera profitable. 

Mais plusieurs choses me paraissent cer- 
taines : 

1**. C'est qu'en irritant les passions autant 
qu'on Fa feit, en donnant aux hommes le be- 
soin de se surmonter, les uns pour imposer le 
joug , les autres pour s'y soustraire ^ on a fait 
appel aux choix extrêmes. 

2®. C'est qu'il est à craindre que la Chambre 
ne soit encore formée de deux parties à peu 
près égales qui maintiendront ce fatal état de 
non conformité qui est un principe bien actif 
de nos maux. Ce partage exclut la possibilité 
de voii' rien s'établir , et surtout la paix qui ne 
peut résulter que de l'uniformité du corps 
social. Alors il y aura toujours deux nations 
ou plutôt un faux air de deux nations qui 
dans le fait n'existent pas, et par conséquent 
il se trouvera toujours deux forces occupées à 
se combattre au détriment de la force gêné- 
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rue dont Faccroissement est le but de toute 
^société bien organisée. 

3*. Il -est probable qu'un très grand nombre 
•de ces jMropriétaires qui li'ont qu'une fi3rtune 
médiocre, mais suffisante légalement , ce qui 
avec 7 à 8000 fr. de lentes et des impôts très 
élevés n'est pas fort ^[fficile à <d)tenir , se trou- 
vera composer en partie l'assemblée. 

Beçiucoup d'excellentes qualités peuvent 
appartenir à cette classe de citoyens , mais je 
doute que des ennd^dis et des gentilshommes 
de campagne soient précisément ce qu'il y a 
de plus propre à la bonne formation d'une 
assemblée délibérante dans notre siècle , dans 
nos circonstances , sous les yeux de l'Europe, 
dans un parallèle constant avec l'Angleterre. 
On -a tro?p simplifié toute cette question ; des 
esprits bornés n'y ont vu qu'un jeu de combi- 
naisons pour amener tel ou tel résultat local , 
tandis que dans son ensemble , cette question 
embrassait un espace immense et touchait à 
tout.... J'ai voté en faveur de l'amendement de 
M. Boin , a dit douloureusement M. Savoie- 
Rollin, Gecri d'un cœur pur et français montre 
queUe était la grandeur du mal et combien sont 
coupables ceux qui amènent les affaires à ces 

19.. 
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extrémités qui exigent le sacrifice des pr iii<ïip€^> 
Or , telle est notre position^ on a un amende* . 
ment législatif, il est vrai ; mais à quel prii^ ? 
à celui de la législation même qui ne peut ja-* 
mais se fonder sur des violations de principes ; 
on a une loi de plus, mais la législation tout 
entière de moins , ^ .que sont les. lois sans la 
législation! C'est travailler à la manière de 
ce^ sauvages qui, pour avoir le fruit, al)attent 
l'arbre. > 

Les lois entrent dans Iç mond#^avec l'hon- 
neur de ceux qui les y introduisent; elles re- 
çoivent d'eux 9 en naissant, une sanction mo- 
rale;; il est dangereux pour elles de reç^voii: un 
baptême d'improbalion de la part d'I^oin^es. 
justement considérés du publia ïi,y a dans le 
cœur de l'homme un fonds de justice qui le 
porte à la rechercher avant l'esprit, quelqu'at- 
trait qu'il ait pour celuj-cip La justice est le 
premier point de vie du cœun humain, comme 
celui-ci l'est des corps animés au moment de 
leur formation. Or, je demande sous ([uelles 
couleurs se présente dans le monde une loi 
qui a eu le malheur de Eure en y entrant une 
rencontre aussi fâcheuse que celle de la ré- 
probation la 2)his formelle d'homijîses tels que 



(293) 
MM, Roycr-Collard , Camillenlordan , G)ur- 
voisier, Lacroix-Frainville, Ternaux. Ce sont 
là de vrais diefs de file pour Fopînion pu- 
blique, et que je ne voudrais pas trouver dans 
mon chemin, si j*avais quelque chose à pro- 
poser, l 
A l'aspect de tant de maux , peut-on ne pas 
ressentir vivement les &utes qui ont &cilité 
les voies au parti qui épiait toutes les démar- 
ches de ses adversaires pour arriver à ses fins ? 
Par exemple, à quoi bon k nomination de 
l'Isère? Quelle utilité réelle se trouvait à ame- 
ner, avec tant de risques , dans rassemblée 
un vieillard de 70 ans-^ à moitié aveugle , très 
erudit, il est 'vrai, mais d'un esprit rectilignc, 
antipathique à la conduite des aftaires? Qu'a- 
vait de conunun cette, nomination avec celle 
de MM. Manuel et Benjamin Constant , deux 
hommes parlementaires au premier dief , in- 
dispensables dans l'assemblée dont ils soutien- 
nent en partie le ferdeau? Des hommes de ce 
• cahbre seraient nommés partout ; ce sont des 
députés nés y ou bien il faut abohr le gouver- 
nement représentatif; mais la nomination de 
l'Isère était loin d'offiir un attrait aussi im^r 
' périeuxv 
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Que prétendait faire unç foule d'ccrivaiÎEtô^ 
en lançant à tort et à travers des traits piquans^ 
et souvent ramassés bien bas? Ils ont mis la 
France dans la position où se trouvait l'Angle-^ 
terre, lorsque la nation &tiguée des excès duf 
-parti de la patrie, laissa b cour se rendre- 
3Biaîtr^se dans le parlement d'Cbiford^ alors, 
périrent Sidney et Russel. Quel appui toutes, 
ces attaques ineon^idéEees pouvaâeoflhdiks pré^ 
ter à la eauste que nous servons, mais qine nous^ 
entendons bien garder intacte et pure ? Le» 
excès ne lui sont pafi^^ plus néoesaaâtes que les 
crimes ne le furent à la vévolutbn ; oomme 
Fa si bien dit M. Royer-CoUard, eUe triom- 
phera cette cause, je le sais; eHe a pour elle 
la nation et la raison, c'est-à-dire, le genre 
bumain. Ne retardez donc pas sa marche^ 
laissez-la s'avancer accompagnée de la modé- 
ration et de la décence ; avec elles , tout le 
monde accom'ra ; sépare^les, mille de ses sec- 
tateurs s'éloigneront en gémissant. Ainsi dans 
le cours de la révolution , se sont Soignés avec 
horreur mille cœurs honnêtes qui, attirés par 
ses principes, se sont ensuite détournés avec 
horreur à la vue de ses excès. 
\ Un mouvement immense et irrésistible 
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ponsse le monde dans une directicm contraire 
à celle que lui avaient imprimée vingt siècles 
de barbarie. Un vent de réformation souffle 
évidemment sur lui j laisisess-la s'opérer par les 
elémens mêmes cpi'il rei^ëlrme et qu'il lui»pré-* 
sente; c'est le moyen de la rendre prompte 
et certaine. Vous vous Mgiiez avec ses ennemis 
toutes les fois (|ue vous vous abandonnez à 
quelque chose qui peut contrarier son cours. 
Vous avez concouru avec eux à mettre instan- 
tanément un bâton dans la rouei car ce qui 
s'est passé en France^ est un obstacle opposé 
à la marche dé cette grande réformation. On 
n'en peut pas douter , Carlsbad Uluminera au- 
tant que le fauboui^ Saint-Germain. 

TROISIÈME POST-SCRIPTUM. 

Puisque le nom de Carlsbad est venu se pla- 
cer sous ma plume, je dois parler de la fin du. 
congrès de Vienne. Il vient de. s'écouler inco- 
gnito, et cette fin n'a guère fait plus de sen- 
sation que sa vie n'avait fidt de bruit. 

Il faut le reconnaître j ce congrès s'est tenu 
dans de mauvaises circonstances pour qui veut 
se faire remarquer. U n'y a plus d'attention 
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en Europe que pour la France ; Paris est l'étoile 
pdaire des Européens modernes. Ils ont tou- 
jours les yeux fixés sur lui, comme le pilote 
qui se guide sur la clarté de cet astre. Quoi 
qu'il arrive, la France reste toujours le centré 
de la ciTilisation du monde ; mille attributs^ 
lui assurent cet «mpire. 

L'intérêt des questions qui se traitent en 
France , a absorbé et comme efiàcé toutes les 
autres. Un instinct secret semble avertir tous 
les peuples que ce qui se passe en France , finira 
toujours par décider de leur sort à eux-mêmes. 
Cette Espagne, naguère Pobjet d'une curio- 
sité si vive, a conune disparu. L'Amérique, 
qui recèle dans son sein de si grandes desti- 
nées, n'est plus pour l'Europe qu^un autre 
monde, U a fallu que l'Angleterre, donnant 
à la France la revanche de V affaire du Col- 
lier, ramenât sur elle l'attention par un de ces 
scandales bizarres (i) qui forment à la fois une 



(1) Du moins, dans cette grande mystification de 
rajfaire du Collier^ s'il y eut des fripons et des dupes, 
gens qui vont toujours de compagnie , il n'apparut 
pas en France un personnage de la vileté de M. le 
|;aron d'Ompteda , ministre hanovrien ^ qui profita 
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difformité avec les besoins du temps et un su- 
jet d'affliction pour tous les amis de l'ordre. 
Le parlement britannique est comme éclipsé 
par celui de la France ; mais comme il faut 
rendre hommage au bien , en quelque lieu et 
sous quelque forme qu'il éclate, il est juste de 
remarquer que, dans cette grande circon- 
stance , l'Angleterre a montré que, chez elle, 
s'il n'était point de grandeur qui pût se sous- 



de l'hospitalité accordée par uoe princesse trop peu 
défiaate, pour corrompre ses domestiques» ouvrir 
ses secrétaires ^u moyen de fausses clefs , et enlever 
des papiers propres à faire perdre à sa victime l'hon- 
neur, son état et peuf-étre la vie. Quelle horreur I 
et cet homme est noble et ministre ! cet homme se 
targuera de son zèle pour le service dn prince , et 
pour tout combler, peut-être sera récompensé I Qui 
descend le plus bas, de celui qui consent à se laisser 
servir par de pareils moyens , ou celui qui les met 
en œuvre ? 

Je ne doute pas que M. le baron et ses hauts com* 
metlàns ne soient au nombre de ceux qui crient bien 
haut contre les révolutions^ les révolutionnaires et 
les mauvaises doctrines. 

L'Ëvàngile a toujours raison : la paille dans l'œil 
du voisin , la poutre dans le sien propre. 
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traire à la loi ^ il n'hélait pas non plus de puis- 
sance qui pût faire refuser son appui. C'est le 
chef-d'œuvre de l'ordre social et le complément 
de sa destination j protégei: également et effi- 
cacement tous ses membi;ea. 

Le congrès s'est tenu au milieu de cette gra- 
vitation générale de l'Em-ope vers la France. 
Cette tendance vers un objet étranger et loin- 
tain .a fait que la. vie de ce pâle congrès a res- 
semblé à une éclipse continue. 

Ce congrès, à la différence de beaucoup 
d'autres , ne sera pas comptépar ce qu'il a feit, 
mais par ce qu'il n'aura pu feire. Touie cette 
haute diplomatie princière s'est soulevée en 
masse depuis Carlsbad jusqu'à Vienne, pour 
fidre prévaloir son .aristocratie et s'opposer au 
cours du/tempsj car c'est là toute la question. 
A Carlsd[)ad, comme à Paris, le combat roule 
sur la possession et sur le drait. Les uns veu-^ 
lent dominer à titre de propriété héréditaire; 
les autres veulent que le droit seul fasse la 

domination : voilà tout. 

* 

L'aristocratie allemande est venue frapper 
sur cet écueil, et s'y est à demi brisée. 

Il a été beau de voir l'inutihté de ses efforts , 
et elle-même succomber dans la lutte. Elle a 
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laissé percer des intentions ; mais elle n'a pi» 
osé les réaliser. 

Le point importante décider était l'art. i3 
de l'acte fédératifi il promettait à toute l'Aile*-* 
magne des conslitutioBS d'état , mairs sans diie 
de quelle naturç. 

Le débat, eompsie cela étail indispensable^ 
s'est établi sur ce point'. 

L'aristocratie les voulidt historiques , c^esl^* 
à-dire siens. ^ 

La raison et la population allemande les 
voulaient constitutionnels. 

Quelques souverainetés particvûères tes 
avaient admis de cette manière. 

Ainsi l'Allemagne voyait revivre ce qui 
s'était pa^é en France, à l'asmoiice des^états^ 
généraux j les parlemt^s donnant le signait à 
l'aristocratie , demandèrent les états de 1614, 
c'est-à-dire, historiques, des états fondés ôur 
des précédent, à titre héréditaire. '>:•*♦ 

La nation demanda des états constitution- 
nels, à titre d'ordre social; c'est toujours^ la 
question du contrat social. Elle est soûle-*- 
vée, elle a long-temps à durer. Partcmt où 
il y a une aristocratie à • transformer en ci- 
toyens , à arracher à son existence privilé^ 
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pée y le même résulUit se remontrera , on peut 
y compter. 

Le 0)ngrès, articles 54 > 56 , prescrit Fêta- 
blissement des états dans toute ^Allemagne, 
mais il n'a pas été jusqu'à en définir la nature. 
Il laisse aux princes , chacun en droit soi, 
le soin de r^ler cette affaire qu'il appelle in- 
térieure ; seulement il recommande d'avoir 
égard aux anciens droits de ces états, stipula- 
tion vague et plus propre à accrcHtre qu'à ré- 
soudre les embarras. 

De plus, le Congrès n'^a pas touché aux 
constitutions établies à Munich , à Stuttgard , 
à Bade. Depuis Carlsbad, toute la gent aristo- 
cratique les menaçait et demandait qu'il en 
fiiit Ëdt exemple; les voilà sauvées par les 
Xfnksoi^ mains qui devaient les renverser... Les 
voilà conservées pour servir de pièces de com- 
paraison et de condamnation à ces états mi- 
parties d'aristocratie et de constitutionnalité 
que l'on va établir ailleurs^,«t qui ne serviront 
qu'à faire ressortir la bizarrerie de cet ordre 
de choses et à donner le désir d'un meilleur. 
11 est hcnrs de la possibiUté des chancelleries 
allemandes de parler clair; l'obscurité est leur 
élément. 



/ 
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Par (exemple, que veut dire l'article 57? Il 
énonce comme principe que le principe de? 
l'union germanicnie exige que tous les pou-- 
voira de la souveraineté restent réunis dans 
les chefs suprêmes des gouvernemens ; voilà 
le pouvoir absolu. Voilà surtout le pouvoir 
législatif attribué exclusivement au prince ; car 
ce pouvoir ne forme-t-il pas à lui seul toute la 
souveraineté? Or , comment concilier cette at- 
tribution exclusive aux princes seuls ? Avec des 
états, cet article tombe autant sur l'aristocratie 
que sur la démocratie et les dépouille égale- 
ment 'au profit d'uni seul. Comment concilier 
cela avec les constitutions de MUnich, de 
Wurtemberg, de Bade? Il paraît qu'A VienjDue 
jîomme en d'autres lieux, o^ ne s'entend pas 
soi-même. 

Les congrès de Garlsbad , de Vienne et leur 
commission permanente, la diète de Franc- 
fort, se sont proposé un problème insoluble; il 
n'est pas étonnant qu'il reste sans solution sà^ 
tisfaisante : celui d'une association d'Etats dé- 
pendans d'elle, foruiée d'Etats indépendans 
çt non homogènes. Il était naturel de succom- 
ber dans une lutte contre la nature des choses 5 
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cdle-ci a déjà vaincu plus fort que Càrlsbad 
et en vaincra encore bien d'autres. 

Vous vous débattez en vain , a dît M. Royer- 
GoUardy vous êtes sous la main delà nécessité; 
cela était aussi applicableà Càrlsbad qu'il peut 
l'être à Paris. 

Il m'en coûterait de finir en omettant les 
deux observations suivantes ; je ne dois plus 
revenir à cette triste question, je la qmtte 
sans remords, à dé&ut de pouvoir le faire 
sans regret. Ce n'est point pour le vain plaisir 
d'agiter l'air par des paroles plus ou moins 
sonores, que les hommes s'assemblent et qu'ils 
délibèrent j il y a dans la délibération com- 
mune sur de grands intérêts sociaux, quel- 
que chose d'une prière adressée au ciel pour 
lui demander le secours de sa lumière; détour- 
ner les yeux, après qu'il s'est entr'ouvert pour 
laisser percer ses clartés , c'est imiter la reine 
de Carthage , gémissant d'avoir trouvé la clarté 
que ses regards mourans cherchaient dans 
le ciel : 

Qucesivit Cœlo lucam, ingemuit que repertd. 

Il n'y a point de degré dans l'évidence, elle 
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fest Févidence ou rien ; elle n'admet ni le 
plus ni le moins ; comme la Géométrie , elle 
démontre ou ne démontre pas, mais ne dé- 
montre ni en plus ni en moins ; l'évidence 
est la Géométrie appliquée à l'esprit pour 
opérer la conviction. Il est beau, il est ho- 
norable de se soumettre à Févidence , et d'ac- 
cepter sans hésitation le joug de la vérité dé- 
montrée. 

Or , l'évidence éclatait avec tout son empire 
dans le discours de M. Rpyer-CoUard, ce dis- 
cours qui à lui seul renferme tant de genres 
de beautés , qui restera dans les fastes de l'élo- 
quence et de la gloire française; ce discours 
dans lequel tout sort de la nature même des 
choses, rien de la tête de Forateur; ce discours 
dans lequel on va des idées aux mots , et non 
pas des mots aux idées, comme il arrive à tant 
d'hommes de le faire ; ce discours qui, dans des 
bornes étroites , renferme à la fois toute l'his- 
toire des sociétés et toute celle de la France; 
ce discours d'une facture à part, dans lequel 
le naturel couvre Fart, et le pifjuant du style 
naît de la simplicité même. Si |)ien écrire 
n'est que rendre dans les meilleurs termes ce 
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X(tn est pensé le mieux; jamais on n'écrivit 



mietix [\\ 



J'aimùs voulu pow Hionneur de Passem- 
klte, qu'après avoir entendu cet admirable 
discours, |uir un mouvement unanime^ qui 
eût lôuioigiiô de son respect pour la vérité 
. ilômoulréo, elle eut fermé la discussion et 
pissê aux votes; à la vérité nous eussions 
ptM'du de fort beaux discours , car il en a été 
pnnumcé de très éloijuens ; mais nou^ eussions 
gai][ué en respect pour la vérité, et celle-ci, qui 
est le fond des choses, surpasse la parole quel- 
que éclatante quelle puisse être, autant que 
dans son immortalité lumineuse, le soleil dé- 
passe les météores qui colorent les cieux d^ui 
éclat éblouissant , mais passager. 

M. Daunou^ a parfaitement démontré que 
rauiiUientatiou delà Cliambi^, au-delà du 
nombre actuel de (deux cent cinquante -huit 
niend>re:r, est contraire à la Cliarte. Ce qu'il a 
dit , opère encore l'évidence. Mais voilà comme 



(i) Je n*ai garde de m'criger en juge du camp- 
niais , dans cette aruiée oh beaucoup d'hommes ont. 
paru avec éclat, riionneur des armes me paraît être 
resté k M . Royer-Coî îard . 
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les choses sont arrangées ou se font chez nous; 
nous sommes placés entre le mal de la loi ou l'in* 
fraction de la loi , comme le seul remède au mal 
qu'elle fait j et pour cel^ comment s'y prend- 
on ? on cherche querelle à la loi; des yeux subtils 
y découvrent une ambiguité , et avec son aide, 
voilà la loi renversée , ou le mal maintenu sui-- 
Tant qu'on a besoin de l'un ou de l'autre. 

Voici la quatrième fois que cela arrive : 

I**. De réprimer y on a fait prévenir; 

3®. De concourir y on a fait ce que nous ve- 
nons de voir ; 

3*. Hejusqu^ à présent, on a fait le double- 
ment de la Chambre. 

4*. Des amendemens^ on a fait des lois qui 
changent celles qui venaient d'être faites. On 
ne cesse de disputer sur la théorie des amen- 
demens, et dans cette dernière circonstance, 
au moment même où par respect pour l'ini- 
tiative un memhre retirait son amendement, 
un autre membre s'est saisi du même amen- 
dement, et en dépit de l'initiative et du règle- 
ment de l'assemblée, dans un touir de main, 
cet amendement a pris la place d'une loi toute 
faite , résultat de menaces de six mois et d'une 
discussion de vingt jours, et l'a renversée de 
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fond en comble; après cela, dites que j'ai tort 
de demander ([uc nos institutions soient révi-* 
sées et que le sens de nos lois fondamentales 
soit cLiirenient et définitivement fixé. 

Le temps qui , dans sa marche progressive , 
n'est qu'un présent éternel, comme lesi clian-' 
celiers de nos rois, nous dira le reste, et \o 
crains qu'il n'ait beaucoup à dire. 
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